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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (1).
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreeniio't" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the princ'iple that it acts in accordaiice with the position of the
Member State submitting an instrument for registuaion that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or atn international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an in-
strument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRETARIAT

Aux termes de I'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout traite ou accord international conclu
par un Membre des Nations Unies aprs 'entree en vigueur de la Charte sera, le plus t~t possible,
enregistr6 au Secretariat et publi par lui. De plus, aucune partie A un traite ou accord international qui
aurmit dG tre enregistr mais ne I'a pas 6t ne pourra invoquer ledit trait ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa resolution 97 (I), I'Assembl&e g6n~rale a adopt un r~glement destine mettre en
application 'Article 102 de Ia Charte (voir texte du r~glement, vol. 859, p. IX).

Le terme "trait' et ['expression ,accord international, n'ont 6te dfinis ni dans Ia Charte ni dans le
reglement, et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir A la position adoptee A cet dgard par 'Etat
Membre qui a prtsent6 l'instrumeni A 'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet Etat
comme partie contractante 'instrument constitue un trait& ou un accord international au sens de I'Article
102. II s'ensuit que 'enregistrement d'un instrument presente par tn Etat Membrc n'implique, de Ia part
du Secr6tariat, aucun jugement sur la nature de 'instrument, le statut d'unc partie ou toute autre question
similaire. Le Secretariat considere done que les actes qu'il pourrait .tre amene A accomplir tie conferent
pas A un instrument la qualite de ,trait6,ou d'-accord international",si cet instrument n'a pas deja cette
qualit., et qu'ils ne confirent pas A une partlie un statut que. par ailleurs, elle tic poss~derait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des testes originaux des traitiLs, etc., publi6s dans cc Recuei
ont te &tablies par le Secr~tariat de l'Organisation des Nations Unics.



Treaties and international agreements

registered

from 20 February 1981 to 25 February 1981

Nos. 19580 to 19602

Traitis et accords internationaux

enregistrs

du 20 fivrier 1981 au 25 fivrier 1981

NS 19580 4 19602

Vol. 1215





No. 19580

FRANCE

and
POLAND

Agreement concerning co-operation in the field of tourism.
Signed at Warsaw on 26 October 1979

Authentic texts: French and Polish.

Registered by France on 20 February 1981.

FRANCE
et

POLOGNE

Accord de coop6ration dans le domaine du tourisme. Signe
i Varsovie le 26 octobre 1979

Textes authentiques : franfais et polonais.

Enregistri par la France le 20 ft'vrier 1981.

Vol. 1215,1-19580



4 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1981

ACCORD' DE COOPtRATION DANS LE DOMAINE DU TOURISME
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R8PUBLIQUE FRANCAISE
[ET] LE GOUVERNEMENT DE LA RIePUBLIQUE POPULAIRE
DE POLOGNE

Le Gouvernement de la Rdpublique frangaise et le Gouvernement de la R6pu-
blique populaire de Pologne,

Soucieux d'approfondir les liens d'amiti6 traditionnels entre les deux peuples,
Conscients de l'importance du tourisme pour la connaissance mutuelle et la

compr6hension entre les peuples,
Reconnaissant l'int~r~t commun des deux pays d'6tablir une coop6ration dtroite

et durable dans ce domaine dans des conditions r6ciproquement avantageuses,
Prenant en consideration la D6claration concernant les principes et les moyens

de d6veloppement de la coop6ration culturelle et scientifique et des relations
humaines entre la R6publique frangaise et la R6publique populaire de Pologne,
sign6e le 20 juin 1975,

Faisant r6f~rence aux principes de la rdsolution du 15 d6cembre 1978 de I'Assem-
ble g6n6rale des Nations Unies concernant l'6ducation des soci~t6s dans l'esprit de
paix2,

Ayant A 1'esprit les principes et les dispositions de 'Acte final de la Conf6rence
sur la s~curit6 et la cooperation en Europe sign6 A Helsinki le Ier aofit 19751,

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1. Les Parties contractantes encourageront le d6veloppement du
tourisme entre les deux pays et s'efforceront d'accorder les facilit6s indispensables A
ce d6veloppement, y compris dans le domaine de la d6livrance de visas touristiques.

Article 2. Les Parties contractantes examineront, en tant que de besoin, les
mesures A proposer A leurs autorit~s comp6tentes en vue d'amdliorer les conditions de
circulation des touristes et de leurs v6hicules, notamment dans les domaines du pas-
sage des fronti~res des deux pays et de l'indemnisation des dommages resultant de la
circulation.

Article 3. Les Parties contractantes favoriseront la cooperation 6troite et
directe entre les organisations touristiques des deux pays.

Les Parties contractantes apporteront leur appui aux institutions ou aux organi-
sations sp6cialis~es dans le domaine du tourisme dans le but de promouvoir le patri-
moine touristique de leur pays, au moyen d'6changes d'informations et de publicit6,
d'organisation d'expositions, de manifestations et de visites de journalistes specia-
lists.

I Entr6 en vigueur le 14 mars 1980, date de la derniere des notifications par lesquelles les Parties contractantes se sont
informees de 'accomplissement des formalites Iegales requises pour son entree en vigueur, conformement A 'article 9.

2 Nations Unies, Documents officiels del'Assetnblee generale, trente-troisime session, Supplemen no 45 (A/33/45),
p. 56.

3 La Documentation franqaise, Notes et etudes documentaires, no% 4271-4272, 15 mars 1976, p. 48.
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Elles favoriseront les 6changes d'exp~riences entre les organisations ou institu-
tions ceuvrant dans le domaine de l'h6tellerie et de l'amnagement A caractre touris-
tique, et ce, par les moyens suivants :
- Echanges d'informations concernant les dispositions l6gales et r~glementations

relatives au tourisme et A ses activit~s connexes;
- Echanges de materiels scientifiques et p~dagogiques relatifs A la formation

professionnelle;
- Echanges de sp~cialistes et de stagiaires dans le cadre des relations bilat~rales de

cooperation scientifique et technique.

Article 4. Les Parties contractantes favoriseront la cooperation dans le
domaine de la construction et de la gestion des h6tels, dans celui du d~veloppement
r6gional A finalit6 touristique, ainsi que dans la d6finition et la mise en oeuvre de plans
d'am6nagement touristique.

Article 5. Chacune des Parties contractantes facilitera, dans le cadre de la
16gislation nationale existante, I'activit6 sur son territoire des bureaux ou des repr6-
sentations touristiques de 'autre Partie.

Article 6. Les Parties contractantes inciteront leurs autorit6s et organismes
comp~tents en matire de transport A rechercher, sur la base des accords en vigueur,
toutes solutions utiles en vue d'am~liorer et de faciliter les communications et les
transports touristiques entre les deux pays.

Article 7. Les paiements au titre des 6changes touristiques seront effectu~s en
vertu des accords de paiement en vigueur entre le Gouvernement de la R6publique
francaise et le Gouvernement de la R6publique populaire de Pologne.

Article 8. Afin d'assurer une bonne ex6cution du pr6sent Accord, une
Commission mixte compos~e de reprdsentants des deux Parties se r6unira selon une
p6riodicit6 A fixer d'un commun accord.

La Commission 6tablira ses programmes de travail ainsi que 'ordre de priorit6
des questions & traiter. Les mesures qu'elle adoptera seront prises apris approbation
par les autorit6s comp6tentes des deux pays. En particulier, les mesures A prendre
dans le domaine du tourisme, qui relveraient du champ d'application des Accords de
coop6ration culturelle et de cooperation scientifique et technique en date du 20 mai
19661 et de l'Accord sur le d6veloppement de la coopdration dconomique, indus-
trielle, scientifique et technique du 5 octobre 19722, seront d6cid~es par les Commis-
sions 6tablies par ces accords.

Article 9. Chaque Partie contractante notifiera A 'autre I'accomplissement
des formalit6s 16gales requises pour l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord, qui inter-
viendra imm~diatement apr~s la dernire notification de l'accomplissement de ces
formalit6s.

Le pr6sent Accord sera reconduit tacitement pour des p~riodes de 5 ans suc-
cessives sauf d~nonciation par l'une des Parties contractantes 3 mois avant 'expira-
tion de sa validit6.

I Nations Unies, Recueildes Trait6s, vol. 793, p. 151 et 171.
2 Ibid., vol. 871, p. 225.
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FAIT A Varsovie, le 26 octobre 1979, en double exemplaire en langue frangaise et
en langue polonaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R~publique frangaise:

[Sign6J
JEAN-PIERRE SOlSSON

Ministre de la jeunesse,
des sports et des loisirs

Pour le Gouvernement
de la R6publique populaire de Pologne:

[Signil
ZYGMUNT MAKOMASKI

Pr6sident de la Direction
nationale du tourisme 6tranger ((Orbis>)

Vol. 1215.1-19580
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[POLISH TEXT-TEXTE POLONAIS]

UMOWA MIIDZY RZADEM POLSKIEJ RZECZYPOSPOLITEJ LUDO-
WEJ A RZADEM REPUBLIKI FRANCUSKIEJ 0 WSPOLPRACY
W DZIEDZINIE TURYSTYKI

Rz d Polskiej Rzeczypospolitej Ludowej i Rz d Republiki Francuskiej
d42zc do poglcbienia tradycyjnej przyjaini micdzy obu narodami,
gwiadome znaczenia turystyki dla wzajemnego poznania i zrozumienia micdzy

narodami,
uznajlc wsp6lne zainteresowanie obu kraj6w w ustaleniu gcislej i trwalej

wsp6lpracy w tym zakresie na wzajemnie korzystnych warunkach,
opierajlc sic na Deklaracji o zasadach i grodkach rozwoju wsp6lpracy kultu-

ralnej i naukowej oraz stosunk6w miedzyludzkich miCdzy Po1sk4 Rzeczlpospolit4
Ludow4 a Republik4 Francusk4, podpisanej dnia 20 czerwca 1975 roku,

powoluj4c sic na zalozenia rezolucji Zgromadzenia Generalnego Narod6w
Zjednoczonych z dnia 15 grudnia 1978 roku, dotyczlce wychowania spoleczefistw w
duchu pokoju,

majlc na uwadze zasady i postanowienia Aktu Koficowego Konferencji Bez-
pieczetistwa i Wsp6lpracy w Europie, podpisanego dnia I sierpnia 1975 roku,

uzgodnily, co nastepuje:

Artykul 1. Umawiaj ce sic Strony bcd4 popiera rozw6j turystyki micdzy
obu pafistwami i wprowadza ulatwienia niezbedne dlajej rozwoju, w tym r6wniez w
zakresie udzielania wiz turystycznych.

Artykul 2. Umawiajlce sic Strony zbadaj4 w miare potrzeby grodki, kt6re
moglyby zaproponowa swoim kompetentnym wladzom dia polepszenia warunk6w
ruchu turyst6w i ich pojazd6w, w szczeg61nogci przy przekraczaniu granic obu paistw
oraz w zakresie odszkodowafi wynikajlcych ze szk6d przy wypadkach drogowych.

Artykuf 3. Umawiajlce sic Strony bcd4 popiera6 cis4 i bezpogredni4
wsp6tpracc micdzy organizacjami turystycznymi obu pafistw.

Umawiajoce sic Strony bCd4 zacheca6 instytucje i organizacje dzialajice w
dziedzinie turystyki do propagowania walor6w turystycznych swoich kraj6w przez
wymiane material6w informacyjnych i reklamowych, organizacje wystaw, imprez
propagandowych oraz wizyt wyspecjalizowanych dziennikarzy.

Strony bcd4i popiera wymianC dogwiadczeii micdzy organizacjami i instytu-
cjami dzialajlcymi w dziedzinie hotelarstwa i zagospodarowania turystycznego
przez:
- wzajemne informowanie sic o przepisach prawnych z zakresu turystyki i

dzialalno~ci z ni4 zwilzanej,
- wymiane material6w naukowych i dydaktycznych dotyczlcych szkolenia

zawodowego,
- wymiane specjalist6w i stazyst6w w ramach stosunk6w dwustronnych dotycz4-

cych wsp6fpracy naukowej i technicznej.

Vol. 1215. 1-19580



8 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1981

Artykul 4. Umawiaj4ce sic Strony bed4 popierad wsp61prace w zakresie
budowy i zarzldzania obiektami hotelowymi, rozwoju turystycznego region6w oraz
opracowania i wdrazania plan6w zagospodarowania turystycznego.

Artykul 5. Kazda z umawiajlcych sic Stron bcdzie ulatwia w ramach obo-
wiazujgcego ustawodawstwa narodowego dzialalnok na swym terytorium biur i
przedstawicielstw turystycznych drugiej Strony.

Artykul 6. Umawiajlce sic Strony bqd4 podejmowa6 wysilki dla zachccania
swych wladz i organizacji kompetentnych w dziedzinie transportu do poszukiwania,
na bazie obowiazujocych um6w, rozwi zaii przydatnych dla polepszenia i ulatwienia
komunikacji oraz transportu turystycznego micdzy obu krajami.

Artykul 7. Platno9ci wynikajtce z tytulu turystyki bcd4 realizowane stosow-
nie do umowy platniczej obowiazujacej miedzy Rzjdem Polskiej Rzeczypospolitej
Ludowej a Rzldem Republiki Francuskiej.

Artykul 8. W celu zapewnienia wlagciwej realizacji niniejszej Umowy, Ko-
misja Mieszana ziozona z przedstawicieli obu Stron bedzie sic zbiera6 we wsp6lnie
uzgodniocnych terminach.

Komisja bcdzie opracowywa6 programy swej dzialalno~ci i ustalad priorytety
dla problem6w, kt6rymi bedzie sic zajmowa6. Postanowienia, kt6re w wyniku tego
bcd4 podjcte, wymaga6 bqd4 aprobaty kompetentnych wladz obu kraj6w. Ustala sic
jednak, ze postanowienia z dziedziny turystyki, kt6re wchodzilyby w zakres Umowy
o Wsp6lpracy Kulturalnej, Naukowej i Technicznej z dnia 20 maja 1966 r., jak
r6wniez Umowy o Rozwoju Wsp6lpracy Ekonomicznej, Przemyslowej, Naukowej i
Technicznej z dnia 5 paidziernika 1972 r. bqd4 podejmowane przez Komisje dziala-
joce w ramach tych Um6w.

Artykul 9. Kazda z Umawiajlcych sic Stron przekaze drugiej Stronie infor-
macje notyfikujacl dopelnienie formalno~ci prawnych wymaganych dla wejgcia w
zycie niniejszej Umowy, co nastopi w dniu ostatniej notyfikacji dopelnienia tych for-
malno~ci.

Niniejsza Umowa bcdzie automatycznie wznawiana na kolejne okresy 5-
cioletnie, o ile zadna z Umawiajlcych sic Stron nie wypowie jej w drodze notyfikacji
na 3 miesioce przed uplywem danego okresu.

SPORZADZONO W Warszawie, dnia 26 pazdziernika 1979 roku w dw6ch egzem-
plarzach, kazdy w jczykach polskim i francuskim, przy czym obydwa teksty posia-
daj4 jednakow4 moc.

Z upowaznienia Rz4du Z upowaznienia Rzldu

Polskiej Rzeczypospolitej Ludowej: Republiki Francuskiej:

[Signed- Signd] [Signed- Sign6]
ZYGMUNT MAKOMASKI JEAN-PIERRE SOISSON
Dyrektor Generalny Minister Mlodziezy,

Centrali Turystycznej ,,Orbis" Sportu i Wypoczynku
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE POLISH
PEOPLE'S REPUBLIC CONCERNING CO-OPERATION IN
THE FIELD OF TOURISM

The Government of the French Republic and the Government of the Polish Peo-
ple's Republic,

Desiring to strengthen the traditional ties of friendship between the two peoples,
Being aware of the importance of tourism for mutual knowledge and

understanding between peoples,
Recognizing the common interest of the two countries in establishing close and

lasting co-operation in this field under mutually advantageous conditions,
Taking into consideration the Declaration on the Principles and the Means for

Developing Cultural and Scientific Co-operation and Human Relations between the
French Republic and the Polish People's Republic, signed on 20 June 1975,

Having regard to the principles of the resolution of the General Assembly of the
United Nations of 15 December 1978 regarding the education of societies in the spirit
of peace,'

Keeping in mind the principles and the provisions of the Final Act of the Con-
ference on Security and Co-operation in Europe, signed at Helsinki on 1 August
1975, -'

Have agreed as follows:

Article 1. The Contracting Parties shall encourage the development of
tourism between the two countries and shall endeavour to provide the facilities
necessary for its development, in the area, inter alia, of the issuance of tourist visas.

Article 2. The Contracting Parties shall consider, as necessary, measures to
propose to their competent authorities with a view to improving conditions for the
movement of tourists and of their vehicles, particularly with regard to crossing the
frontiers of the two countries and to compensation for damages resulting from traffic
accidents.

Article 3. The Contracting Parties shall promote close and direct co-
operation between the tourist organizations of the two countries.

The Contracting Parties shall encourage institutions and organizations which
specialize in the field of tourism to promote the tourist attractions of their countries,
through exchanges of information and publicity, the organization of exhibitions,
promotional events and visits by specialized journalists.

I Came into force on 14 March 1980, the date of the last of the notifications by which the Contracting Parties notified
each other of the completion of the legal formalities necessary for its entry into force, in accordance with article 9.

2 United Nations, Official Records of the General Assembly, Thirty-third Session, Supplement No. 45 (A/33/45),
p. 55.

3 International Legal Materials, vol. XIV, 1975, p. 1292.
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They shall promote the exchange of experience between organizations and in-
stitutions concerned with the hotel trade and tourist facilities by the following
means:
- Exchanges of information regarding the legal provisions and regulations concern-

ing tourism and its related activities;
- Exchanges of scientific and educational material relating to vocational training;
- Exchanges of specialists and trainees within the framework of bilateral relations

regarding scientific and technical co-operation.

Article 4. The Contracting Parties shall promote co-operation in the field of
hotel construction and management, the development of tourist regions and the
elaboration and implementation of plans for tourist facilities.

Article 5. Each Contracting Party shall facilitate, within the framework of ex-
isting national legislation, the activity in its territory of tourist offices and travel agen-
cies of the other Party.

Article 6. The Contracting Parties shall encourage their authorities and com-
petent bodies in the field of transport to seek, on the basis of agreements in force, all
useful solutions with a view to improving and facilitating tourist communications
and transport between the two countries.

Article 7. Payments relating to tourist exchanges shall be made in accordance
with the payment agreements in force between the Government of the French
Republic and the Government of the Polish People's Republic.

Article 8. With a view to ensuring the proper implementation of this Agree-
ment, a Joint Commission, composed of representatives of the two Parties, shall
meet at mutually agreed intervals.

The Commission shall establish its programmes of work as well as the order of
priority of the items to be discussed. The measures which it adopts shall be im-
plemented after approval by the competent authorities of the two countries. In par-
ticular, measures to be taken in the field of tourism which come within the scope of
the Agreements on cultural co-operation and on scientific and technical co-operation
of 20 May 1966' and the Agreement on the development of economic, industrial,
scientific and technical co-operation of 5 October 19722 shall be decided upon by the
Commissions established under those agreements.

Article 9. Each Contracting Party shall notify the other of the completion of
the legal formalities necessary for the entry into force of this Agreement, which shall
occur immediately after the last notification of the completion of these formalities.

This Agreement shall be automatically renewed for successive five-year periods,
unless one of the Contracting Parties denounces it three months before the expiry of
the current term.

I United Nations, Treaty Series, vol. 793, pp. 151 and 171.
2 Ibid., vol. 871, p. 225.
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DONE at Warsaw on 26 October 1979, in duplicate, in the French and Polish
languages, both texts being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:

[Signed]
JEAN-PIERRE SOISSON

Minister of Youth,
Sport and Leisure

For the Government
of the Polish People's Republic:

[Signed]
ZYOMUNT MAKOMASKI

Director-General of the Head
Administration for Tourism "Orbis"
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TRAITt D'AMITI. ET DE COOPtRATION' ENTRE LA RtPUBLIQUE
FRANCAISE ET LE ROYAUME DE TONGA

Le Pr6sident de la R~publique franqaise d'une part,
Le Roi de Tonga d'autre part,
Rappelant le Trait6 du 9 janvier 1855 qui a 6tabli les bases des relations d'amiti6

entre les peuples franqais et tongien,
D6sireux de renforcer les liens d'amiti6 qui existent entre la R6publique frangaise

et le Royaume de Tonga, sur la base de l'6galit6, du respect mutuel de la souverainet6
nationale, de la non-ing6rence dans les affaires int6rieures de chaque Etat et de la
sauvegarde de leurs int6rts r6ciproques,

Rappelant la Convention entre la Communautd 6conomique europdenne et les
Etats africains, des Caraiibes et du Pacifique, signe A Lom le 28 f6vrier 1975, qui,
dans un esprit de solidarit6 internationale et sur la base d'une coopdration entre
partenaires, a ouvert la voie au d~veloppement 6tendu des relations dconomiques,

Disireux de promouvoir la prosp~rit6 des deux pays et d'intensifier leurs rela-
tions mutuelles conform~ment aux principes de la Charte des Nations Unies,

Ont d6cid6 de conclure un Trait6 d'amiti6 et de coop6ration et ont d~sign6 b cet
effet comme pl~nipotentiaires :
Le Pr6sident de la R6publique franqaise : M. Olivier Stirn, Secr~taire d'Etat aux

affaires 6trang~res;
Le Roi de Tonga : Son Altesse Royale le Prince Tupouto'a, Ministre des affaires

6trangres,
lesquels, apr~s avoir dchang6 leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme,
sont convenus des dispositions suivantes :

Article 1er. La R6publique frangaise et le Royaume de Tonga d6clarent solen-
nellement leur intention de d6velopper leurs relations pacifiques et amicales.

Article 2. Les ressortissants de chaque Haute Partie contractante b~n6ficient
sur le territoire de l'autre de la protection de leurs personnes et de leurs biens confor-
m6ment au droit international et aux lois de la Haute Partie contractante concerne.

Article 3. Les Hautes Parties contractantes s'efforceront de d6velopper les
possibilit~s d'information mutuelle, en vue d'approfondir leur connaissance r6ci-
proque dans les domaines humain, culturel et 6conomique.

Article 4. La R6publique frangaise, agissant conform6ment A l'esprit et au but
du pr6sent Trait6 et conform~ment A la Convention entre la Communaut6 6cono-
mique europenne et les Etats africains, des Caraibes et du Pacifique, sign6e A Lom6
le 28 fWvrier 1975, plaidera au sein de la Communaut6 dconomique europ6enne en
faveur d'une coop6ration fructueuse entre la Communaut6 et le Royaume de Tonga,
et compl~tera cette coop6ration par des mesures bilat~rales de sa competence.

I Entr6 en vigueur le 22 mai 1980, soil un mois apr~s l'change des instruments de ratification, qui a eu lieu A Paris le

22 avril 1980, conform~ment A I'article 9.
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Article 5. Les Hautes Parties contractantes, conscientes de l'importance de la
coop6ration culturelle, scientifique et technique, s'engagent A poursuivre et h
d6velopper l'action d6jit entreprise en ce domaine et A commencer d~s que possible la
n6gociation d'un accord-cadre sp6cifique.

La R6publique frangaise 6tudiera les propositions du Gouvernement du
Royaume de Tonga favorisant la mise en oeuvre de cette politique de coop6ration.

Article 6. Les Hautes Parties contractantes prennent toutes les mesures ap-
propri~es dans le cadre de leur lgislation et de leur r~glementation portuaire pour
faciliter le trafic maritime et a~rien et pour faciliter et acc6lrer autant que possible les
operations de douane et autres formalit~s.

Article 7. Les relations consulaires entre la R6publique frangaise et le
Royaume de Tonga sont fondes sur la Convention de Vienne sur les relations
consulaires en date du 24 avril 1963.1

Article 8. Les Hautes Parties contractantes donnent leur accord A l'change de
visites de courtoisie par les unites de leurs forces arm6es respectives, dans le cadre
d'une cooperation amicale entre ces forces.

Article 9. Le present Trait6 sera ratifi6.
II entrera en vigueur un mois apr~s l'change des instruments de ratification qui

aura lieu le plus t6t possible A Paris.

EN FOI DE QUOI les pl6nipotentiaires soussign6s ont sign6 le pr6sent Trait6
et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Nuku'alofa, le 11 janvier 1980, en double exemplaire en langues frangaise
et tongienne, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour la R6publique franqaise: Pour le Royaume de Tonga:

[Signs - Signed]2  [Signd - Signed]3

Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 596, p. 261.
2 Sign6 par Olivier Stirn - Signed by Olivier Stirn.
3 Sign6 par Tupouto'a - Signed by Tupouto'a.
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[TONGAN TEXT - TEXTE TONGAN]

KO E TALITE '0 E FE'OFO'OFANI MO E FETOKONI'AKI 'I HE
VAHA'A '0 E PULE'ANGA '0 TONGA MO E LEPAPILIKA
FALANISE

Ko e Tu'i'o Tonga he fa'ahi 'e taha,
Ko e Palesiteni 'o e Lepapilika Falanise 'i he fa'ahi 'e taha,
Ke fakamanatu 'a e Talite 'i hono 'aho 9 'o Sanuali 1855, 'a ia na'a ne fakatoka 'a

e ngaahi makatu'unga 'o e fetu'utaki fe'ofo'ofani 'i he vaha'a 'o e kakai 'o Tonga mo e
kakai 'o Falanise, 'i he felotoi ke poupoua ange 'a e fe'ofo'ofani 'a e Pule'anga 'o
Tonga mo e Lepapilika Falanise ke makatu'unga ia 'i he tatau, 'i he fefa-
ka'apa'apa'aki 'i he pule faka-e-fonua, 'i he 'ikai kaunoa 'i he ngaahi me'a faka-e-
lotofonua 'o e fonua takitaha, pea mo hono malu'i 'o 'ena ngaahi totonu takitaha.

Ke fakamanatu 'a e Konivesio 'i he vaha'a 'o e ngaahi fonua 'o e Maketi
Fakatahataha 'o 'Iulope mo e ngaahi fonua 'i 'Afilika, 'i he Kalipiane mo e Pasifiki, 'a
ia na'e fakamo'oni 'i 'i Lome 'i hono 28 'o Fepueli, 1975, 'a ia, tu'unga 'i he laumalie 'o
e uouongataha fakavaha'apule'anga pea 'i he makatu'unga 'o e fetokoni'aki 'i he
vaha'a 'o e ngaahi fa'ahi kuo ne faka'ata 'a e hala ki he fakalakalaka mahino 'o e
ngaahi vaha'a faka-'ikonomika, ke feinga ke fakalahiange 'a e koloa'ia 'a e ongo
fonua ni fakatou'osi pea ke fakalahi 'a 'ena ngaahi me'a 'oku na fetu'utaki ai 'o
fakatatau mo e ngaahi mo'oni 'o e Tohi Fakangofua 'a e Kautaha Fakatahataha 'a e
Ngaahi Puel'anga.

Kuo na fakapapau ke fai ha Talite 'o e ngaahi fetu'utaki fe'ofo'ofani mo e
fetokoni'aki pea fokotu'u ki he kaveinga ko 'eni 'o fakahuafa 'a hona Kau Faka-
fofonga 'o pehe ni:
Ma'a e Tu'i 'o Tonga, Ko e Tama Pilinisi Kalauni ko Tupouto'a, ko e Minisita ki Muli

mo e Minisita 'o e Malu'i Fonua;
Ma'a e Palesiteni 'o e Lepapilika Falanise, Ko M Oliver Stirn ko e Tokoni Minisita ki

Muli,
'a ia, 'i he'ena fakafetongi 'a hona ngaahi mafai kakato 'o 'ilo 'oku lelei mo tukunga
totonu, kuo na felotoi ki he ngaahi 'atikolo ko 'eni:

'Atikolo 1. 'Oku fakahaa'i mo'oni 'e he Pule'anga 'o Tonga pea mo e
Lepapilika Falanise 'a 'ena loto ke fakalakalaka 'a 'ena ngaahi fetu'utaki fe'ofo'ofani
mo melino.

'A tikolo 2. Ko e kakai 'o e Fa'ahi Aleapau ko 6 pe ko d kuopau ke ne ma'u 'i
he fonua 'o e fa'ahi 'e taha 'a e malu'i koe'uhi ko honau kakai mo 'enau koloa 'o
fakatatau mo e Ngaahi Lao Fakavaha'apule'anga pea mo e Ngaahi Lao 'o e Fa'ahi
Aleapau 'oku felave'i mo ia.

'A tikolo 3. Ko e Ongo Fa'ahi Aleapau kuopau ke na feinga ke fakalakalaka 'a
e ngaahi me'a 'oku malava fekau'aki mo e ngaahi fakamatala takitaha koe'uhi ke nau
ala fakalahiange 'enau 'ilo kau kiate kinaua takitaha 'i he mala'e 'o e anga fakafonua
'o e tangata mo e 'ikonomika.
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'Atikolo 4. Ko e Lepapilika Falanise, 'i he'ene fai fakatatau mo e laumalie mo
e kaveinga 'o e Talite ni pea 'o fakatatau mo e Konivesio 'i he vaha'a 'o e ngaahi fonua
'o e Maketi Fakatahataha 'o 'lulope mo e ngaahi fonua 'i 'Afilika, 'i he Kalipiane mo e
Pasifiki, 'a ia na'e fakamo'oni'i 'i Lome 'i hono 28 'o Fepueli, 1975, kuo pau ke ne
fokotu'u ki he Maketi Fakatahataha 'a 'Iulope koe'uhi ko ha fetokoni'aki 'e ola lelei 'i
he vaha'a 'o e Maketi Fakatahataha mo e Pule'anga 'o Tonga mo hono tokoni'i 'a e
fetokoni'aki ko ia 'aki 'a e founga 'o e ngaahi tu'utu'uni fakafa'ahi ua 'i hono mafai.

'Atikolo 5. Ko e Ongo Fa'ahi Aleapau, 'i hono 'ilo'i 'o e mahu'inga 'o e
fetokoni'aki faka-e-anga fakafonua, Fakasaienisi mo faka-Tekinikale, 'oku na
kaungdfai ke fekumi mo fakalakalaka 'a e ngaue kuo fai pea ke kamata 'i he vave
taha 'a e ngaahi alea koe'uhi ko ha aleapau 'oku tuhu'i pau.

Ko e Lepapilika Falanisd te ne vakai'i 'a e ngaahi fokotu'u 'a e Pule'anga 'o
Tonga koe'uhi ko ha lelei 'a hono ngaue'aki 'o e founga ko 'eni 'o e Fetokoni'aki.

'Atikolo 6. Ko e Ongo Fa'ahi Aleapau kuo pau ke na ngaue'aki 'a e kotoa 'o e
ngaahi tu'utu'uni 'oku fe'unga 'o fakatatau mo e tu'utu'uni 'a 'ena ngaahi lao mo e
ngaahi tu'utu'uni Taulanga ke fakafaingofua'i 'a e fefolau'aki 'i tahi mo e 'ataa pea ke
fakafaingofua'i mo fakavave'i 'a e me'a ko ia 'e ala lava, 'a e faka'atd 'o e tute mo e
ngaahi tu'utu'uni maheni kehe.

'Atikolo 7. Ko e ngaahi fetu'utaki faka-Konisela 'i he vaha'a 'o e Pule'anga 'o
Tonga mo e Lepapilika 'o Falanise 'oku makatu'unga 'i he Konivesio 'o Viena 'o hono
24 'o 'Epeleli, 1963 'i he ngaahi fetu'utaki faka-Konisela.

'Atikolo 8. Ko e Ongo Fa'ahi Aleapau 'oku na felotoi ki ha fefai'aki ha ngaahi
'a'ahi fakakaume'a'aki 'a e ngaahi 'iuniti 'o 'ena takitaha kautau, 'i he makatu'unga 'o
e fetokoni'aki fe'ofo'ofani 'i he vaha'a 'o 'ena kautau.

'Atikolo 9. Ko e Talite ni 'e fakapapau'i.
'E fakahoko hono ngaue'aki 'i he mahina 'e taha, hili 'a e fetongi 'o e ngaahi tohi

'o e fakapapau'i, 'a ia 'e fai 'i Paris, 'i he taimi vave taha.

PEA KUO FAKAMO'ONI 'a e Kau Fakafofonga mo 'ai 'enau Sila ki he Talite ni.
NA'E FAI 'i Nuku'alofa, 'i hono 11 Sanuali 1980 'i he tatau 'e ua 'o e lea faka-

Tonga mo e faka-Falanise, ko e ongo tatau 'oku na tatau mdt .

Ma'a e Pule'anga 'o Tonga: Ma'a e Lepapilika Falanise:

[Signed - Signd]f ' [Signed - Signe] 2

Signed by Tupouto'a - Sign6 par Tupouto'a.
2 Signed by Olivier Stirn - Sign6 par Olivier Stirn.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TREATY' OF FRIENDSHIP AND CO-OPERATION BETWEEN THE
FRENCH REPUBLIC AND THE KINGDOM OF TONGA

The President of the French Republic, on the one hand, and
The King of Tonga, on the other,
Recalling the Treaty of 9 January 1855 which established the bases for friendly

relations between the French and Tongan peoples;
Desiring to strengthen the friendly ties which exist between the French Republic

and the Kingdom of Tonga, on the basis of equality, mutual respect for national
sovereignty, non-interference in the internal affairs of each State and safeguarding of
their reciprocal interest;

Recalling the Convention between the European Economic Community and the
African, Caribbean and Pacific States, signed at Lomd on 25 February 1975, which, in
a spirit of international solidarity and on the basis of co-operation between partners,
paved the way for the expanded development of economic relations;

Desiring to promote the prosperity of the two countries and to strengthen their
mutual relations in accordance with the principles of the Charter of the United
Nations;

Have decided to conclude a Treaty of friendship and co-operation and, to that
end, have designated as plenipotentiaries:
The President of the French Republic: Mr. Olivier Stirn, Secretary of State for

Foreign Affairs;
The King of Tonga: His Royal Highness Prince Tupouto'a, Minister for Foreign

Affairs,
who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed
as follows:

Article 1. The French Republic and the Kingdom of Tonga solemnly declare
their intention to develop their peaceful and friendly relations.

Article 2. The nationals of each High Contracting Party shall enjoy in the
territory of the other protection of their person and their property in accordance with
international law and with the laws of the High Contracting Party concerned.

Article 3. The High Contracting Parties shall endeavour to expand oppor-
tunities for the exchange of information, with a view to increasing their reciprocal
knowledge in the human, cultural and economic fields.

Article 4. The French Republic, acting in accordance with the spirit and pur-
pose of this Treaty and in accordance with the Convention between the European
Economic Community and the African, Caribbean and Pacific States, signed at
Lom6 on 28 February 1975, shall advocate in the European Economic Community

I Came into force on 22 May 1980, i.e., one month after the exchange of the instruments of ratification, which took
place at Paris on 22 April 1980, in accordance with article 9.
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fruitful co-operation between the Community and the Kingdom of Tonga, and
supplement such co-operation by bilateral measures within its competence.

Article 5. The High Contracting Parties, aware of the importance of cultural,
scientific and technical co-operation, undertake to pursue and develop the action
already begun in that field and to initiate as soon as possible the negotiation of a
specific framework agreement.

The French Republic shall study the proposals of the Government of the Kingdom
of Tonga promoting the implementation of that policy of co-operation.

Article 6. The High Contracting Parties shall take all appropriate measures
within the framework of their legislation and of their port regulations to facilitate
shipping and air traffic and to facilitate and accelerate as far as possible customs
operations and other formalities.

Article 7. Consular relations between the French Republic and the Kingdom
of Tonga shall be based on the Vienna Convention on Consular Relations of 24 April
1963.'

Article 8. The High Contracting Parties shall agree to the exchange of
courtesy visits by units of their respective armed forces, within the framework of
friendly co-operation between those forces.

Article 9. This Treaty shall be ratified.
It shall enter into force one month after the exchange of the instruments of rati-

fication, which shall take place as soon as possible in Paris.
IN WITNESS WHEREOF, the undersigned plenipotentiaries have signed this Treaty

and affixed their seals thereto.
DONE at Nuku'alofa, on 11 January 1980, in two copies in the French and

Tongan languages, both texts being equally authentic.

For the French Republic: For the Kingdom of Tonga:

[OLIVIER STIRN] [TuPoUTO'A]

2 United Nations, Treaty Series, vol. 596, p. 261.
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ACCORD' DE COOPERATION TOURISTIQUE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA REPUBLIQUE FRANAISE ET LE GOUVERNE-
MENT DE L'ETAT DE BAHREIN

Le Gouvernement de la R6publique frangaise,
Le Gouvernement de I'Emirat de Bahrein,
Prenant en consideration les recommandations de la conference des Nations

Unies pour le tourisme et les voyages internationaux tenue A Rome en 1963,
S'inspirant des diff6rentes r6solutions des Assemblies g6n6rales de l'Organisa-

tion mondiale du tourisme,
Consid~rant les relations d'amiti6 qui existent entre les deux pays,
Tenant compte des termes de l'Accord de coop6ration 6conomique et indus-

trielle entre le Gouvernement de la R6publique franqaise et le Gouvernement de l'Etat
de Bahrein sign6 le 21 avril 19772,

Conscients du r6le du tourisme dans la compr6hension mutuelle et le rapproche-
ment entre les peuples,

Convaincus de l'importance du tourisme dans les divers secteurs de l'activit6
6conomique,

Persuad6s de la n6cessit6 de promouvoir une coop6ration dynamique entre les
deux pays dans le domaine du tourisme,

Sont convenus de ce qui suit :

Article L Soucieux de promouvoir la vocation touristique des deux pays et
d'intensifier entre eux les 6changes touristiques, les deux Gouvernements conviennent
d'examiner toutes les mesures appropri6es en vue de la r6alisation de cet objectif. A
cet effet ils accordent une attention particuli&e A rextension des voyages touristiques,
aux conditions de transferts financiers r6sultant des 6changes de touristes, A la
cooperation dans le domaine des communications, A la propagande et A la publicit6
touristiques, aux constructions et aux am6nagements A caractre touristique, A l'en-
seignement et A la formatique professionnelle, A l'6change d'informations, A l'assis-
tance technique mutuelle et A l'ensemble des conditions qui peuvent etre de nature A
renforcer les relations entre les deux pays dans le domaine touristique.

Chaque partie accordera, dans les limites de sa r~glementation, des visas A des
fins touristiques aux ressortissants de I'autre partie.

Article IL I1 est constitu6 une commission mixte (ci-apr~s d6nomm~e la Com-
mission) charg6e d'6tudier et de faire appliquer les mesures susceptibles de contribuer
A la r~alisation des objectifs visds.

La d6l6gation de chacun des deux pays t ladite Commission est pr6sid6e par
l'autorit6 responsable de l'organisation officielle de tourisme ou par son repr6sentant.

La Commission se fait assister par des repr6sentants d'autres administrations
int6ress6es des deux pays, en fonction des points figurant A l'ordre du jour.

I Entre en vigueur le Ier j uillet 1980, soit le premier jour du mois suivant [a r6ception de [a derniire des notifications
(effectudes les 14 mai et 18 juin 1980) par lesquelles les Parties contractantes se sont inform6es de son approbation, confor-
miment i I'article VI.

2 Nations Unies, Recued des Traites, vol. 1106, p. 155.

Vol. 1215,1-19582



1981 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 23

Les d~l~gations 6tablissent d'un commun accord un ordre du jour au moins un
mois avant la r6union de chaque Commission.

Article III. La Commission se r6unit au moins une fois tous les deux ans. La
Commission peut tenir, si besoin est, des rdunions extraordinaires sur proposition de
l'une des deux parties contractantes et de commun accord.

Les reunions de la Commission se tiennent alternativement dans chacun des deux
pays. La dldgation nationale du pays ofi se tient la rdunion en assure le secretariat.

A l'issue de chaque reunion, un proc~s-verbal oO sont consignds les r~sultats des
travaux est 6tabli par les deux parties; ce proc~s-verbal est sign6 par les presidents des
deux d~l~gations.

Article IV. La Commission 6tablira son programme de travail ainsi que I'ordre
de priorit6 des questions A traiter.

Les mesures adoptes par la Commission sont prises apr~s approbation par les
autoritds comp~tentes des deux pays, 6tant entendu qu'il sera tenu compte des dispo-
sitions et des proc6dures figurant dans I'Accord de coop6ration 6conomique et indus-
trielle du 21 avril 1977 et int6ressant le tourisme.

Article V. Les pr6sidents des d616gations nationales se tiennent inform6s des
mesures d'applications mentionn6es A l'article pr~c6dent.

Article VI. Le pr6sent Accord est conclu pour une dur6e de cinq ans et entrera
en vigueur le premier jour du mois suivant la r6ception de la derni~re de ces deux
notifications.

I1 sera reconduit tacitement pour des p6riodes de cinq ans successives, sauf si
l'une des parties contractantes le d~nonce au moyen d'une notification 6crite, trois
mois au moins avant 1'expiration de sa validit6.

FAn en double exemplaire, en franqais et en arabe, les deux textes faisant dgale-
ment foi.
Manama, le 3 mars 1980

[Signd] [Sign~l

Pour le Gouvernement frangais Pour le Gouvernement bahre'inite:

Monsieur JEAN FRANrOIS-PONCET Monsieur TARIQ AL MOAYYED
Ministre des affaires 6trangres Ministre de l'information
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[ARABIC TEXT-TEXTE ARABE]
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE STATE OF
BAHRAIN ON CO-OPERATION IN THE FIELD OF TOURISM

The Government of the French Republic,
The Government of the State of Bahrain,
Taking into consideration the recommendations of the United Nations Con-

ference on International Travel and Tourism held at Rome in 1963,
Inspired by the various resolutions of the General Assemblies of the World

Tourism Organization,
Considering the relations of friendship that exist between the two countries,
Taking account of the terms of the Agreement on economic and industrial co-

operation between the Government of the French Republic and the Government of
the State of Bahrain signed on 21 April 1977,2

Aware of the role of tourism in mutual understanding and rapprochement be-
tween peoples,

Convinced of the importance of tourism in the various sectors of economic ac-
tivity,

Persuaded of the need to promote active co-operation between the two countries
in the field of tourism,

Have agreed as follows:

Article L Being concerned to promote the tourist industry of the two coun-
tries and to intensify tourist exchanges between them, the two Governments agree to
consider all appropriate measures with a view to achieving that goal. To that end,
they shall pay special attention to the expansion of tourist travel, the terms under
which financial transfers resulting from tourist exchanges may be made, co-
operation in the field of communications, tourist propaganda and publicity, tourist
structures and installations, professional training and education, the exchange of in-
formation, mutual technical assistance and all such circumstances as may strengthen
relations between the two countries in the field of tourism.

Each Party shall, so far as its regulations permit, grant visas for tourist purposes
to nationals of the other Party.

Article II. A Joint Commission (hereinafter referred to as "the Commission")
shall be formed to study and carry out measures to achieve the stated objectives.

The delegation of each of the two countries to the Commission shall be presided
over by the responsible authority of the official tourist organization or by its
representative.

I Came into force on I July 1980, i.e., the first day of the month following the receipt of the last of the notifications
(effected on 14 May and 18 July 1980) by which the Contracting Parties informed each other of its approval, in accordance
with article VI.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1106, p. 155.
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The Commission shall be assisted by representatives of other interested agencies
of the two countries, according to the items on the agenda.

The delegations shall, by mutual agreement, draw up an agenda at least one
month before each Commission meeting.

Article III. The Commission shall meet at least once every two years. The
Commission may, if necessary, hold special meetings at the suggestion of one of the
two Contracting Parties and by mutual agreement.

The meetings of the Commission shall be held alternately in each of the two
countries. The national delegation of the country in which the meeting is held shall
provide the secretariat.

At the end of each meeting, minutes setting forth the results of its work shall be
drawn up by the two Parties. The minutes shall be signed by the presidents of the two
delegations.

Article IV. The Commission shall establish its programme of work as well as
the order of priority of the items to be discussed.

The measures adopted by the Commission shall be implemented after approval
by the competent authorities of the two countries, it being understood that account
will be taken of the provisions and procedures relating to tourism contained in the
Agreement on economic and industrial co-operation of 21 April 1977.

Article V. The presidents of the national delegations shall keep each other in-
formed of the implementation measures mentioned in the preceding article.

Article VI. Each Contracting Party shall notify the other of the completion of
the procedures required for the entry into force of this Agreement. It shall enter into
force on the first day of the month following the receipt of the last such notification.

This Agreement is concluded for a term of five years. It shall be renewed
automatically for successive five-year periods, unless one of the Contracting Parties
denounces it in writing at least three months before the expiry of its validity.

DONE in duplicate in the French and Arabic languages, both texts being equally
authentic.
Manama, 3 March 1980

For the Government For the Government

of the French Republic: of the State of Bahrain:

[Signed] [Signed]

JEAN FRANQOIS-PONCET TARIQ AL MOAYYED

Minister for Foreign Affairs Minister of Information
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RJPPUBLIQUE
FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE
D8MOCRATIQUE ALLEMANDE SUR LA COOP8RATION 8CO-
NOMIQUE, INDUSTRIELLE ET TECHNIQUE

Le Gouvernement de la R~publique frangaise et le Gouvernement de la R6pu-
blique d~mocratique allemande, appel~s ci-apr~s les «Parties contractantes>>,

Considrant que le d6veloppement de leur coop6ration est conforme aux dispo-
sitions de l'Acte final de la Conf6rence sur la s~curit6 et la cooperation en Europe2 et
en particulier A celles qui ont trait A la coop6ration 6conomique,

Conscients de l'importance que revet la coop6ration 6conomique, industrielle et
technique pour le d6veloppement des relations entre les deux pays,

Souhaitant 6tablir cette coop6ration sur une base stable et A long terme, dans le
respect des principes de l'6galit6 des droits et de l'int6ret mutuel, et cr6er les condi-
tions les plus favorables A cet effet,

Tenant compte de 'expdrience ddjA acquise et des progr~s accomplis dans le
domaine de la coop6ration 6conomique, particulirement sur la base de l'Accord
entre le Gouvernement de la R6publique franqaise et le Gouvernement de la Rdpu-
blique d6mocratique allemande relatif A la cooperation 6conomique, industrielle et
technique sign6 le 19 juillet 1973,

Anim6s du d6sir d'ouvrir des domaines nouveaux A la coop6ration en mettant h
profit les potentialit6s industrielles et techniques des deux pays,

Sont convenus de ce qui suit :

Article L Les deux Parties contractantes accorderont une attention prioritaire
au d6veloppement et A l'approfondissement de la cooperation 6conomique, industrielle
et technique entre les entreprises et organismes concern6s des deux pays.

A cette fin, elles favoriseront 6galement les 6changes de brevets et de licences.
Elles attacheront une importance particuli~re aux operations conjointes des

entreprises et organismes comp~tents des deux pays sur les march6s tiers et pourront,
A cette fin, conclure des accords particuliers.

Article II. Les deux Parties contractantes d6velopperont cette coop6ration sur
la base de l'avantage mutuel dans les domaines qui offrent les perspectives les plus
favorables, compte tenu des capacit6s industrielles et techniques de chacun des deux
pays.

En particulier, les secteurs de la machine-outil, de l'61ectrotechnique/61ectronique,
de la chimie, de la m6tallurgie, de la construction automobile, des mat&riels de trans-
port, de rindustrie agro-alimentaire et du bfitiment b~n~ficieront d'une attention par-
ticuli&e.

A cet effet, les deux Parties contractantes pourront conclure des accords sec-
toriels et des programmes de coop6ration.

I Entrd en vigueur le 24 avril 1980 par la signature, conformement A rarticle X.
2 La Documentation frangaise, Notes et itudes documentaires, nos

4271-4272, 15 mars 1976, p. 48.
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Article Ill. Les deux Parties contractantes attacheront une importance parti-
culiire A la coop6ration A moyen et long termes. A cette fin, elles favoriseront, dans le
cadre de leurs comp6tences respectives, la conclusion de contrats entre entreprises et
organismes comp(tents des deux pays et accorderont toutes les facilit6s possibles,
compte tenu de leurs r6glementations en vigueur, A la r6alisation des projets effectu6s
sur la base de l'int6r~t mutuel.

Article IV. Compte tenu de l'importance que pr6sentent les questions de
financement pour le d6veloppement de la coop6ration 6conomique, industrielle et
technique entre les deux pays, les deux Parties contractantes s'efforceront que les
cr6dits, qui seront accord~s de part et d'autre, soient consentis, conform6ment A leurs
r6glementations respectives, A des conditions aussi favorables que possible.

Elles encourageront la conclusion des accords et arrangements ncessaires A
cette fin, y compris, le cas 6ch6ant, au niveau gouvernemental.

Article V. Les deux Parties contractantes encourageront les mesures et initi-
atives que pourraient prendre les entreprises et les organismes comp6tents des deux
pays, en vue d'approfondir la cooperation industrielle, y compris les op6rations de
coproduction.

Elles ont reconnu que la r~alisation de grands ensembles industriels d'int6ret
commun, sur la base de la r6trocession de produits fabriqu6s A l'aide des 6quipements
fournis, peut, dans le cadre des r6glementations de chacun des deux pays, contribuer
au d6veloppement de leurs relations 6conomiques.

Article VI. Les deux Parties contractantes accorderont une attention particu-
lire aux manifestations tendant A favoriser le d6veloppement de la coop6ration 6co-
nomique, industrielle et technique, telles que foires, expositions, journ6es tech-
niques, salons sp6cialis6s, colloques, symposiums. Elles faciliteront l'organisation de
telles manifestations et encourageront les soci6t6s, entreprises et organismes
concern6s des deux pays A y participer.

Article VII. Les deux Parties contractantes encourageront l'ouverture de re-
presentations permanentes de socidtds, entreprises et organismes ainsi que la crdation
de soci~tds mixtes, et accorderont les facilitds n6cessaires & leur activit6, dans le cadre
de leurs r6glementations respectives.

Article VIII. Les deux Parties contractantes s'attacheront h faciliter, dans le
cadre de leurs r6glementations en vigueur, les conditions de s6jour et de travail des
personnels des repr6sentations permanentes des soci6t6s, entreprises, organismes et
soci6t6s mixtes, ainsi que les conditions de sdjour de leurs familles.

Article IX. Une Commission mixte, compos6e de reprdsentants des adminis-
trations comp6tentes des deux Parties contractantes mandat6s par leur gouverne-
ment respectif, sera charg6e d'assurer l'application du pr6sent Accord.

La Commission mixte examinera les possibilitds et les formes de la coop6ration
6conomique, industrielle et technique, fera des propositions en vue de leur r6alisation
et apportera son concours A la r6alisation des projets de coop6ration d'int6ret com-
mun. Elle encouragera les 6changes de vues et d'informations dans les domaines dco-
nomique, industriel et technique et pourra mettre en place des groupes de travail sec-
toriels dans les domaines appropri~s.
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La Commission mixte se r~unira A la demande de I'une ou l'autre des Parties
contractantes, et au moins une fois par an, alternativement dans l'un et l'autre pays.

Article X. Le pr6sent Accord est conclu pour une p6riode de 10 ans. Il entrera
en vigueur le jour de sa signature.

Il sera prorog6 par tacite reconduction, d'ann6e en ann6e, sauf d~nonciation A
l'initiative de l'une des Parties contractantes, avec pr6avis de 6 mois.

L'expiration du present Accord ne portera pas atteinte A la r6alisation des pro-
jets en cours de n6gociation, ni A 1'ex6cution des contrats d6jA conclus, ni A la garantie
des droits acquis dans le cadre du present Accord.

Le pr6sent Accord se substituera, A compter du jour de son entr6e en vigueur, A
l'Accord entre le Gouvernement de la Rpublique frangaise et le Gouvernement de la
R6publique d~mocratique allemande relatif A la cooperation 6conomique, indus-
trielle et technique en date du 19 juillet 1973.

FAIT A Paris, le 24 avril 1980 en double exemplaire, chacun en langues franiaise
et allemande, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R~publique frangaise: de la Rpublique d~mocratique

allemande:

[Signdj [Signi]

JEAN-FRANrqOIS DENIAU Dr. GERHARD BEIL
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[GERMAN TEXT -TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER FRANZOSISCHEN
REPUBLIK UND DER REGIERUNG DER DEUTSCHEN
DEMOKRATISCHEN REPUBLIK UBER WIRTSCHAFTLICHE,
INDUSTRIELLE UND TECHNISCHE ZUSAMMENARBEIT

Die Regierung der Franz6sischen Republik und die Regierung der Deutschen
Demokratischen Republik, nachstehend Abkommenspartner genannt, haben

ausgehend von der Tatsache, dass die Entwicklung ihrer Zusammenarbeit den
Festlegungen der Schlussakte der Konferenz fiber Sicherheit und Zusammenarbeit in
Europa, und besonders denjenigen, die sich auf die wirtschaftliche Zusammenarbeit
beziehen, entspricht;

eingedenk der Bedeutung der wirtschaftlichen, industriellen und technischen
Zusammenarbeit fir die Entwicklung der Beziehungen zwischen beiden Landern;

in dem Wunsch, diese Zusammenarbeit auf stabiler und langfristiger Grundlage
und unter Beachtung der Prinzipien der Gleichberechtigung und des gegenseitigen
Interesses zu gestalten und dafir die gUnstigsten Bedingungen zu schaffen;

unter Beriicksichtigung der bestehenden Erfahrungen und Fortschritte auf dem
Gebiet der wirtschaftlichen Zusammenarbeit, besonders auf der Grundlage des
Abkommens zwischen der Regierung der Franzosischen Republik und der Regierung
der Deutschen Demokratischen Republik uber wirtschaftliche, industrielle und
technische Zusammenarbeit vom 19. Juli 1973;

erfulit von dem Wunsch, in Ausnutzung der industriellen und technischen Kapa-
zitaten beider Lander neue Gebiete der Zusammenarbeit zu erschliessen;

folgendes vereinbart:

Artikel 1. Die Abkommenspartner widmen der Entwicklung und Verstarkung
der wirtschaftlichen, industriellen und technischen Zusammenarbeit zwischen den
zustAndigen Betrieben und Organisationen beider Lander vorrangige Auf-
merksamkeit. Zu diesem Zweck f6rdern sie auch den Austausch von Patenten und
Lizenzen. Sie messen dem gemeinsamen Auftreten der zustandigen Betriebe und
Organisationen beider Lander auf den Drittmarkten besondere Bedeutung bei und
k6nnen dazu spezielle Vereinbarungen abschliessen.

Artikel 2. Unter Beruicksichfigung der industriellen und technischen Kapa-
zitaten eines jeden Landes entwickeln beide Abkommenspartner die Zusammen-
arbeit auf der Grundlage des gegenseitigen Vorteils auf den Gebieten, die dafir die
besten Voraussetzungen bieten.

Dabei wird den Gebieten Werkzeugmaschinenbau, Elektrotechnik/Elektronik,
Chemie, Metallurgie, Automobilbau, Transportausristungen, Nahrungsgiiterwirt-
schaft und Bauwesen besondere Aufmerksamkeit gewidmet.

Zu diesem Zweck k6nnen beide Abkommenspartner Branchenabkommen und
Programme der Zusammenarbeit vereinbaren.

Artikel 3. Beide Abkommenspartner messen der mittel- und langfristigen
Zusammenarbeit besondere Bedeutung bei. Zu diesem Zweck f6rdern sie im Rahmen
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ihrer jeweiligen Zustandigkeit den Abschluss von Vertragen zwischen den zustan-
digen Betrieben und Organisationen beider Lander und gewahren der Realisierung
von Projekten gemeinsamen Interesses im Rahmen ihrer giltigen Rechtsvorschriften
jede m6gliche Erleichterung.

Artikel 4. Angesichts der Bedeutung von Finanzierungsfragen fur die Ent-
wicklung der wirtschaftlichen, industriellen und technischen Zusammenarbeit
zwischen beiden Landern, setzen sich beide Abkommenspartner dafuir ein, dass die
gegenseitig zu gewahrenden Kredite zu m6glichst giinstigen Bedingungen ent-
sprechend den in jedem Land geltenden Rechtsvorschriften gewahrt werden.

Zu diesem Zweck f6rdern sie den Abschluss der notwendigen Abkommen und
Vereinbarungen, erforderlichenfalls auch auf Regierungsebene.

Artikel 5. Beide Abkommenspartner f6rdern Mal3nahmen und Initiativen,
die von den zustaindigen Betrieben und Organisationen beider Lander ergriffen
werden k6nnen, um die industrielle Zusammenarbeit einschliesslich gemeinsamer
Produktionsvorhaben zu vertiefen. Beide Abkommenspartner erkennen an, dass
grosse Industrieobjekte von gemeinsamen Interesse, die im Rahmen der
Rechtsvorschriften jedes Landes auf der Grundlage von Gegenlieferungen von
Erzeugnissen, die mit diesen Anlagen hergestellt wurden, realisiert werden, zur Ent-
wicklung der wirtschaftlichen Beziehungen beitragen k6nnen.

Artikel 6. Beide Abkommenspartner widmen den Veranstaltungen zur F6r-
derung der wirtschaftlichen, industriellen und technischen Zusammenarbeit, wie
Messen, Ausstellungen, technische Tage, Fachsalons, Kolloquien, Symposien,
besondere Aufmerksamkeit. Sie erleichtern die Organisation solcher Ver-
anstaltungen und f6rdern die Beteiligung der zustindigen Unternehmen, Betriebe
und Organisationen beider Lander.

Article 7. Beide Abkommenspartner f6rdern die Er6ffnung stdndiger Ver-
tretungen von Unternehmen, Betrieben und Organisationen sowie die Grindung
gemischter Gesellschaften und gewahren im Rahmen ihrer jeweiligen Rechts-
vorschriften die fur die Tatigkeit dieser Einrichtungen notwendigen Erleichterungen.

Artikel 8. Beide Abkommenspartner setzen sich im Rahmen ihrer geltenden
Rechtsvorschriften dafir ein, dass die Aufenthalts- und Arbeitsbedingungen fur die
Mitarbeiter der zustandigen Vertretungen von Betrieben, Unternehmen und
Organisationen und Gemischten Gesellschaften sowie die Aufenthaltsbedingungen
fur deren Familien erleichtert werden.

Artikel 9. Eine Gemischte Kommission, die sich aus Vertretern der durch die
jeweilige Regierung bevollmdchtigten zustaindigen Organe zusammensetzt, wird
beauftragt, die Realisierung dieses Abkommens zu gewahrleisten.

Die Gemischte Kommission uberpruft die M6glichkeiten und Formen der wirt-
schaftlichen, industriellen und technischen Zusammenarbeit, unterbreitet
Vorschlige zu deren Realisierung und unterstiutzt Kooperationsvorhaben von
beiderseitigem Interesse.

Sie f6rdert den Meinungs- und Informationsaustausch auf den Gebieten der
Wirtschaft, Industrie und Technik und kann in den betreffenden Bereichen Bran-
chenarbeitsgruppen einsetzen.
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Die Gemischte Kommission tritt auf Antrag eines der Abkommenspartner,
jedoch mindestens einmal jihrlich abwechselnd in beiden Landern zusammen.

Artikel 10. Dieses Abkommen ist fur einen Zeitraum von 10 Jahren giltig. Es
tritt am Tage seiner Unterzeichnung in Kraft.

Seine Giltigkeitsdauer verlAngert sich stillschweigend um jeweils ein weiteres
Jahr, wenn es nicht von einem der Abkommenspartner unter Beachtung einer Ktindi-
gungsfrist von 6 Monaten gekindigt wird.

Die Beendigung der Guiltigkeitsdauer dieses Abkommens beeintrichtigt weder
die Verwirklichung der in Ausfuihrung begriffenen Vorhaben, noch die Durch-
fihrung der bereits abgeschlossenen Vertrage, noch die Gewahrleistung der im
Rahmen dieses Abkommens gewahrten Rechte.

Dieses Abkommen ersetzt am Tage seines Inkrafttretens das Abkommen
zwischen der Regierung der Franzosischen Republik und der Regierung der
Deutschen Demokratischen Republik fiber wirtschaftliche, industrielle und
technische Zusammenarbeit vom 19. Juli 1973.

AUSGEFERTIGT in Paris am 24. April 1980 in 2 Originalen, jedes in franz6sischer
und deutscher Sprache, wobei beide Texte gleichermassen gfiltig sind.

Fur die Regierung Fir die Regierung
der Franz6sischen Republik: der Deutschen Demokratischen

Republik:

[Signed - Signd] [Signed - Sign6]
JEAN-FRANCOIS DENIAU Dr. GERHARD BEIL
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE GERMAN
DEMOCRATIC REPUBLIC ON ECONOMIC, INDUSTRIAL AND
TECHNICAL CO-OPERATION

The Government of the French Republic and the Government of the German
Democratic Republic, hereinafter referred to as "the Contracting Parties",

Considering that the development of their co-operation is in keeping with the
provisions of the Final Act of the Conference on Security and Co-operation in
Europe,2 and in particular with those provisions which are concerned with economic
co-operation,

Aware of the importance of economic, industrial and technical co-operation for
the development of relations between the two countries,

Wishing to establish this co-operation on a stable and long-term basis, in ac-
cordance with the principles of equality of rights and mutual advantage, and to
create the most favourable conditions to this end,

Taking into account the experience already acquired and the progress made in
the field of economic co-operation, particularly on the basis of the Agreement be-
tween the Government of the French Republic and the Government of the German
Democratic Republic concerning economic, industrial and technical co-operation
signed on 19 July 1973,

Desiring to open up new fields for co-operation by utilizing the industrial and
technical potential of the two countries,

Have agreed as follows:

Article I. The two Contracting Parties shall accord priority attention to the
development and intensification of economic, industrial and technical co-operation
between the relevant enterprises and organizations of the two countries.

To this end, they shall also promote exchanges of patents and licences.
They shall attach particular importance to joint operations of competent enter-

prises and organizations of the two countries in other markets and may, for this pur-
pose, conclude specific agreements.

Article IL The two Contracting Parties shall develop this co-operation on the
basis of mutual advantage in the fields offering the most favourable prospects, taking
into account the industrial and technical capabilities of each of the two countries.

In particular, the sectors concerned with machine tools, electrical engineering,
electronics, chemicals, metallurgy, automobile construction, transport equipment,
the agro-food industry and building shall receive special attention.

To this end, the two Contracting Parties may conclude sectoral agreements and
co-operation programmes.

I Came into force on 24 April 1980 by signature, in accordance with article X.
2 International Legal Materials, vol. XIV, 1975, p. 1292.
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Article III. The two Contracting Parties shall attach particular importance to
medium-term and long-term co-operation. To this end, within their respective fields
of competence, they shall promote the conclusion of contracts between competent
enterprises and organizations of the two countries and shall grant all possible
facilities, taking into account the regulations in force in their countries, for the im-
plementation of projects on the basis of mutual advantage.

Article IV. Bearing in mind the importance of questions of financing for the
development of economic, industrial and technical co-operation between the two
countries, the two Contracting Parties shall strive to ensure that the credits they
extend to each other are made available, under their respective regulations, on the
most favourable possible conditions.

They shall encourage the conclusion of the agreements and arrangements re-
quired for this purpose, including, where necessary, agreements at the governmental
level.

Article V. The two Contracting Parties shall encourage any measures and
initiatives which may be taken by the competent enterprises and organizations of the
two countries, with a view to strengthening industrial co-operation, including co-
production operations.

They have recognized that the formation of large industrial complexes of
mutual interest, on the basis of the resale of goods manufactured with the equipment
supplied, may, under the regulations of each of the two countries, contribute to the
development of their economic relations.

Article VI. The two Contracting Parties shall devote particular attention to
events which may promote the development of economic, industrial and technical
co-operation such as fairs, exhibitions, technical meetings, specialized trade shows,
seminars and symposiums. They shall facilitate the organization of such events and
shall encourage the relevant companies, enterprises and organizations of the two
countries to participate in them.

Article VI!. The two Contracting Parties shall encourage the opening of per-
manent offices of companies, enterprises and organizations and the establishment of
joint companies, and shall provide the facilities needed for their activities, under
their respective regulations.

Article VIII. The two Contracting Parties, under the regulations in force in
their countries, shall strive to facilitate the living and working conditions of the per-
sonnel of permanent offices of companies, enterprises, organizations and joint com-
panies, and the living conditions of their families.

Article IX. A Mixed Commission composed of representatives of the compe-
tent administrations of the two Contracting Parties, authorized by their respective
Governments, shall be responsible for the implementation of this Agreement.

The Mixed Commission shall consider the possibilities and forms of economic,
industrial and technical co-operation, shall make proposals with a view to their im-
plementation and shall assist in carrying out co-operation projects of mutual in-
terest. It shall encourage exchanges of views and information in the economic, in-
dustrial and technical fields and may set up sectoral working groups in appropriate
fields.
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The Mixed Commission shall meet at the request of either Contracting Party, at
least once a year, alternately in each country.

Article X. This Agreement is concluded for a period of 10 years. It shall enter
into force on the date of its signature.

It shall be extended automatically from year to year, unless it is denounced by
one of the Contracting Parties upon six months' notice.

The expiry of this Agreement shall not affect the completion of projects under
negotiation, or the execution of contracts already concluded, or the guarantee of
rights acquired within the framework of this Agreement.

From the date of its entry into force, this Agreement shall replace the Agreement
between the Government of the French Republic and the Government of the German
Democratic Republic concerning economic, industrial and technical co-operation, of
19 July 1973.

DONE at Paris, on 24 April 1980, in duplicate, in the French and German
languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the German Democratic Republic:

[Signed] [Signed]
JEAN-FRANCOIS DENIAU Dr. GERHARD BElL
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8CHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LA
FRANCE ET L'ALGtRIE SUR LE RETOUR EN ALGtRIE DES
TRAVAILLEURS ALGtRIENS ET DE LEUR FAMILLE

Alger, le 18 septembre 1980

Monsieur le Ministre,
Par dchanges de lettres des 26-27 ddcembre 1978 et 20 d~cembre 1979, nos deux

gouvernements dtaient convenus, pour faciliter le d~roulement des n6gociations qui
ont eu lieu ces derniers mois, de prolonger automatiquement, chaque fois pour une
dur6e d'un an, les certificats de residence de cinq et dix ans qui avaient W ddlivr6s par
la France A des ressortissants algdriens, et qui arriveraient i expiration pendant la
p~riode couverte par ces deux 6changes de lettres.

Ces n6gociations ont W conduites en tenant compte de la politique du gouver-
nement algdrien en mati~re de rdinsertion de ses travailleurs 6migr~s et du souhait du
gouvernement frangais de voir diminuer la population active trangre en France,
compte tenu de la situation 6conomique et sociale qui pr~vaut.

Comme suite A ces n~gociations, nos deux gouvernements sont convenus de
prendre en dtroite cooperation, pendant une p6riode de 3 ans et 3 mois, allant du
i er octobre 1980 au 31 d6cembre 1983, toutes mesures propres A permettre le retour
volontaire et la rdinsertion en Alg~rie de travailleurs alg~riens et de leur famille, dans
de bonnes conditions et en respectant le libre choix des int~ress~s et les droits acquis
par les travailleurs alg~riens et leur famille retournant en Algdrie. Les autoritds
frangaises concern6es et la representation consulaire alg~rienne en France veilleront A
la garantie de ces droits acquis dans les conditions fix~es par la Convention consulaire
du 24 mai 1974.2

Cette coop6ration portera notamment sur des actions de formation profession-
nelle, une aide A la creation de petites entreprises en Alg~rie et des mesures d'incita-
tion au retour dans les conditions fix6es d'un commun accord.

1. Coopdration en matkre deformation professionnelle
La formation professionnelle constitue un 616ment essentiel d'incitation au

retour. Aussi nos deux gouvernements conviennent-ils de rdaliser un programme
bilat6ral de formation professionnelle destin6 aux travailleurs alg6riens candidats au
retour et d~sireux d'exercer en Alg~rie une activitd salari6e.

La formation donn6e dans le cadre du programme bilateral aura pour but,
conform~ment au tableau figurant en annexe, de permettre chaque annde A des
travailleurs alg6riens de s'adapter dans de bonnes conditions A leur nouvel emploi. Ce
programme sera conqu et mis en oeuvre par un Comit6 technique mixte charg6 de la
formation professionnelle.

Cette formation sera dispens~e tant au sein des entreprises que dans des centres
de formation. La formation donnde dans ces centres sera assurde la premiere annie

I Entri en vigueur le Ier octobre 1980, conformement aux dispositions desdites lettres.
2 Nations Unies, Recueildes Traites. vol. 1183, no 1-18952.
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en France, la deuxi~me ann6e pour un tiers au moins et moiti6 au plus en Algdrie, la
troisi~me ann6e pour deux tiers en Algdrie.

Nos deux gouvernements sont conscients de ce que le succ~s de ce programme de
formation est li A l'extension des capacitds de formation en Algdrie.

Le gouvernement alg6rien, dans le cadre de ses plans d'extension de la capacit6
de formation professionnelle, prendra toutes dispositions en vue de r~server les
places n~cessaires aux travailleurs alg~riens 6migrds appel~s b~n~ficier du pro-
gramme de formation pr~vu au present 6change de lettres.

Le gouvernement frangais prendra b sa charge, au titre des actions de formation
A r6aliser en Alggrie :
- La formation en France des futurs formateurs alggriens n~cessaires A ce pro-

gramme;
- La rdmun6ration des formateurs alg~riens et frangais affect~s A 1'ex6cution de ce

programme;
- La mise au point des programmes de formation A dispenser en Alg6rie;
- Le financement de la construction et de l'quipement des sections ou des centres

nouveaux n6cessaires A ce programme directement d'une part et grace A des cr6dits
privilggigs et A des credits privgs garantis d'autre part. Ces derniers, compte tenu
du caractire exceptionnel de l'op6ration, ne dgpasseront pas le tiers du total du
financement.

Le gouvernement alg6rien fournira les sites am~nag6s ngcessaires A la creation de
ces centres et prendra A sa charge les d6penses courantes de fonctionnement.

Chaque gouvernement prendra A sa charge la r6mundration et le coot d'hgberge-
ment des stagiaires sur son territoire.

2. Cooperation en matikre d'aide i la creation de petites entreprises en Algdrie
Nos deux gouvernements conviennent de mettre en ceuvre un programme

bilatdral d'aide A la crdation en Alg~rie de petites entreprises industrielles ou ar-
tisanales par des travailleurs salari6s algdriens candidats au retour.

Cette aide sera constitu6e par des concours remboursables alggriens et frangais,
le Trgsor alggrien garantissant le remboursement des prets de la Partie frangaise.

La contribution du gouvernement franiais comportera la prise en charge des
dtudes de faisabilit6 et d'ingdnierie.

Les concours remboursables frangais, A taux pr~f6rentiel, seront destin6s A l'ac-
quisition en France des mat6riels n6cessaires A la cr6ation de ces entreprises.

A cet effet, il est institu6 un Comit technique mixte <<Entreprises>> qui aura pour
objet d'examiner les projets de creation d'entreprises en vue de leur agr~ment par les
deux Parties. Ce Comit6 d6finira les modalit~s de la contribution des deux gouver-
nements au programme.

3. Mesures d'incitation au retour
Nos deux gouvernements, soucieux d'encourager le retour des travailleurs alg6-

riens et de leur famille et de faciliter leur r6insertion harmonieuse, sont convenus de
prendre diverses mesures d'incitation s'ajoutant a celles pr~vues en mati~re de forma-
tion professionnelle et d'aide A la creation de petites entreprises.

Vol. 1215, 1-19584



United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitks

a) Le gouvernement algdrien :
- Poursuivra et, le cas dch~ant, renforcera sa politique visant A accorder des

avantages douaniers et fiscaux A ses ressortissants retournant d~finitivement
en Alg6rie;

- Prendra, dans le cadre de ses programmes de construction de logements, les
dispositions n6cessaires en vue de faciliter l'acc~s au logement des ressor-
tissants alg~riens r6sidant en France et qui souhaitent s'6tablir en Alg6rie.
Dans ce domaine, le gouvernement franqais apportera une contribution finan-
cire sous forme de prts;

- Assurera une large diffusion au sein de l'immigration algdrienne en France des
offres d'emploi formul6es en Alg~rie;

b) Le gouvernement frangais accordera aux ressortissants alg6riens candidats au
retour, actifs et d6tenteurs d'un certificat de r6sidence portant la mention
otravailleur salarid> :
- La prise en charge des frais de voyage pour eux-m~mes ainsi que pour leur

conjoint et leurs enfants Agds de moins de 16 ans ou A charge tablis en France;
- Le versement d'une allocation retour A tout travailleur salari6, candidat au

retour en Alg~rie pour y exercer une activit6 salari6e.
Pour les travailleurs qui ont occup6 sans interruption un emploi salari6 pendant

les 6 mois pr6c6dant la demande d'allocation, celle-ci sera 6gale A 4 fois le salaire net
moyen mensuel perqu par les int6ressds pendant la meme p6riode.

Pour les autres, elle sera 6gale A 1,374 fois le montant du minimum garanti pr~vu
A l'article L 141-8 du code franqais du travail, en vigueur au jour de la demande.

Cette allocation ne pourra atre vers6e aux personnes b~n6ficiant de pr&s pour la
creation de petites entreprises ou d'une formation professionnelle en vue du retour.

Le nombre des personnes bdn6ficiaires de stages de formation professionnelle et
de l'allocation retour ne d6passera pas les 2/3 du nombre total des retours d'actifs.

Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 b ci-dessus ne s'appliquent pas aux
ressortissants algdriens b~ndficiant, en ce qui concerne le droit au s6jour et au travail,
d'un regime particulier d6coulant d'engagements pris au sein des Communaut~s euro-
p6ennes ou de la l6gislation interne franqaise.

4. Dossier retour
Dans le but de permettre aux travailleurs et A leur famille de regagner leur pays

dans les meilleures conditions possibles, notamment par la garantie de 'ensemble des
droits acquis et le b6ndfice des mesures d'incitation au retour, nos deux gouverne-
ments sont convenus d'instituer un dossier retour.

Ce dossier est individuel. I1 contient des informations sur
- Les d6marches A accomplir en France avant le d6part et les visas A obtenir aupr~s

des organismes compdtents pour constater les droits acquis;
- Les avantages d6finis d'un commun accord et les d~marches A effectuer pour en

b~ndficier.
Le candidat au retour restituera, une fois accomplies l'ensemble des formalit~s

pr6alables au retour et A une date qu'il fixera lui-m~me, son certificat de rdsidence A
l'autoritd frangaise comptente. I1 recevra en 6change une autorisation de s6jour
valable un mois, ou, le cas 6ch6ant, pour la dur6e du stage de formation qu'il effec-
tuerait en France, cette dur6e etant elle-meme major6e d'un mois.
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5. Comiti mixte
11 est cr66 un Comit6 mixte charg6 de mettre en oeuvre, pour le compte des deux

gouvernements, les dispositions du pr6sent 6change de lettres.
I1 mettra en place 3 comit6s techniques sp6cialis6s charg6s, le premier, de pro-

c6der A l'examen de toute question relative au dossier retour et A la mise en euvre des
dispositions convenues en matire d'incitation au retour et de r6insertion; le deux-
i~me, du programme de coop6ration en mati~re de formation professionnelle; le
troisi~me, du programme de coop6ration en matire d'aide h la cr6ation de petites
entreprises. Tous trois rendront compte p6riodiquement au Comitd mixte de leurs
travaux.

Le Comit6 Mixte se r6unira A Alger le Ier octobre 1980 afin de mettre en place les
trois structures techniques mixtes pr6vues l'alin~a prdc~dent. 11 se r6unira chaque
trimestre, alternativement A Alger et A Paris.

6. Evaluation
Le Comit6 mixte fera chaque trimestre le bilan des retours, tant au plan qualita-

tif en fonction des dossiers retour constitu6s que quantitatif en fonction des cer-
tificats de r6sidence restitu6s. I1 examinera les contentieux 6ventuels que pourraient
occasionner les retours et s'assurera de la garantie effective des droits acquis et du
b6n6fice des avantages offerts.

Les deux gouvernements conviennent d'examiner, avant la fin de la p6riode cou-
verte par le pr6sent 6change de lettres, les r6sultats constat6s par le Comit6 mixte. Au
vu de ces conclusions, chaque gouvernement pourra demander l'ouverture de nou-
velles n6gociations, pour adapter, le cas 6ch6ant, les dispositions du present 6change
de lettres.

7. Renouvellement des certificats de residence
Les certificats de r6sidence des ressortissants alg~riens 6tablis en France avant le

Ier juillet 1962 seront renouvel6s i leur 6ch6ance pour 10 ans.
En outre, le gouvernement franiais prolongera automatiquement, pour une

dur6e de 3 ans et 3 mois, les certificats de residence de 5 ans et 10 ans d6tenus par les
ressortissants alg6riens 6tablis en France & partir du 1er juillet 1962, et qui ar-
riveraient h expiration entre le ier octobre 1980 et le 31 d6cembre 1983 ainsi que les
certificats de r6sidence de 5 ans et 10 ans ddtenus par ces mames ressortissants, d6jh
prolong6s par application des pr6c6dents 6changes de lettres et qui arriveraient A ex-
piration pendant la m~me p6riode.

8. Information
Nos deux gouvernements veilleront A assurer le succs de la coop6ration pr6vue

par le pr6sent 6change de lettres, notamment par l'information des travailleurs
alg6riens en France sur les conditions de leur r6insertion, sur les mesures d'incitation
mises en place ainsi que sur les possibilitds de formation professionnelle, d'emploi et
de logement offertes aux candidats au retour.

9.
Nos deux gouvernements prendront 6galement, chacun en ce qui le concerne, les

mesures d'information et les dispositions n6cessaires afin que les mouvements ou flux
de ressortissants alg6riens soient conformes aux r~gles qui ont 6 arrtes d'un
commun accord en matire de circulation des personnes.
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10. Enseignement de la iangue arabe
Nos deux gouvernements conviennent de poursuivre l'examen des conditions

dans lesquelles pourront tre mis en place et d6velopp6s des enseignements en langue
arabe A l'intention des enfants alg~riens scolaris6s dans les 6tablissements publics
d'enseignement fran~ais aux niveaux primaire et secondaire. Ces n6gociations seront
engagdes ds que possible de fagon A aboutir avant le mois de mars 1981 A la conclu-
sion d'un accord en la mati~re entre nos deux pays.

Je vous saurais gr6 de me faire savoir si les dispositions contenues dans la
pr6sente lettre recueillent l'accord du gouvernement alg~rien afin que ces dispositions
puissent entrer en vigueur A compter du i

er octobre 1980.
Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute consi-

deration.

[Signd -Signed]'

Son Excellence Monsieur Mouloud Oumeziane
Ministre du travail et de la formation professionnelle

de la R~publique alg6rienne d6mocratique et populaire

TABLEAU ANNEXE

PROGRAMME DE FORMATION ENVISAGE

(Sa ddcomposition a valeur indicative)

Spdcialis

B~tim ent .............................
- Gros oeuvre
- Second euvre
- Techniciens
Constructions m(caniques et m~tallurgie...

Moteurs - Engins de chantiers - machines
agricoles ..............................

Comptabilit6 - Gestion ................
- Aides-comptables
- Comptables
M ise A niveau ..........................

Compliment de formation

Nombre de personnes
chaque annte

3000

1 500

Dur, formation

8 mois
(24 000)

6 mois
(9 000)

Dure realisation

A pr&iser par le
Comitd technique

1000 6 mois
(6 000)

500 6 mois
(3000)

6000 2 mois
(12000)

12000 54000
mois stagiaires

I Sign6 par Lionel Sloleru - Signed by Lionel Sioleru.
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II

Alger, le 18 septembre 1980

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur d'accuser reception de votre lettre du 18 septembre 1980 ainsi

libelle

[Voir lettre I]

J'ai l'honneur de vous faire savoir que les dispositions contenues dans votre
lettre recueillent l'accord du gouvernement alg6rien et que ces dispositions entreront
en vigueur h compter du i er octobre 1980.

Je vous prie d'agr6er, Monsieur le Ministre, rassurance de ma haute consid~ra-
tion.

Le Secr~taire g6n6ral du Minist~re du travail
et de la formation professionnelle,

[Signel

AMMAR-Azouz

Monsieur Lionel Stoleru
Secr6taire d'Etat aupr~s du Ministre du travail

et de la participation de la R6publique frangaise

La Rpublique algirienne ddmocratique et populaire, Ministre du travail et de la formation professionnelle,
Secritaire g~ndral.
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DtCLARATION FRAN( AISE

Le retour en Algdrie des travailleurs algdriens et de leur famille, tel qu'il est
organis6 par l'change de lettres de ce jour, est fondd sur le principe du volontariat.

Les dispositions prises et les moyens ddgag6s sont congus pour encourager le
retour volontaire de 35 000 travailleurs par an.

D'ici au 30 juin 1983, c'est-A-dire six mois avant l'expiration de I'Accord, le bilan
des rdsultats atteints sera fait par le Gouvernement frangais au regard du but ainsi
poursuivi.

Alger, le 18 septembre 1980

[Sign6 - Signed]'

1 Sign6 par Lionel Stoleru - Signed by Lionel Stoleru.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN FRANCE AND ALGERIA CONCERNING THE RETURN
TO ALGERIA OF ALGERIAN WORKERS AND THEIR FAMILIES

Algiers, 18 September 1980

Sir,
By exchanges of letters on 26-27 December 1978 and 20 December 1979, our two

Governments, in order to facilitate progress in the negotiations which have taken
place in recent months, had agreed to extend automatically for successive periods of
one year the five- and ten-year residence permits issued by France to Algerian na-
tionals, which were due to expire during the period covered by these two exchanges
of letters.

These negotiations have taken place against the background of the Algerian
Government's policy in the matter of the reintegration of Algerian emigrant workers,
and of the wish of the French Government to reduce the number of foreign workers
in France having regard to the prevailing economic and social situation.

As a result of these negotiations, our two Governments have agreed to take, in
close co-operation, during a period of three years and three months, from 1 October
1980 to 31 December 1983, all appropriate measures to permit the voluntary return
and reintegration in Algeria of Algerian workers and their families, under proper
conditions and with respect for the freedom of choice of the persons concerned and
for the rights acquired by the Algerian workers and their families returning to
Algeria. The competent French authorities and the consular representatives of
Algeria in France shall ensure that such acquired rights are respected under the con-
ditions laid down by the Consular Convention of 24 May 1974.2

The above-mentioned co-operation shall concern, inter alia, vocational training
programmes, assistance in the establishment of small businesses in Algeria and
measures to encourage return under mutually agreed conditions.

1. Co-operation in the field of vocational training
Vocational training is a key element in measures to encourage return. Our two

Governments have therefore agreed to implement a bilateral vocational training pro-
gramme for Algerian workers who wish to return to Algeria and to take up paid
employment there.

As indicated in the table appended hereto, the training provided under the
bilateral programme seeks to assist Algerian workers each year to adapt smoothly to
their new jobs. This programme shall be planned and implemented by a joint tech-
nical committee responsible for vocational training.

Training shall be conducted both on the job and in training centres. During the
first year, the training provided in such centres shall be conducted in France. During

I Came into force on I Ocotober 1980, in accordance with the provisions of the said letters.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 1183, No. 1-18952.
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the second year, a minimum of one third and a maximum of one half of the pro-
gramme shall be conducted in Algeria. During the third year, two thirds of the pro-
gramme shall be conducted in Algeria.

Our two Governments are aware that the success of this training programme
depends on equipping Algeria with the capacity to conduct its own training.

The Government of Algeria, as part of its plans to expand its vocational training
capacity, shall take all necessary steps to reserve the places required for those Alge-
rian emigrant workers who are to benefit from the training programme envisaged
under this exchange of letters.

With regard to the training programme to be conducted in Algeria, the French
Government shall be responsible for:
- The training in France of the future Algerian instructors required for this pro-

gramme;
- The remuneration of Algerian and French instructors assigned to this programme;
- The organization of the training programmes to be conducted in Algeria;
- The financing of the construction and equipment costs of the new sections or cen-

tres required for this programme, either directly or through special credits or
guaranteed private credits. Such credits, in view of the exceptional nature of the
undertaking, shall not exceed one third of the total financing.

The Algerian Government shall provide the prepared sites required for the con-
struction of the centres and shall bear the cost of current operational expenditure.

Each Government shall be responsible for the remuneration and subsistence
costs of trainees in its territory.

2. Co-operation in the matter of assistance in the establishment
of small industries in Algeria

Our two Governments hereby agree to implement a bilateral aid programme for
the establishment in Algeria of small industrial or arts and crafts enterprises by
Algerian paid workers wishing to return home.

Such assistance shall take the form of loans by Algeria and France. The Algerian
Treasury shall guarantee the repayment of the French loans.

The contribution of the French Government shall include the costs of feasibility
and engineering studies.

The French loans, at preferential rates, shall be used to purchase in France the
necessary equipment for the establishment of these enterprises.

For this purpose, a joint technical "Enterprises" Committee shall be set up to
evaluate projects for the establishment of enterprises, with a view to their approval
by the two Parties. This Committee shall define the ways in which the two Govern-
ments contribute to the programme.

3. Measures to encourage return
Our two Governments, desiring to encourage the return home of Algerian

workers and their families and to facilitate their smooth reintegration, have agreed to
take a number of measures in addition to those envisaged for vocational training and
assistance in the establishment of small industries.
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(a) The Algerian Government:
- Shall continue and, where appropriate, amplify its policy of granting

customs and tax concessions to its nationals who are returning to settle in
Algeria;

- Shall take, as part of its programmes of housing construction, the necessary
steps to make housing available to Algerian nationals resident in France who
wish to return to settle in Algeria. In this regard, the French Government
shall make a financial contribution in the form of loans;

- Shall ensure that information concerning job opportunities in Algeria is
widely disseminated within the Algerian immigrant community in France;

(b) The French Government shall assist employed Algerian nationals wishing to
return to Algeria, who are holders of residence permits bearing the notation
"paid worker", by:
- Defraying the cost of the travel expenses of such persons, their spouses and

their children under 16 years or dependent, who are resident in France;
- Providing a return grant to each paid worker wishing to return to Algeria to

take up employment there.
In the case of persons who have been continuously employed during the six

months preceding the application for the grant, the amount of the grant shall be
equal to four times the average net monthly wage of the persons in question during
the same period.

In the case of other persons, it shall be equal to 1.374 times the minimum
guaranteed amount provided in article L 141-8 of the French Labour Code, in force
on the day on which the application is made.

Persons who have received loans for the establishment of small industries or
who have benefited from vocational training in preparation for return shall be ineli-
gible for such grants.

The number of persons benefiting from vocational training courses and repatria-
tion grants shall not exceed two thirds of the total number of returning workers.

The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 (b) above shall not apply to Algerian na-
tionals who are covered, in respect of the right to reside and work in France, by a
special rdgime deriving from commitments undertaken within the European Com-
munities or from commitments under French legislation.

4. Repatriation dossier
In order to enable employed persons and their families to return to their country

under the best possible conditions, including the guarantee of all acquired rights and
repatriation benefits, our two Governments have agreed to establish a repatriation
dossier.

This dossier shall be personal and shall contain information concerning:
- The steps to be taken in France prior to departure and the attestations to be ob-

tained from the competent agencies to certify acquired rights;
- The benefits defined by mutual agreement and the steps to be taken in order to

receive them.
Upon completion of all the formalities required for repatriation and at a date

which he himself shall set, the person wishing to return shall hand in his residence
permit to the competent French authority. He shall receive in exchange an authoriza-
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tion to stay for one month, or, where appropriate, for the duration of the training
course which he will undergo in France, extended by an additional month.

5. Mixed Commission
A Mixed Commission shall be set up for the purpose of implementing the provi-

sions of this exchange of letters on behalf of the two Governments.
The Mixed Commission shall establish three specialized technical committees.

The first shall consider any issue related to the repatriation dossier and shall imple-
ment the measures agreed upon to promote and facilitate return and reintegration.
The second shall be responsible for the co-operation programme in the field of voca-
tional training. The third shall be responsible for the co-operation programme for
assistance in the establishment of small industries. All three committees shall submit
periodic reports on their activities to the Mixed Commission.

The Mixed Commission shall meet at Algiers on 1 October 1980 in order to
establish the three joint technical committees provided for in the preceding
paragraph. It shall meet each quarter, at Algiers and at Paris alternately.

6. Evaluation
The Mixed Commission shall prepare a quarterly balance sheet on repatriation,

at both the qualitative level in terms of the number of repatriation dossiers consti-
tuted, and the quantitative level in terms of the number of residence permits handed
in. It shall consider any disputes arising from repatriation and shall guarantee the
effective enjoyment of acquired rights and of the benefits offered.

The two Governments hereby agree to consider, before the end of the period
covered by this exchange of letters, the results reported by the Mixed Commission. In
the light of that report, each Government may request the opening of fresh negotia-
tions to modify, where necessary, the provisions of this exchange of letters.

7. Renewal of residence permits
The residence permits of Algerian nationals who took up legal residence in

France prior to 1 July 1962 shall be renewed upon their expiry for a period of ten
years.

In addition, the French Government shall automatically extend, for a period of
three years and three months the 5-year and 10-year residence permits held by
Algerian nationals who took up residence in France on or after 1 July 1962, and
which were due to expire between I October 1980 and 31 December 1983. It shall also
automatically extend for the same period the 5-year and 10-year residence permits
held by such nationals, which had already been extended through the application of
the preceding exchanges of letters and which were due to expire during the same
period.

8. Information
Our two Governments shall work to ensure the success of the co-operation en-

visaged under this Exchange of letters, particularly by providing information to
Algerian workers in France on the conditions of their reintegration, on the incentives
which have been created for reintegration, as well as on the opportunities for voca-
tional training, employment and housing provided to persons wishing to return.
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9.
Our two Governments shall also, each in its field of competence, adopt the

necessary publicity measures and make other arrangements to ensure that the move-
ment or flow of Algerian nationals are in conformity with the regulations governing
the movement of persons, which have been the subject of mutual agreement.

10. Teaching of the Arabic language
Our two Governments hereby agree to give further consideration to the condi-

tions under which the teaching of the Arabic language to Algerian children attending
French public schools at the primary and secondary levels may be undertaken and
promoted. These negotiations shall be initiated as soon as possible in order that an
agreement between our two countries on this matter may be concluded before March
1981.

I would be grateful if you would inform me whether the provisions contained in
this letter are acceptable to the Government of Algeria so that they may enter into
force with effect from 1 October 1980.

Accept, Sir, etc.

[LIONEL STOLERU]

His Excellency Mouloud Oumeziane
Minister of Labour and Vocational Training

of the People's Democratic Republic of Algeria

ANNEXED TABLE

PROPOSED TRAINING PROGRAMME

(Indicative breakdown)

Field of
specialization

Construction .................................
- Primary works
- Secondary works
- Technicians
Mechanical engineering and metallurgy ...........

Industrial machinery -construction machinery-
agricultural machinery .........................

Accounts- management .......................
-Assistant accountants
- Accountants
U pgrading ...................................

Further training

Number of
persons Duration
per year of training

3,000 8 months
(24,000)

1,500 6 months
(9,000)

1,000 6 months
(6,000)

500 6 months
(3,000)

6,000 2 months
(12,000)

Duration
of programme

To be determined
by the technical
committee

54,000
training months
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II

THE PEOPLE'S DEMOCRATIC REPUBLIC OF ALGERIA

MINISTRY OF LABOUR AND PROFESSIONAL TRAINING

Permanent Secretary

Algiers, 18 September 1980

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your letter of 18 September 1980

which reads as follows:

[See letter I]

I have the honour to inform you that the provisions contained in your letter are
acceptable to the Algerian Government and that these provisions will enter into force
with effect from 1 October 1980.

Accept, Sir, etc.

[Signed]

AMMAR-Azouz
Permanent Secretary

Ministry of Labour
and Professional Training

Mr. Lionel Stoleru
Secretary of State to the Minister of Labour

and Participation of the French Republic

DECLARATION BY FRANCE

The return to Algeria of Algerian workers and their families, as provided for in
today's exchange of letters, is based on the principle of voluntary repatriation.

The measures taken and the resources made available are intended to encourage
the voluntary return of 35,000 workers each year.

An evaluation of the results achieved shall be undertaken by the French Gov-
ernment having regard to the objectives pursued, by 30 June 1983, that is to say six
months before the expiry of the Agreement.

Algiers, 18 September 1980

[LIONEL STOLERU]
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FINLANDE
et

TCHECOSLOVAQUIE

Accord de paiement. Sign6 i Prague le 23 f~vrier 1959

Texte authentique : franfais.

Enregistrd par la Finlande le 24 fevrier 1981.
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ACCORD DE PAIEMENT' ENTRE LA FINLANDE ET LA RIPU-
BLIQUE TCHICOSLOVAQUE

D6sireux de faciliter et de r6glementer le trafic des paiements directs entre la
Finlande et la Rpublique tch6coslovaque sur une base d'6galit6 et de r6ciprocit6 des
avantages mutuels, le Gouvernement finlandais d'une part et le Gouvernement
tch6coslovaque d'autre part sont convenus de ce qui suit :

Article jer. Tous les paiements courants effectu6s par les personnes physiques
et morales r6sidant en Finlande aux personnes physiques et morales r~sidant en
Tch6coslovaquie, ou inversement, seront ex6cut6s conform~ment aux dispositions
du pr6sent Accord et seront soumis aux prescriptions des changes et autres en vigueur
dans les deux pays.

Article 2. La Stitni banka 6eskoslovenskA, agissant comme l'agent du Gou-
vernement tch~coslovaque, ouvrira dans ses livres au nom de la Suomen Pankki,
agissant comme l'agent du Gouvernement finlandais, un compte libell6 en couronnes
tch6coslovaques.

Ce compte ne produira pas d'int6rt et sera maintenu sans frais et charges.

Article 3. Les paiements de Tch~coslovaquie en Finlande s'effectueront au
cr6dit du compte prvu A l'article 2. La Stitni banka eskoslovenskd enverra l'avis du
credit relatif A chaque paiement ex~cut6 le jour m~me du r~glement. La Suomen
Pankki liquidera de sa part les avis de cr6dit de la St~tni banka 6eskoslovenskd im-
m6diatement en faveur des b~n~ficiaires finlandais.

Les paiements de Finlande en Tch6coslovaquie s'effectueront au d6bit du compte,
mentionn6 A l'article 2, A la base d'ordres de paiements passes par la Suomen Pankki
A la StAtni banka &eskoslovenski. La Stdtni banka eskoslovenska avisera im-
m6diatement la Suomen Pankki de l'ex6cution des paiements en lui envoyant les avis
du d6bit y relatifs.

A la fin de chaque mois la Stitni banka 6eskoslovenskd enverra un extrait du
compte tenu dans ses livres A la Suomen Pankki qui en confirmera l'exactitude sans
d~lai.

Article 4. Les contrats et factures relatifs aux 6changes commerciaux et
6changes de services entre les deux pays seront libell6s en principe en couronnes
tch6coslovaques.

Dans le cas oii des engagements seraient 6tablis en une autre monnaie, ceux-ci
seront convertis au cours moyen officiel de la monnaie respective notd A Praha le jour
du paiement.

Article 5. Afin d'assurer un rglement continu des cr~ances r6ciproques, le
compte, vis6 A l'article 2, pourra accuser un solde s'6levant jusqu'A concurrence de
Ks 30 000 000 en faveur d'une des Parties contractantes. Cette limite sera ajuste A
partir du Ier janvier 1960 A 15 millions de Ks.

I Entr en vigueur It 18 mai 1959, apr~s son approbation par les deux gouvernements, avec effet r6troactif au 1 er avril
1959, conform~ment A Particle 10.
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Dans le cas oOi le solde du compte, vis6 A I'article 2, continuerait de dpasser ce
plafond pendant trois mois, la Banque cr6anci&e aura le droit d'exiger que I'exc6dent
soit r6giM en Livres sterling ou en d'autres devises A convenir entre les deux banques.

Article 6. Dans le cas o0i le contenu de l'or de la couronne tch6coslovaque, qui
est actuellement 1 Ks 6gale A 0,123426 g de I'or fin, serait modifi, le solde du
compte, pr6vu A l'article 2, existant au jour du changement survenu, sera ajust6 par
les soins de la Sttni banka 6eskoslovenskA dans la proportion de la modification in-
tervenue, de telle manire, que sa contre-valeur exprim6e en or reste la meme que
celle du temps avant la modification effectu~e.

En m~me temps le montant, pr~vu A I'article 5, sera soumis h une modification se
basant sur la m~me proportion de changement.

Article 7. Pour autant que les banques correspondantes se mettent pr6alable-
ment d'accord, un transfert des montants du compte, vis6 I'article 2, A un compte
d'un tiers pays, ouvert en vertu d'un accord de paiement conclu avec ledit pays aupr~s
de la Stdtni banka eskoslovenskA ou de la Suomen Pankki, pourra etre effectu6, de
meme que le transfert des montants du compte d'un tiers pays au compte mentionn6
A l'article 2 du present Accord.

Article 8. La Suomen Pankki et la Stdtni banka 6eskoslovenskA s'entendront
sur les autres modalit(s r~gissant 'ex6cution convenable du pr6sent Accord.

Article 9. A 'expiration du pr6sent Accord, le compte, pr6vu A l'article 2, sera
arr& et le solde en r6sultant - pour autant qu'il ne sera pas repris par un nouvel ac-
cord - sera r6g16 dans le d61ai d'un an par des livraisons de marchandises A convenir
entre les deux Gouvernements, qui s'engagent A d(livrer les licences d'importation et
d'exportation n6cessaires.

Si apr~s l'expiration du d61ai mentionn6 le solde en question n'aura pas W r~gl6,
les deux Gouvernements entreprendront imm~diatement de convenir de la manire
de liquidation du solde.

Le r~glement des contrats conclus pendant la validit6 de cet Accord, qui
n'auraient pas &6 liquid~s dans le dMlai d'un an apr~s 'expiration du present Accord
par l'intermddiaire du compte, vis6 A I'article 2, sera effectu en Livres sterling
transfrables ou en toute autre monnaie acceptable au crdancier, si un autre mode de
liquidation n'avait pas 6td convenu entre les deux Parties.

Les dispositions des articles Ier jusqu'A 9 demeurent en vigueur jusqu'au r~gle-
ment int6gral du solde d6biteur.

Article 10. Le pr6sent Accord, qui remplace l'Accord de paiement entre la
Finlande et la R6publique tch~coslovaque du 14 f6vrier 1955, entrera en vigueur im-
m6diatement apr~s l'approbation des deux Gouvernements et sera appliqu& A partir
du ler avril 1959; il demeurera en vigueur jusqu'au 31 d~cembre 1959.

La validit6 du pr6sent Accord sera prolonge par tacite reconduction chaque
fois pour une p~riode d'un an A moins qu'une des deux Parties contractantes ne le
d6nonce trois mois avant 'expiration de chaque p6riode d'un an.
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FAIT ET SIGN9 en deux exemplaires originaux en franqais A Praha, le 23 f~vrier
1959.

Pour le Gouvernement de la Finlande:

JAAKKO HALLAMA

Pour le Gouvernement de la Rdpublique tchdcoslovaque:

FRANTISEK SCHLEGL

Vol. 1215.1-19585



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

[TRANSLATION - TRADUCTION]

PAYMENTS AGREEMENT' BETWEEN FINLAND AND THE
CZECHOSLOVAK REPUBLIC

Desiring to facilitate and regulate the flow of direct payments between Finland
and the Czechoslovak Republic on a basis of equality and reciprocity of mutual
benefits, the Finnish Government on the one hand and the Czechoslovak Govern-
ment on the other hand have agreed as follows:

Article 1. All current payments effected by individuals and legal entities
residing in Finland to individuals and legal entities residing in Czechoslovakia, or
vice versa, shall be made in accordance with the provisions of this Agreement and
shall be subject to the exchange and other regulations in force in the two countries.

Article 2. The Stftni Banka Ceskoslovenski, acting as agent of the
Czechoslovak Government, shall open in its books an account in Czechoslovak
koruny (K~s) in favour of the Suomen Pankki, acting as agent of the Finnish Govern-
ment.

This account shall not bear interest and shall be maintained without costs or
charges.

Article 3. Czechoslovak payments in Finland shall be credited to the account
specified in article 2. The Stttni Banka 'Ceskoslovensk.A shall send the credit advice
relating to each payment on the day on which such payment is made. The Suomen
Pankki, for its part, shall clear the credit advice notes of the Stftni Banka
Cleskoslovensk.A immediately in favour of the Finnish recipients.

Finnish payments in Czechoslovakia shall be debited to the account specified in
article 2, on the basis of payment orders transmitted by the Suomen Pankki to the
Stdtni Banka Ceskoslovenskd. The St~itni Banka shall immediately advise the
Suomen Pankki that payments have been made, by sending it the relevant debit ad-
vice notes.

At the end of each month, the Stdtni Banka shall send a statement of the account
held in its books to the Suomen Pankki which shall promptly confirm the accuracy of
that statement.

Article 4. Contracts and invoices relating to trade and exchanges of services
between the two countries shall, as a rule, be made out in Czechoslovak koruny.

If commitments are made in another currency, they shall be converted at the
official mean exchange rate of the currency in question as quoted at Prague on the
day of payment.

Article 5. In order to ensure continuous payment of reciprocal debts, the ac-
count specified in article 2 may show a balance of up to K~s 30,000,000 in favour of
one of the Contracting Parties. This limit shall be adjusted, with effect from
1 January 1960, to K s 15,000,000.

1 Came into force on 18 May 1959, when it had been approved by both Governments, with retroactive effect from
I April 1959, in accordance with article 10.
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If the balance of the account specified in article 2 exceeds this ceiling consistently
for a period of three months, the creditor bank shall have the right to require that the
excess be paid in pounds sterling or in other currencies agreed upon between the two
banks.

Article 6. If the gold content of the Czechoslovak koruna, which is currently
1 Ks = 0.123426 gramme of pure gold, is changed, the balance of the account spec-
ified in article 2 on the day of the change shall be adjusted by the Stitni Banka
Ceskoslovenskd in proportion to the change made, so that its exchange value
expressed in gold remains the same as it was before the change.

The amount specified in article 5 shall also be adjusted in proportion to the said
change.

Article 7. Subject to prior agreement between the correspondent banks, sums
held in the account specified in article 2 may be transferred to an account in favour of
a third country which has been opened with the Stdtni Banka teskoslovenskd or the
Suomen Pankki under a payment agreement concluded with that country, and sums
in the account of a third country may likewise be transferred to the account specified
in article 2 of this Agreement.

Article 8. The Suomen Pankki and the Stdtni Banka (eskoslovenskd shall
agree on other arrangements governing the appropriate implementation of this
Agreement.

Article 9. On the expiry of this Agreement, the account specified in article 2
shall be closed and the outstanding balance shall, unless covered by a new agreement,
be settled within one year by deliveries of goods to be agreed between the two Gov-
ernments, which undertake to issue the necessary import and export licences.

If the said balance has not been settled by the end of the aforesaid period, the
two Governments shall immediately undertake to agree on the manner in which the
balance is to be paid.

Contracts concluded during the period of validity of this Agreement which have
not been paid within one year following the expiry of the Agreement, through the ac-
count specified in article 2, shall be settled in transferable pounds sterling or in any
other currency acceptable to the creditor, unless the two Parties had agreed to
another form of payment.

The provisions of articles 1 to 9 shall remain in force until such time as the debit
balance is settled in full.

Article 10. This Agreement, which replaces the Payments Agreement of
14 February 1955 between Finland and the Czechoslovak Republic, shall enter into
force immediately following its approval by the two Governments and shall apply
with effect from 1 April 1959. It shall remain in force until 31 December 1959.

The period of validity of this Agreement shall be tacitly renewed from year to
year, unless it is terminated by one of the two Contracting Parties three months
before the end of any one-year period.
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DONE AND SIGNED at Prague, in two original copies in French, on 23 February
1959.

For the Government of Finland:

JAAKKO HALLAMA

For the Government of the Czechoslovak Republic:

FRANTISEK SCHLtGL
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SUOMEN TASAVALLAN HALLITUKSEN JA KIINAN KANSAN-
TASAVALLAN HALLITUKSEN VALINEN MERENKULKU-
SOPIMUS

Suomen Tasavallan hallitus ja Kiinan Kansantasavallan hallitus,
haluten edelleen kehittan maittensa vdlisia ystavallisid suhteita seka lujittaa

yhteisty6tdin merenkulun alalla tasa-arvon ja molemminpuolisen edun periaat-
teiden mukaisesti,

ovat sopineet seuraavasata:

1 artikla. Tassa sopimuksessa:
>jommankumman sopimuspuolen alus >tarkoittaa kauppa-alusta, joka kytt

Suomen Tasavallan tai Kiinan Kansantasavallan lippua;
>)laivavden jasen) tarkoittaa tehtavia tai palvelua aluksella matkan aikana

suorittavaa henkil6, jolla on tamain sopimuksen 11 artiklan mukainen henkil61-
iisyysasiakirja ja jonka nimi on aluksen miehist6luettelossa.

2 artikla. Sopimuspuolen aluksilla on oikeus purjehtia molempien maiden
ulkomaankaupalle avoinna olevien satamien vilill seka harjoittaa molempien
maiden vlillai tai jommankumman maan ja kolmannen maan valilla matkustajien ja
tavaran kuijetusta.

Kolmannen maan lippua kiyttaville aluksille, jotka ovat jommankumman
sopimuspuolen varustamon kayt6ssa, my6nnetdin samat edelldmainitut oikeudet,
mikali toisen sopimuspuolen asianomaiset viranomaiset eivat sitd vastusta.

3 artikla. Kumpikaan sopimuspuoli ei kansainvilisiin merikuljetuksiin
nabden ryhdy mihinkaan toimenpiteeseen, joka merkitsisi toisen sopimuspuolen
alukseen tai molempien sopimuspuolten hyvaksymiin maan alukseen kohdistuvaa
lippusyrjintii.

4 artikla. Sopimuspuolen alusten ja laivavaen on noudatettava toisen
sopimuspuolen asianomaisia lakeja, sddnt6ji ja mddrdyksia toisen sopimuspuolen
alueella ollessaan.

5 artikla. Kumpikin sopimuspuoli my6ntid suosituimman maan kohtelun
tdman sopimuksen I artiklassa mainituille aluksille ja niiden laivavaen jasenille,
joilla on 11 artiklassa mainittu henkil611isyysasiakirja sikdli kuin se koskee alukseen
kohdistuvia veroja, tulli- ja muita maksuja, tullikasittelyd, karanteenimdArayksia,
rajatarkastuksia ja satamamuodollisuuksia tai -maarayksia, laituriin kiinnittamista
tai ankkurointia, laivan siirtmistd, lastaamista ja purkamista, matkustajien ot-
tamista ja jAttmisti, lastin edelleen toimittamista samoin kuin aluksen, miehist6n ja
matkustajien tarvitsemien varastojen tAydentamistd niin kauan kuin toisen sopimus-
puolen alus on toisen sopimuspuolen aluevesilld tai saapuessaan taman sopimus-
puolen satamaan, sielta lahtiessaan taikka siellA ollessaan.

Satamapalvelut, mukaan luettuna sellaiset, jotka tarkoittavat lastaamista,
purkamista, tavaran varastoimista laiturille tai varastoon maalla tai merellA samoin
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kuin palvelu merenkulun helpottamiseksi ja luotsipalvelut toisen sopimuspuolen
satamassa ovat toisen sopimuspuolen alusten kfytettivissd suosituimman maan
kohtelun ehtojen mukaisesti.

Tamain artiklan mddrayksia ei sovelleta niihin etuihin, etuisuuksiin, erioikeuk-
siin tai -vapauksiin, jotka johtuvat voimassaolevista tai tulevista tulliliitoista tai
vastaavista kansainvdlisisti sopimuksista, joihin jompikumpi sopimuspuoli on liit-
tynyt tai saattaa Iiittyd.

6 artikla. Sopimuspuolet ryhtyvat kansailisen lainsa.dant6nsa ja satamamaii-
rdystensd asettamissa rajoissa kaikkiin tarpeellisiin toimenpiteisiin helpottaakseen
seki nopeuttaakseen meriliikennetta, estddkseen alusten viivytysti seka yksinker-
taistaakseen ja jouduttaakseen tullimenettelya ja muita muodollisuuksia.

7 artikla. Taman sopimuksen maarayksia ei sovelleta rannikkoliikenteeseen.
Rannikkoliikenteena ei pidetd toisen sopimuspuolen aluksen purjehtimista toisen
sopimuspuolen satamasta toiseen purkaakseen maahantuotavaa lastia, jattddkseen
maihin ulkomailta tulevia matkustajia, lastatakseen maastavietavaa lastia tai ottaak-
seen laivaan ulkomaille laihtevid matkustajia.

8 artikla. Kumpikin sopimuspuoli tunnustaa aluksen kansallisuuden reki-
ster6intitodistuksen perusteella, jonka toisen sopimuspuolen asianomainen vira-
nomainen on alukselle antanut asianomaisten lakien ja maaraysten mukaisesti.

Kumpikin sopimuspuoli tunnustaa alusta uudelleen mittaamatta ja tar-
kastamatta mittakirjan ja muut toisen sopimuspuolen asianomaisten viranomaisten
asianmukaisesti antamat todistukset tai laiva-asiakirjat seka sellaiset kolmansien
maiden antamat asiakirjat, jotka toinen sopimuspuolista tunnustaa ja joita vastaan
toisellakaan sopimuspuolella ei ole huomauttamista. Kaikki satamamaksut ja kulut
peritiin naiden asiakirjojen nojalla.

9 artikla. Sopimuspuolet sopivat siiti, ettei kumpikaan sopimuspuoli toisen
sopimuspuolen varustamoiden suorittamista merikuljetuksista peri minkadnlaista
veroa tulosta tai muusta tuotosta.

10 artikla. Mikali jommankumman sopimuspuolen alus joutuu merionnet-
tomuuteen tai muulle vaaralle alttiiksi toisen sopimuspuolen aluevesilla tai sen
satamassa, jalkimmaisen on varmistauduttava siit4, etta vaarassa oleva alus, sen
miehist6, lasti ja matkustajat saavat kaiken mahdollisen avun ja kaiken huomion
seka etta kyseisen sopimuspuolen asianomaiset viranomaiset mahdollisimman pian
saavat asiasta tiedon. Mitaan syrjintdd ei saa harjoittaa nain aiheutuvia maksuja
perittaessd.

Mikali sopimuspuolen merionnettomuuteen joutuneen aluksen lasti on puret-
tava ja tilapAisesti varastoitava maihin toisen sopimuspuolen alueella kuljetettavaksi
takaisin laivausmaahan tai kolmanteen maahan, viimeksi mainittu sopimuspuoli an-
taa kaiken tarvittavan avun. Tailainen lasti on vapaa kaikista tulleista, maksuista ja
veroista.

11 artikla. Sopimuspuoli hyvaksyy toisen sopimuspuolen asianomaisen
viranomaisen antaman laivavien henkil611isyysasiakirjan. Nama laivanvaen hen-
kil61lisyysasiakirjat ovat:
- Suomen Tasavallan osalta: >>suomalainen merimiespassi tai >>suomalainen ulko-

maanpassi>>;
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- Kiinan Kansantasavallan osalta: >>merimieskirja>.
Sopimuspuolen aluksella tyoskentelevien kolmannen maan kansalaisuutta ole-

vien laivavien jasenten henkilollisyystodistusten on oltava sellaisen, toisen sopimus-
puolen hyvaksyman, maan asianomaisen viranomaisen antamia.

Laivavien jAsenellIA, jolla on hyvaksytty henkil611isyysasiakirja, on oleske-
lumaassa voimassaolevien asianmukaisten mddrdysten mukaisesti lupa menna
maihin ja oleskella toisen sopimuspuolen sellaisella paikkakunnalla, jossa satama si-
jaitsee.

Mikali laivaviien jasen on otettava sairaalaan toisen sopimuspuolen alueella, on
taman sopimuspuolen asianomaisten viranomaisten annettava hinelle lupa jaada
sinne tarpeelliseksi ajaksi.

12 artikla. Laivavaen jasen, jolla on tamin sopimuksen 11 artiklassa mainittu
hyvdksytty asiakirja voi palatakseen kotimaahansa, matkustaakseen toiseen sata-
maan laivapalvelukseen ryhtymistd varten tai mistd tahansa muusta syysti, jonka
toisen sopimuspuolen asianomaiset viranomaiset hyvdksyvdt, matkustaa taiimn
sopimuspuolen alueen kautta asianomaisten viranomaisten annettua hinelle
viisumin.

Mainitun viisumin my6ntdd mdirddmAkseen ajaksi sopimuspuolen asiano-
mainen viranomainen mahdollisimman nopeasti.

13 artikla. Sopimuspuolen aluksen ollessa toisen sopimuspuolen satamassa
edellisen sopimuspuolen diplomaattisilla tai konsulivirkamiehilla seka aluksen
miehist6l11 on oikeus olla yhteydessd ja tavata toisiaan oleskeluvaltion voimassaole-
vien, tarvittavien muodollisuuksien tultua taytetyiksi.

14 artikla. Kehittddkseen kummankin maan merikuljetuksia ja kasitellAkseen
molempia sopimuspuolia kiinnostavia, tdmiin sopimuksen soveltamisesta aiheutuvia
kysymyksii molempien sopimuspuolten asianomaiset viranomaiset nimeavat erityi-
sedustajat, jotka kokoontuvat yhteisesti sovitussa paikassa sovittuna ajankohtana.

15 artikla. Tama sopimus tulee voimaan kolmantenakymmenentena paiviina
siiti paivasta lukien kun diplomaattiset nootit on vaihdettu, joissa todetaan, etta
molempien sopimuspuolten kansallisen lainsaidinn6n edellyttadmit muodollisuudet
on taytetty.

Mikdli sopimuspuoli haluaa taman sopimuksen lakkaavan olemasta voimassa,
on sen tasta ilmoitettava kirjallisesti toiselle sopimuspuolelle kuusi kuukautta etuka-
teen ja sopimus lakkaa olemasta voimassa kuuden kuukauden kuluttua tista
ilmoittamispaivasta lukien.

TEHTY Helsingissa 27 piivAna tammikuuta 1977 kahtena alkuperaiiskappaleena.
Kumpikin kappale on laadittu suomen, kiinan ja englannin kielilla, kaikkien tekstien
ollessa yhta todistusvoimaiset.

Suomen Tasavallan hallituksen puolesta:
ARNE BERNER

Kiinan Kansantasavallan hallituksen puolesta:

CHANG TSAN-MING
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AGREEMENT' ON MARITIME TRANSPORT BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF FINLAND AND THE
GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF CHINA

The Government of the Republic of Finland and the Government of the
People's Republic of China,

For the purpose of further developing the friendly relations between the two
countries and of strengthening their cooperation in the field of maritime transport,

Have, in accordance with the principles of equality and mutual benefit, agreed
as follows:

Article 1. In this Agreement:
The term "vessel of either Contracting Party" shall mean a merchant vessel

flying the national flag of the Republic of Finland or the national flag of the People's
Republic of China;

The term "the crew member" shall mean a person who performs duties or
services on board during the voyage, who holds an identity document mentioned in
article 11 of this Agreement and whose name is included in the crew list of the vessel.

Article 2. Vessels of either Contracting Party are entitled to sail between the
ports of the two countries open to foreign trade, and to engage in passenger and
cargo services between the two countries or either country and a third country.

Vessels flying the national flags of third countries and operated by the shipping
enterprises of either Contracting Party shall be accorded the same above mentioned
right, if the competent Authorities of the other Contracting Party do not object.

Article 3. Neither Contracting Party shall, within the framework of interna-
tional maritime transport, take any action which would constitute flag discrimination
against vessels of the other Contracting Party or those of countries acceptable to
both Parties.

Article 4. The vessels and crew members of one Contracting Party shall
observe the relevant laws, rules and regulations of the other Contracting Party dur-
ing their stay in the latter's territory.

Article 5. Both Contracting Parties shall mutually grant most-favoured-
nation treatment to vessels referred to in article 1 of the present Agreement and to
their crew members holding identity documents mentioned in article 11 in the collec-
tion of various taxes, dues and charges on the vessel, the execution of customs for-
malities, quarantine requirements, frontier inspections and port formalities or
regulations; berthing alongside or mooring at anchorage, shifting berths, loading
and discharging, embarkation and disembarkation of passengers, transshipment of
cargo; as well as in the furnishing of supplies required by the vessel, crew and

I Came into force on 15 June 1978, i.e., 30 days after the date of the exchange of diplomatic notes (effected on 16 May
1978) by which the Contracting Panics informed each other of the completion of the required legislative formalities, in ac-
cordance with article 15.
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passengers as long as vessels of one Contracting Party sail in the territorial waters of
the other Contracting Party or enter, clear or stay in the ports thereof.

Port facilities, including those for loading, discharging, stacking and storage
purposes on wharf, shore and water as well as navigational aids and pilotage services
at ports of one Contracting Party shall be furnished to the vessels of the other Con-
tracting Party under the terms of the most-favoured-nation treatment.

The provisions of this article shall not apply to the benefits, favours, privileges
and immunities resulting from any existing or future customs unions or similar inter-
national agreement to which either of the Contracting Parties is or may become a
Party.

Article 6. The Contracting Parties shall, within the limits of their national
laws and port regulations, adopt all appropriate measures to facilitate and expedite
maritime traffic, to prevent delays to vessels and to simplify and expedite the perfor-
mance of customs and other formalities required.

Article 7. The provisions of the present Agreement shall not apply to
cabotage. When a vessel of one Contracting Party sails from one port of the other
Contracting Party to another for discharging inward cargo and/or disembarking
passengers from abroad or loading outward cargo and/or embarking passengers for
a foreign country, it shall not be regarded as cabotage.

Article 8. Each Contracting Party shall recognize the nationality of a vessel
on the basis of the Certificate of Registry duly issued by the competent Authorities of
the other Contracting Party in compliance with its relevant laws and regulations.

Each Contracting Party shall recognize the Tonnage Certificate and other cer-
tificates or documents of ships duly issued by the competent Authorities of the other
Contracting Party- or those of third countries recognized by one Contracting Party
and met with no objection from the other Contracting Party-without remeasuring
and resurveying the vessel concerned. All port charges and expenses shall be collected
on the basis of these documents.

Article 9. The Contracting Parties agree that neither Contracting Party shall
impose any form of taxation on income and other revenues derived from maritime
transport undertaken by the shipping enterprises of the other Contracting Party.

Article 10. Should a vessel of either Contracting Party be involved in a
maritime accident or encounter any other danger in the territorial waters or ports of
the other Contracting Party, the latter shall ensure that all possible assistance and at-
tention be given to the vessel, crew, cargo and passengers in danger and that the ap-
propriate Authorities of the Contracting Party concerned are notified in the quickest
way. No discrimination shall be exercised in the collection of charges incurred.

Where cargo on board a vessel of one Contracting Party involved in a maritime
accident needs to be discharged and stored temporarily on the shore of the other
Contracting Party for carrying back to the country of shipment or to a third country,
that other Contracting Party shall provide all facilities required. Such cargo shall be
exempt from all customs duties, dues and taxes.

Article 11. Each Contracting Party shall recognize the identity documents of
the crew duly issued by the competent Authorities of the other Contracting Party.
These identity documents of the crew are:
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- In the case of the Republic of Finland: "Finnish Seaman's Passport" or "Finnish
Passport";

- In the case of the People's Republic of China: "Seaman's Book".
For crew members of third countries working on board of vessels of one Con-

tracting Party, the identity documents shall be the identity documents issued by the
competent Authorities of such countries acceptable to the other Contracting Party.

Crew members on board the vessel holding recognized identity documents shall
be permitted to go ashore and stay in the city or town of the other Contracting Party
where the port is located during the stay of the vessel in that port, in accordance with
the relevant regulations in force in the country of stay.

If any member of the crew must be hospitalized in the territory of the other Con-
tracting Party, the competent Authorities of that Contracting Party shall give per-
mission for him to stay for the necessary length of time.

Article 12. Crew members holding recognized identity documents referred to
in article 11 of the present Agreement may, for the purpose of repatriation, for pro-
ceeding to another port to join a vessel, or for any other reason acceptable to the
competent Authorities of the other Contracting Party, travel through the territory of
that Contracting Party, after such identity documents have been visaed by the com-
petent Authorities of that Contracting Party.

The above said visas shall be issued by the competent Authorities of the Con-
tracting Party concerned within the shortest possible time, and the period of validity
of the visas shall be determined by the competent Authorities who issue such visas.

Article 13. During the stay of the vessels of one Contracting Party at the ports
of the other Contracting Party, the diplomatic or consular officials of the former
Contracting Party and the crew members of the vessel of that Contracting Party are
entitled to contact and to meet each other after due performance of the relevant for-
malities in force in the country of stay.

Article 14. In order to promote the development of maritime transport of
both countries and to deal with matters of mutual interest arising from the im-
plementation of the present Agreement, special representatives shall be appointed by
the competent Authorities of both Contracting Parties to meet at the date and place
mutually agreed upon.

Article 15. This Agreement shall enter into force thirty days after the date of
exchange of diplomatic notes by the Contracting Parties, stating that the formalities
required by the national legislation of each Contracting Party have been accom-
plished.

If one Contracting Party wishes to terminate this Agreement, it shall notify the
other Contracting Party in writing six months in advance, and this Agreement shall
be terminated six months from the date of such notification.
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DONE at Helsinki on the 27th day of January of the year 1977, in duplicate. Each
copy has been done in Finnish, Chinese and English, all three texts being equally
authentic.

Representative of the Government of the Republic
of Finland:

ARNE BERNER

Representative of the Government of the People's Republic
of China:

CHANG TSAN-MING
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' RELATIF AUX TRANSPORTS MARITIMES ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DE FINLANDE ET LE
GOUVERNEMENT DE LA RI PUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

Le Gouvernement de la Rdpublique de Finlande et le Gouvernement de la
R~publique populaire de Chine,

Soucieux de d~velopper davantage les relations amicales entre les deux pays et de
renforcer leur cooperation dans le domaine des transports maritimes,

Sont convenus, en se fondant sur les principes de l'galit et de l'avantage
mutuel, de ce qui suit :

Article premier. Aux fins du present Accord
L'expression onavire de l'une ou r'autre Partie contractante>> s'entend de tout

navire marchand battant le pavilion national de la R6publique de Finlande ou le
pavillon national de la R6publique populaire de Chine;

L'expression <membre de l'6quipage>> s'entend d'une personne servant A bord
pendant la travers6e, qui est munie du document d'identitd vis6 A l'article 11 du pr6-
sent Accord et inscrite sur le r6le de l'quipage.

Article 2. Les navires de l'une ou 'autre Partie contractante sont autorisds A
naviguer entre les ports des deux pays ouverts au commerce international et a
transporter des passagers et des marchandises entre les deux pays ou entre lesdits
pays et un pays tiers.

Les navires battant le pavilion national de pays tiers et qui sont affr6t6s par des
entreprises de transport maritime de l'une ou l'autre Partie contractante se voient ac-
corder ce meme droit sauf objection des autorit6s comp6tentes de l'autre Partie
contractante.

Article 3. En mati&e de transports maritimes internationaux, aucune des Par-
ties contractantes ne prend de mesures qui constitueraient une discrimination A
l'gard des navires de l'autre Partie contractante ou des navires d'autres pays agr66s
par les deux Parties.

Article 4. Les navires d'une Partie contractante et les membres de leur &qui-
page respectent les lois, r~gles et rbglements pertinents de I'autre Partie contractante
au cours de leur s6jour sur le territoire de cette derni~re.

Article 5. Les deux Parties contractantes s'accordent mutuellement le traite-
ment de la nation la plus favoris6e en ce qui concerne les navires vis6s A I'article pre-
mier du present Accord et les membres de leurs &quipages munis des documents
d'identit6 vis~s A l'article 11, pour ce qui est de la perception d'imp~ts, droits et autres
redevances sur le navire, de l'excution des formalit6s de douane, des r~glements de
quarantaine, des inspections frontalires et des formalit~s ou r~glements portuaires,

I Entr6 en vigueur le 15 juin 1978, soit 30 jours aprs [a date de I'change des notes diplomatiques (effectue le 16 mai
1978) par lesquelles les Parties contractantes se sont inform~es de l'accomplissement des formalites l6gislatives requises,
conform~ment & I'article 15.
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pour ce qui est de I'accostage ou du mouillage, du changement de mouillage, du
chargement et du d6chargement, de I'embarquement et du d~barquement de
passagers, du transbordement des cargaisons, et pour ce qui est de fourniture des ap-
provisionnements ncessaires aux navires, A I'Hquipage et aux passagers, cela aussi
longtemps que les navires de I'une des Parties contractantes naviguent dans les eaux
territoriales de I'autre Partie contractante ou entrent dans ses ports, en sortent ou y
sjournent.

Les facilit~s portuaires de chacune des Parties contractantes, pour ce qui est du
chargement et du d~chargement A quai, de l'entreposage, de l'accis A terre et du rac-
cordement aux r6seaux d'adduction d'eau, et des aides A la navigation et des services
de pilotage notamment, sont mises A la disposition des navires de l'autre Partie
contractante sur la base du traitement de la nation la plus favoriste.

Les dispositions du present article ne s'appliquent pas aux avantages, faveurs,
privileges et immunit6s r6sultant d'un accord d'union douani~re ou accord interna-
tional analogue, en vigueur ou A conclure, auquel l'une ou I'autre des Parties contrac-
tantes est ou viendrait A devenir Partie.

Article 6. Dans les limites de leurs legislations et r~glements portuaires, les
Parties contractantes prennent toutes les mesures approprides pour faciliter et
acc6ldrer les transports maritimes, ne pas retarder les navires et simplifier et acc6lrer
les formalitds douanires et autres formalit6s requises.

Article 7. Les dispositions du present Accord ne sont pas applicables au
cabotage. Lorsqu'un navire d'une Partie contractante effectue une traversde entre un
port de rautre Partie contractante et un autre port afin de d6charger des marchan-
dises en provenance d'un autre pays et/ou de d~barquer des passagers en provenance
d'un autre pays ou de charger des marchandises A destination d'un autre pays et/ou
afin d'embarquer des passagers & destination d'un pays 6tranger, la travers6e n'est pas
consid~r~e comme du cabotage.

Article 8. Chaque Partie contractante reconnait la nationalitd d'un navire au
vu de I'acte de nationalit6 dfiment d6livr6 par les autorit6s comp~tentes de l'autre Par-
tie contractante conform~ment a ses lois et r~glements.

Chaque Partie contractante reconnait les certificats de jauge et autres certificats
ou documents maritimes dfiment d~livrds par les autorit6s comp~tentes de l'autre
Partie contractante - ou ceux 6manant de pays tiers et qui sont reconnus par rune
des Parties contractantes, en l'absence d'objection de l'autre Partie contrac-
tante - sans proc6der A une inspection ou A de nouvelles mensurations du navire.
Tous les droits et redevances portuaires sont perqus sur la base de ces documents.

Article 9. Les Parties contractantes conviennent de ne pr6lever aucune sorte
d'imp6t sur le revenu et autres produits des transports maritimes effectuds par les en-
treprises de transport maritime de 'autre Partie contractante.

Article 10. Au cas oi un navire de l'une ou l'autre Partie contractante est im-
pliqu6 dans un accident de mer ou exposd A quelque autre peril alors qu'il se trouve
dans les eaux territoriales ou dans les ports de l'autre Partie, cette derniire fait en
sorte que le navire, l'quipage, les passagers et la cargaison bdn6ficient de toute
'assistance et toute l'attention possibles et elle avise par les moyens les plus rapides
les autorit~s comptentes de la Partie contractante concernde. Le recouvrement des
d6penses encourues se fait sur une base non discriminatoire.
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Si la cargaison se trouvant A bord d'un navire de l'une des Parties contractantes
impliqu6 dans un accident de mer doit etre d~charg6e et entrepos~e temporairement A
terre sur le territoire de l'autre Partie contractante pour etre rapporte dans le pays
d'expidition ou transport~e dans un pays tiers, I'autre Partie contractante fournit
toutes les facilitis ncessaires. La cargaison est exon6r6e de tous droits de douane,
redevances et imp6ts.

Article 11. Chacune des Parties contractantes reconnait les documents d'iden-
tit6 des membres de l'Nquipage dftment d~livrds par les autorit~s comp~tentes de
'autre Partie contractante. Ces documents d'identit6 des membres de l'quipage sont :

- S'agissant de la R6publique de Finlande : le livret de marin finlandais ou le
passeport finlandais;

- S'agissant de la R6publique populaire de Chine : le livret de marin.
En ce qui concerne les membres d'dquipage de pays tiers travaillant A bord d'un

navire de l'une des Parties contractantes sont admis en tant que documents d'identit6
les documents d'identitd ddlivr6s par les autorit~s comp~tentes de ces pays et qui sont
acceptds par l'autre Partie contractante.

Les membres de '&quipage embarqu6s A bord du navire qui sont en possession
de documents d'identit6 reconnus sont autoris6s A descendre A terre et A s6jounner
dans la ville portuaire de rautre Partie contractante tant que le navire est au port, cela
dans les conditions r6glementaires en vigueur dans le pays d'accueil.

Si un membre de l'quipage doit 8tre hospitalis6 sur le territoire de l'autre Partie
contractante, les autoritis comp~tentes de cette dernire l'autorisent A s6journer le
temps n~cesaaire.

Article 12. Les membres de rNquipage en possession des documents d'identit6
reconnus pr~vus A 'article 11 du pr6sent Accord sont, aux fins de rapatriement, en
vue de se rendre dans un autre port pour rejoindre un navire ou A toute autre fin ad-
mise par les autorit6s comp6tentes de r'autre Partie contractante, autoris~s A se
d6placer sur le territoire de cette Partie apr~s que lesdits documents d'identit6 ont &6
vis6s par ses autorit6s comptentes.

Les visas sont d~livr~s dans les plus brefs d6lais par les autorit~s comp~tentes de
la Partie contractante dont il s'agit, qui en fixent la dur6e de validit6.

Article 13. Pendant le sjour des navires de l'une des Parties contractantes
dans les ports de l'autre Partie contractante, les agents diplomatiques ou consulaires
de la premiere Partie contractante et les membres de I'quipage du navire de cette
m~me Partie contractante sont autoris6s A entrer en relation et A se rencontrer apr~s
avoir dfiment satisfait aux formalit6s en vigueur dans le pays de s~jour.

Article 14. Pour favoriser le d~veloppement des transports maritimes des
deux pays et r~gler des questions d'int6r& mutuel soulevdes par l'application du prd-
sent Accord, les autoritds comp6tentes des deux Parties contractantes d6signent des
reprdsentants sp6ciaux qui se rencontrent aux lieu et date fixes d'un commun accord.

Article 15. Le present Accord entrera en vigueur 30 jours aprs la date A la-
quelle les deux Parties contractantes auront dchang& des notes diplomatiques confir-
mant l'accomplissement des formalitis requises par leurs 16gislations respectives.
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Si l'une des Parties contractantes souhaite abroger le present Accord, elle doit
donner prdavis dcrit de six mois A l'autre Partie contractante, et le present Accord
prendra fin A l'expiration du d61ai de six mois A compter de la date de cette notifica-
tion.

FAIT A Helsinki, le 27 janvier 1977, en double original. Chaque original a 6
dress6 en finnois, chinois et anglais, les trois textes faisant dgalement foi.

Le Reprdsentant du Gouvernement de la Rdpublique
de Finlande :

ARNE BERNER

Le Reprdsentant du Gouvernement de la RMpublique populaire

de Chine :

CHANG TSAN-MING
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CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF FINLAND AND THE GOVERNMENT OF THE POLISH
PEOPLE'S REPUBLIC FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE
TAXATION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND
CAPITAL

The Government of the Republic of Finland and the Government of the Polish
People's Republic,

Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation with
respect to taxes on income and capital,

Have agreed as follows:

Article 1. PERSONAL SCOPE

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the
Contracting States.

Article 2. TAXES COVERED

1. This Convention shall apply to taxes on income and on capital imposed on
behalf of each Contracting State or of its public communities or local authorities, ir-
respective of the manner in which they are levied.

2. There shall be regarded as taxes on income and on capital all taxes imposed
on total income, on total capital, or on elements of income or of capital, including
taxes on gains from the alienation of movable or immovable property, as well as
taxes on capital appreciation.

3. The existing taxes to which the Convention shall apply are:
a) In Poland:

1) The income tax (podatek dochodowy);
2) The tax on wages or salaries (podatek od wynagrodzin);
3) The surcharge on the income tax or on the tax on wages or salaries (podatek

wyr6wnawczy)
hereinafter referred to as "Polish taxes";

b) In Finland:
1) The state income and capital tax (tuloja varallisuusvero);
2) The communal tax (kunnallisvero);
3) The church tax (kirkollisvero);
4) The sailors' tax (merimiesvero)
hereinafter referred to as "Finnish taxes".
4. The Convention shall also apply to any identical or substantially similar

taxes which are imposed after the date of signature of this Convention in addition to,
or in place of, the existing taxes. The competent authorities of the Contracting States

I Came into force on 30 March 1979, i.e., 30 days after the date of the last of the notifications (effected on 27 Novem-
ber 1978 and 28 February 1979) by which the Contracting States notified each other of the completion of the constitutional
requirements for its entry into force, including ratification, in accordance with article 29.
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shall notify to each other any substantial changes which have been made in their
respective taxation laws.

Article 3. GENERAL DEFINITIONS

1. In this Convention, unless the context otherwise requires:
a) The term "Poland" means the Polish People's Republic and, when used in a

geographical sense, means the territory of the Polish People's Republic, and any area
adjacent to the territorial waters of the Polish People's Republic within which, under
the laws of Poland and in accordance with international law, the rights of Poland
with respect to the exploration and exploitation of the natural resources of the sea
bed and its sub-soil may be exercised;

b) The term "Finland" means the Republic of Finland and, when used in a
geographical sense, means the territory of the Republic of Finland, and any area ad-
jacent to the territorial waters of the Republic of Finland within which, under the
laws of Finland and in accordance with international law, the rights of Finland with
respect to the exploration and exploitation of the natural resources of the sea bed and
its sub-soil may be exercised; as regards the communal tax the term does not include
the County of Aland;

c) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean
Poland or Finland as the context requires;

d) The term "person" comprises an individual, a company and any other body
of persons, and also a partnership;

e) The term "company" means any body corporate or any entity which is
treated as a body corporate for tax purposes;

f) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other
Contracting State" mean respectively an enterprise carried on by a resident of a Con-
tracting State and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting
State;

g) The term "national" means:
1) Any individual possessing the nationality of a Contracting State;
2) Any legal person, partnership and association deriving its status as such from

the law in force in a Contracting State;
h) The term "international traffic" means any transport by a ship, aircraft, rail-

or road-transport vehicle operated by an enterprise which has its place of effective
management in a Contracting State, except when the ship, aircraft or vehicle is
operated solely between places in the other Contracting State;

i) The term "competent authority" means:
- In Poland, the Minister of Finance or his authorised representative;
- In Finland, the Ministry of Finance or its authorised representative.

2. As regards the application of this Convention by a Contracting State, any
term not otherwise defined shall, unless the context otherwise requires, have the
meaning which it has under the laws of that Contracting State relating to the taxes
which are the subject of this Convention.

Article 4. FISCAL DOMICILE

1. For the purposes of this Convention, the term "resident of a Contracting
State" means any person who, under the law of that State, is liable to taxation therein
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by reason of his domicile, residence, place of management or any other criterion of a
similar nature. But this term does not include any person who is liable to taxation in
that Contracting State in respect only of income from sources therein or capital
situated in that State.

2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is a resident
of both Contracting States, then this case shall be determined in accordance with the
following rules:
a) He shall be deemed to be a resident of the Contracting State in which he has a

permanent home available to him. If he has a permanent home available to him
in both Contracting States, he shall be deemed to be a resident of the Contracting
State with which his personal and economic relations are closest (centre of vital
interests);

b) If the Contracting State in which he has his centre of vital interests cannot be
determined, or if he has not a permanent home available to him in either Con-
tracting State, he shall be deemed to be a resident of the Contracting State in
which he has an habitual abode;

c) If he has an habitual abode in both Contracting States or if he has not an
habitual abode in either Contracting State, he shall be deemed to be a resident of
the Contracting State of which he is a national;

d) If the question of residence cannot be determined according to the provisions of
subparagraph c), the competent authorities of the Contracting States shall settle
the question by mutual agreement.
3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an in-

dividual is a resident of both Contracting States, then it shall be deemed to be a resi-
dent of the Contracting State in which its place of effective management is situated.

4. An undivided estate shall be deemed to be a resident of the Contracting
State of which the deceased was a resident at the time of his death according to the
provisions of paragraphs 1 and 2.

Article 5. PERMANENT ESTABLISHMENT

1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment"
means a fixed place of business in which the business of the enterprise is wholly or
partly carried on.

2. The term "permanent establishment" shall include especially:
a) A place of management,
b) A branch,
c) An office,
d) A factory,
e) A workshop,
f) A mine, quarry or other place of extraction of natural resources,
g) A building site or construction or assembly project which exists for more than

12 months.
3. The term "permanent establishment" shall be deemed not to include:

a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of
goods or merchandise belonging to the enterprise;

b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of storage, display or delivery;
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c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of processing by another enterprise;

d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchasing
goods or merchandise, or for collecting information, for the enterprise;

e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of advertis-
ing, for the supply of information, for scientific research or for similar activities
which have a preparatory or auxiliary character, for the enterprise.
4. A person acting in a Contracting State on behalf of an enterprise of the

other Contracting State -other than an agent of an independent status to whom
paragraph 5 applies -shall be deemed to be a permanent establishment in the first-
mentioned State, if he has, and habitually exercises in that State, an authority to con-
clude contracts in the name of the enterprise, unless his activities are limited to the
purchase of goods or merchandise for the enterprise.

5. An enterprise of a Contracting State shall not be deemed to have a perma-
nent establishment in the other Contracting State merely because it carries on
business in that other State through a broker, general commission agent or any other
agent of an independent status, where such persons are acting in the ordinary course
of their business.

6. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls
or is controlled by a company which is a resident of the other Contracting State, or
carries on business in that other State (whether through a permanent establishment
or otherwise), shall not of itself constitute either company a permanent establish-
ment of the other.

Article 6. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

1. Income from immovable property, including income from agriculture and
forestry, may be taxed in the Contracting State in which such property is situated.

2. The term "immovable property" shall be defined in accordance with the law
of the Contracting State in which the property in question is situated. The term shall
in any case include property accessory to immovable property, livestock and equip-
ment used in agriculture and forestry, rights to which the provisions of general law
respecting landed property apply, usufruct of immovable property as well as rights to
variable or fixed payments as consideration for the working of, or the right to work,
mineral deposits, sources and other natural resources. Ships and aircraft shall not be
regarded as immovable property.

3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived from the direct
use, letting, or use in any other form of immovable property.

4. Where the ownership of shares or other corporate rights in a company en-
titles the owner of such shares or corporate rights to the enjoyment of immovable
property owned by the company, the income from the direct use, letting, or use in
any other form of such right to enjoyment may be taxed in the Contracting State in
which the immovable property is situated.

5. The provisions of paragraphs 1, 3 and 4 shall also apply to the income from
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of professional services.

Vol. 1215,1-19587



86 United Nations - Treaty Series * Nalions Unies - Recueil des Traitis 1981

Article 7. BUSINESS PROFITS

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in
that State, unless the enterprise carries on business in the other Contracting State
through a permanent establishment situated therein. If the enterprise carries on
business as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed in the other State but
only so much of them as is attributable to that permanent establishment.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a Contract-
ing State carries on business in the other Contracting State through a permanent
establishment situated therein, there shall in each Contracting State be attributed to
that permanent establishment the profits which it might be expected to make if it
were a distinct and separate enterprise engaged in the same or similar activities under
the same or similar conditions and dealing wholly independently with the enterprise
of which it is a permanent establishment.

3. In the determination of the profits of a permanent establishment, there shall
be allowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of the per-
manent establishment including executive and general administrative expenses so in-
curred, whether in the State in which the permanent establishment is situated or
elsewhere.

4. In so far as it has been customary in a Contracting State to determine the
profits to be attributed to a permanent establishment on the basis of an apportion-
ment of the total profits of the enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2
shall preclude that Contracting State from determining the profits to be taxed by such
an apportionment as may be customary; the method of apportionment adopted
shall, however, be such that the result shall be in accordance with the principles em-
bodied in this article.

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the
mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the
enterprise.

6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to
the permanent establishment shall be determined by the same method year by year
unless there is good and sufficient reason to the contrary.

7. Where profits include items of income which are dealt with separately in
other articles of this Convention, then the provisions of those articles shall not be
affected by the provisions of this article.

Article 8. INTERNATIONAL TRANSPORT

1. Profits from the operation of ships or aircraft in international traffic shall be
taxable only in the Contracting State in which the place of effective management of
the enterprise is situated.

2. If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a
ship, then it shall be deemed to be situated in the Contracting State in which the home
harbour of the ship is situated, or, if there is no such home harbour, in the Contract-
ing State of which the operator of the ship is a resident.

3. Profits from the operation of rail-transport vehicles or road-transport
vehicles in international traffic shall be taxable only in the Contracting State in which
the place of effective management of the enterprise is situated, unless the enterprise
carries on activities referred to in this paragraph in the other Contracting State
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through a permanent establishment situated therein. If the enterprise carries on
business as aforesaid, the provisions of article 7 shall apply.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall likewise apply to:
a) Profits from the operation, in international traffic, of ships, aircraft, rail- or

road-transport vehicles leased;
b) Profits from the operation in international traffic of

1) Containers in sea-, rail-, road- and air-transport,
2) Lighters operated in the lighters-aboard-ship system, or
3) Other equipment related to transports by ships, aircraft or rail- and road-

transport vehicles,
irrespective of whether such equipment is owned or leased by the enterprise;

c) Profits from the participation in a pool, a joint business or in an international
operating agency.

Article 9. ASSOCIATED ENTERPRISES
Where

a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the
management, control or capital of an enterprise of the other Contracting State;
or

b) The same persons participate directly or indirectly in the management, control or
capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other
Contracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in
their commercial or financial relations which differ from those which would be made
between independent enterprises, then any profits which would, but for those condi-
tions, have accrued to one of the enterprises, but, by reason of these conditions have
not so accrued, may be included in the profits of that enterprise and taxed accordingly.

Article 10. DIVIDENDS

1. Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to a
resident of the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such dividends may be taxed in the Contracting State of which
the company paying the dividends is a resident, and according to the law of that
State, but the tax so charged shall not exceed:
a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the recipient is a company

(excluding partnership) which holds directly at least 25 per cent of the capital of
the company paying the dividends;

b) In all other cases, 15 per cent of the gross amount of the dividends.
This paragraph shall not affect the taxation of the company in respect of the profits
out of which the dividends are paid.

3. The term "dividends" as used in this article means income from shares or
other rights, not being debt-claims, participating in profits, as well as income from
other corporate rights which is subjected to the same taxation treatment as income
from shares by the taxation law of the State of which the company making the
distribution is a resident.

4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the recipient of the
dividends, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other
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Contracting State of which the company paying the dividends is a resident, through a
permanent establishment situated therein, or performs in that other State profes-
sional services from a fixed base situated therein, and the holding in respect of which
the dividends are paid is effectively connected with such permanent establishment or
fixed base. In such a case, the provisions of article 7 or article 14, as the case may be,
shall apply.

5. Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits
or income from the other Contracting State, that other State may not impose any tax
on the dividends paid by the company, except insofar as such dividends are paid to a
resident of that other State or insofar as the holding in respect of which the dividends
are paid is effectively connected with a permanent establishment or a fixed base
situated in that other State, nor subject the company's undistributed profits to a tax
on the company's undistributed profits, even if the dividends paid or the un-
distributed profits consist wholly or partly of profits or income arising in such other
State.

Article 11. INTEREST

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State shall be taxable only in that other State.

2. The term "interest" as used in this article means income from debt-claims of
every kind, whether or not secured by mortgage, and whether or not carrying a right
to participate in the debtor's profits, and in particular, income from government
securities and income from bonds or debentures, including premiums and prizes
attaching to bonds or debentures. Penalty charges for late payment shall not be
regarded as interest for the purpose of this article.

3. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the recipient of the interest,
being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Contracting
State in which the interest arises, through a permanent establishment situated
therein, or performs in that other State professional services from a fixed base
situated therein, and the debt-claim in respect of which the interest is paid is effec-
tively connected with such permanent establishment or fixed base. In such a case, the
provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall apply.

4. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient
or between both of them and some other person, the amount of the interest paid,
having regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which would
have been agreed upon by the payer and the recipient in the absence of such relation-
ship, the provisions of this article shall apply only to the last-mentioned amount.
In that case, the excess part of the payments shall remain taxable according to the law
of each Contracting State, due regard being had to the other provisions of this
Convention.

Article 12. ROYALTIES

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, royalties of the kind referred to in sub-paragraph b) of para-
graph 3 may be taxed in the Contracting State in which they arise, and according to
the law of that State, but the tax so charged shall not exceed 10 per cent of the gross
amount of the royalties. The competent authorities of the Contracting States shall by
mutual agreement settle the mode of application of this limitation.
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3. The term "royalties" as used in this article means payments of any kind
received as a consideration for the use of, or the right to use
a) Any copyright of literary, artistic or scientific work including cinematograph

films, and films or tapes for television or radio broadcasting;
b) Any patent, trade mark, design or model, plan, secret formula or process, or any

industrial, commercial, or scientific equipment, or for information concerning
industrial, commercial or scientific experience.
4. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the recipient of the

royalties, being a resident of a Contracting State, carries on business in the other
Contracting State in which the royalties arise, through a permanent establishment
situated therein, or performs in that other State professional services from a fixed
base situated therein, and the right or property in respect of which the royalties are
paid is effectively connected with such permanent establishment or fixed base. In
such a case, the provisions of article 7 or article 14, as the case may be, shall apply.

5. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that Contracting State itself, a public community, a local authority or a resident of
that State. Where, however, the person paying the royalties, whether he is a resident
of a Contracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment
in connection with which the liability to pay the royalties was incurred, and such
royalties are borne by such permanent establishment, then such royalties shall be
deemed to arise in the Contracting State in which the permanent establishment is
situated.

6. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient
or between both of them and some other person, the amount of the royalties paid,
having regard to the use, right or information for which they are paid, exceeds the
amount which would have been agreed upon by the payer and the recipient in the
absence of such relationship, the provisions of this article shall apply only to the last-
mentioned amount. In that case, the excess part of the payments shall remain taxable
according to the law of each Contracting State, due regard being had to the other
provisions of this Convention.

Article 13. CAPITAL GAINS
1. Gains from the alienation of immovable property, as defined in para-

graph 2 of article 6, or corporate rights referred to in paragraph 4 of article 6, may be
taxed in the Contracting State in which such immovable property is situated.

2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business
property of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State
has in the other Contracting State or of movable property pertaining to a fixed base
available to a resident of a Contracting State in the other Contracting State for the
purpose of performing professional services, including such gains from the aliena-
tion of such a permanent establishment (alone or together with the whole enterprise)
or of such a fixed base, may be taxed in the other State. However, gains from the
alienation of movable property of the kind referred to in paragraph 3 of article 22
shall be taxable only in the Contracting State in which such movable property is tax-
able according to the said article.

3. Gains from the alienation of any property, other than those mentioned in
paragraphs 1 and 2, shall be taxable only in the Contracting State of which the
alienator is a resident.
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Article 14. INDEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Income derived by a resident of a Contracting State in respect of profes-
sional services or other independent activities of a similar character shall be taxable
only in that State unless he has a fixed base regularly available to him in the other
Contracting State for the purpose of performing his activities. If he has such a fixed
base, the income may be taxed in the other Contracting State but only so much of it
as is attributable to that fixed base.

2. The term "professional services" includes especially independent scientific,
literary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent ac-
tivities of physicians, lawyers, engineers, architects and dentists.

Article 15. DEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Subject to the provisions of articles 16, 18 and 19, salaries, wages and other
similar remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect of an
employment shall be taxable only in that State unless the employment is exercised in
the other Contracting State. If the employment is so exercised, such remuneration as
is derived therefrom may be taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a
resident of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other
Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned State if:

a) The recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in
the aggregate 183 days in the calendar year concerned; and

b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident
of the other State; and

c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base
which the employer has in the other State.

3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration in
respect of an employment exercised aboard a ship, aircraft, rail- or road-transport
vehicle in international traffic may be taxed in the Contracting State in which the
place of effective management of the enterprise is situated.

Article 16. DIRECTORS' FEES

Director's fees and similar payments derived by a resident of a Contracting State
in his capacity as a member of the board of directors or another similar organ of a
company which is a resident of the other Contracting State may be taxed in that other
State.

Article 17. ARTISTES AND ATHLETES

1. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, income derived by
entertainers, such as theatre, motion picture, radio or television artistes, and musi-
cians, and by athletes, from their personal activities as such may be taxed in the Con-
tracting State in which these activities are exercised.

2. Where income in respect of personal activities as such of an entertainer or
athlete accrues not to that entertainer or athlete himself but to another person, that
income may, notwithstanding the provisions of articles 7, 14 and 15, be taxed in the
Contracting State in which the activities of the entertainer or athlete are exercised.

3. Contrary to the provisions of paragraph 1, income derived from the kinds
of activities defined in paragraph 1 by persons performing the activities on the basis
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of a cultural exchange approved by both Contracting States, shall be taxed in the
Contracting State of which they are residents.

Article 18. PENSIONS

Subject to the provisions of paragraph 2 of article 19, pensions and other similar
remuneration paid to a resident of a Contracting State in consideration of past
employment shall be taxable only in that State.

Article 19. GOVERNMENT SERVICE

1. a) Remuneration, other than pension, paid by a Contracting State or a
public community or a local authority thereof to any individual in respect of services
rendered to that State or public community or local authority thereof shall be taxable
only in that State.

b) However, such remuneration shall be taxable only in the other Contracting
State if the services are rendered in that State and the recipient is a resident of that
other Contracting State who:
1) Is a national of that State; or
2) Did not become a resident of that State solely for the purpose of performing the

services.
2. a) Any pension paid by, or out of funds created by, a Contracting State or

a public community or a local authority thereof to any individual in respect of serv-
ices rendered to that State or public community or local authority thereof shall be
taxable only in that State.

b) However, such pensions shall be taxable only in the other Contracting State
if the recipient is a national of and a resident of that State.

3. The provisions of articles 15, 16 and 18 shall apply to remuneration and
pensions in respect of services rendered in connection with any business carried on by
a Contracting State or a public community or a local authority thereof.

Article 20. STUDENTS

1. Payments which a student or business, technical, agricultural or forestry ap-
prentice who is present in a Contracting State solely for the purpose of his education
or training and who is or was immediately before such visit a resident of the other
Contracting State received for the purpose of his maintenance, education or training
shall not be taxed in the first-mentioned Contracting State, provided that such
payments are made to him from sources outside that State.

2. A student at a university or other institution for higher education in a Con-
tracting State, or a business, technical, agricultural or forestry apprentice who is
present in the other Contracting State for a period or periods not exceeding 183 days
in the calendar year concerned and who is or was immediately before such visit a resi-
dent of the first-mentioned State, shall not be taxed in the other Contracting State in
respect of remuneration for services rendered in that other State, provided that the
services are in connection with his studies or training and the remuneration con-
stitutes earnings necessary for his maintenance.

Article 21. INCOME NOT EXPRESSLY MENTIONED

1. Items of income of a resident of a Contracting State, wherever arising, not
dealt with in the foregoing articles of this Convention shall be taxable only in that
State.
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2. The provisions of paragraph I shall not apply if the recipient of the income,
being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Contracting
State through a permanent establishment situated therein or performs in that other
State professional services from a fixed base situated therein, and the right or prop-
erty in respect of which the income is paid is effectively connected with such perma-
nent establishment or fixed base. In such a case, the provisions of article 7 or arti-
cle 14, as the case may be, shall apply.

Article 22. CAPITAL

1. Capital represented by immovable property, as defined in paragraph 2 of ar-
ticle 6, or corporate rights referred to in paragraph 4 of article 6, may be taxed in the
Contracting State in which such immovable property is situated.

2. Capital represented by movable property forming part of the business prop-
erty of a permanent establishment of an enterprise, or by movable property pertain-
ing to a fixed base used for the performance of professonal services, may be taxed in
the Contracting State in which the permanent establishment or fixed base is situated.

3. Ships, aircraft, rail- or road-transport vehicles operated in international
traffic and movable property pertaining to the operation of such ships, aircraft and
vehicles, shall be taxable only in the Contracting State in which the place of effective
management of the enterprise is situated.

4. All other elements of capital of a resident of a Contracting State shall be
taxable only in that State.

Article 23. METHODS FOR ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

1. Where a resident of a Contracting State derives income or owns capital
which, in accordance with the provisions of this Convention, may be taxed in the
other Contracting State, the first-mentioned State shall, where the provisions of
paragraph 2 are not applicable, allow:
a) As a deduction from the taxes on income of that person, an amount equal to the

taxes on income paid in that other Contracting State;
b) As a deduction from the tax on capital of that person, an amount equal to the

taxes on capital paid in that other Contracting State.
The deduction in either case shall not, however, exceed that part of the taxes on in-
come or on capital, respectively, as computed before the deduction is given, which is
appropriate, as the case may be, to the income or the capital which may be taxed in
the other Contracting State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, dividends paid by a com-
pany which is a resident of Poland to a company which is a resident of Finland shall
be exempt from Finnish tax to the extent that the dividends would have been exempt
from tax under Finnish taxation law if both companies had been residents of
Finland.

Article 24. NON-DISCRIMINATION

1. The nationals of a Contracting State, whether or not they are residents of
one of the Contracting States, shall not be subjected in the other Contracting State to
any taxation or any requirement connected therewith which is other or more burden-
some than the taxation and connected requirements to which nationals of that other
State in the same circumstances are or may be subjected.
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2. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Con-
tracting State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied in
that other State than the taxation levied on enterprises of that other State carrying on
the same activities.

This provision shall not be construed as obliging a Contracting State to grant to
residents of the other Contracting State any personal allowances, reliefs and reduc-
tions for taxation purposes on account of civil status or family responsibilities which
it grants to its own residents.

3. Except where the provisions of article 9, paragraph 4 of article 11, or
paragraph 6 of article 12, apply, interest, royalties and other disbursements paid by
an enterprise of a Contracting State to a resident of the other Contracting State shall,
for the purpose of determining the taxable profits of such enterprise, be deductible
under the same condition as if they had been paid to a resident of the first-mentioned
State.

Similarly, any debts of an enterprise of a Contracting State to a resident of the
other Contracting State shall, for the purpose of determining the taxable capital of
such enterprise, be deductible as if they had been contracted to a resident of the first-
mentioned State.

4. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly
owned or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other
Contracting State, shall not be subjected in the first-mentioned Contracting State to
any taxation or any requirement connected therewith which is other or more burden-
some than the taxation and connected requirements to which other similar enter-
prises of that first-mentioned State are or may be subjected.

5. The term "taxation" as used in this Article means taxes of every kind and
description, except for the Polish residence-registration fees and Polish fees for the
permit for opening an enterprise.

6. It is certified herewith that the diversified collection of taxes on income,
profit and capital, which is established in Poland to the socialist enterprises, shall not
affect the provisions of this article.

Article 25. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

1. Where a resident of a Contracting State considers that the actions of one or
both of the Contracting States result or will result for him in taxation not in accord-
ance with this Convention, he may, notwithstanding the remedies provided by the
national laws of those States, present his case to the competent authority of the Con-
tracting State of which he is a resident or, if his case comes under paragraph 1 of arti-
cle 24, to that of the Contracting State of which he is a national. This case must be
presented within three years from the first notification of the action giving rise to tax-
ation not in accordance with the Convention.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to
be justified and if it is not itself able to arrive at an appropriate solution, to resolve
the case by mutual agreement with the competent authority of the other Contracting
State, with a view to the avoidance of taxation not in accordance with the Conven-
tion. Any agreement reached shall be implemented notwithstanding any time limits
in the national laws of the Contracting States.

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to
resolve by mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation
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or application of the Convention. They may also consult together for the elimination
of double taxation in cases not provided for in the Convention.

4. The competent authorities of the Contracting States may communicate with
each other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the
preceding paragraphs. When it seems advisable in order to reach agreement to have
an oral exchange of opinions, such exchange may take place through a Commission
consisting of representatives of the competent authorities of the Contracting States.

5. The competent authorities shall establish, through a separate mutual agree-
ment, methods of the application of this Convention and in particular the formalities
which should be fulfilled by residents of a Contracting State in order to be granted in
the other Contracting State tax exemptions or tax reductions of the income mentioned
in articles 10, 11 and 12 and derived in that other State.

Article 26. EXCHANGE OF INFORMATION

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such in-
formation as is necessary for the carrying out of this Convention or of the domestic
laws of the Contracting States concerning taxes covered by this Convention insofar
as the taxation thereunder is not contrary to this Convention. Any information
received by a Contracting State shall be treated as secret in the same manner as infor-
mation obtained under the domestic laws of that State and shall be disclosed only to
persons or authorities (including courts and administrative bodies) involved in the
assessment or collection of, the enforcement or prosecution in respect of, or the
determination of appeals in relation to, the taxes which are the subject of the Con-
vention. Such persons or authorities shall use the information only for such pur-
poses. These persons or authorities may disclose the information in public court pro-
ceedings or in judicial decisions.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose
on one of the Contracting States the obligation:
a) To carry out administrative measures at variance with the laws and ad-

ministrative practice of that or of the other Contracting State;
b) To supply particulars which are not obtainable under the laws or in the normal

course of the administration of that or of the other Contracting State;
c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial,

commercial or professional secret or trade process, or information, the
disclosure of which would be contrary to public policy (ordre public).

Article 27. DIPLOMATIC AND CONSULAR OFFICIALS

Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of diplomatic or con-
sular officials under the general rules of international law or under the provisions of
special agreements.

Article 28. TERRITORIAL EXTENSION
1. This Convention may be extended, either in its entirety or with any

necessary modifications, to the County of Aland' as regards also the communal tax.
Such extension shall take effect from such date and subject to such modifications and
conditions, including conditions as to termination, as may be specified and agreed

I The Contracting Parties have agreed, by an exchange of diplomatic notes on 21 March 1979, that the Convention
shall, in its entirety, be extended to the County of Aland as regards also the communal tax and that the extension will enter
into force on the same date as the Convention itself. (Information provided by the Government of Finland.)
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between the Contracting States in notes to be exchanged through diplomatic
channels.

2. Unless otherwise agreed by both Contracting States, the termination of the
Convention by one of them under article 30 shall terminate, in the manner provided
for in that article, the application of the Convention to the County of Aland as
regards also the communal tax.

Article 29. ENTRY INTO FORCE

1. The Governments of the Contracting States.shall notify to each other that
the constitutional requirements, including ratification, for the entry into force of this
Convention have been complied with.

2. The Convention shall enter into force thirty days after the date of the later
of the notifications referred to in paragraph 1 and its provisions shall have effect in
both Contracting States:
a) In respect of taxes withheld at source, to amounts derived on or after 1 January

in the calendar year next following the year in which the Convention enters into
force;

b) In respect of other taxes on income, and taxes on capital, to taxes chargeable for
any taxable year beginning on or after 1 January in the calendar year next
following the year in which the Convention enters into force.

Article 30. TERMINATION

This Convention shall remain in force until terminated by one of the Contract-
ing States. Either Contracting State may terminate the Convention, through
diplomatic channels, by giving notice of termination at least six months before the
end of any calendar year following after the period of five years from the date on
which the Convention enters into force. In such event, the Convention shall cease to
have effect in both Contracting States:
a) In respect of taxes withheld at source, to amounts derived on or after 1 January

in the calendar year next following the year in which the notice is given;
b) In respect of other taxes on income, and taxes on capital, to taxes chargeable for

any taxable year beginning on or after 1 January in the calendar year next
following the year in which the notice is given.

DONE in duplicate at Helsinki, this 26th day of October 1977, in the English
language.

On behalf of the Government of the Republic of Finland:
ESKo REKOLA

On behalf of the Government of the Polish
People's Republic:

HENRYK KISIEL
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RI PUBLIQUE
DE FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RI8PUBLIQUE
POPULAIRE DE POLOGNE TENDANT A 8VITER LA DOUBLE
IMPOSITION EN MATIPHRE D'IMPOTS SUR LE REVENU ET
SUR LA FORTUNE

Le Gouvernement de la R~publique de Finlande et le Gouvernement de la R~pu-
blique populaire de Pologne,

D~sireux de conclure une Convention tendant A 6viter la double imposition en
mati~re d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. PERSONNES VISEES

La pr~sente Convention s'applique aux personnes qui sont des residents de l'un
des Etats contractants ou des deux.

Article 2. IMP6TS VIStS
1. La pr~sente Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu et sur la fortune

pr~lev~s pour le compte de chacun des Etats contractants ou de ses collectivit~s pu-
bliques ou autoritds locales, sous quelque forme que ce soit.

2. Sont considdr~s comme impfts sur le revenu et sur la fortune les imp~ts
pr~levds sur le revenu total, sur la fortune totale, ou sur des 6lments du revenu ou de
la fortune, y compris les imp~ts sur les gains provenant de l'ali~nation de biens
mobiliers ou immobiliers, et les imp6ts sur les plus-values.

3. Les imp6ts actuels auxquels s'applique la Convention sont les suivants:
a) En Pologne :

1) L'imp6t sur le revenu (podatek dochodowy);
2) L'impbt sur les salaires ou traitements (podatek od wynagrodzeli); et
3) La surtaxe applicable A l'imp6t sur le revenu ou A l'imp6t sur les salaires

ou traitements (podatek wyr6wnawczy)
(ci-apr~s d~nomm~s : <imp6ts polonais>>)

b) En Finlande :
1) L'imp6t d'Etat sur le revenu et sur la fortune (tuloja varallisuusvero);
2) L'imp6t communal (kunallisvero);
3) L'imp6t eccl6siastique (kirkollisvero); et
4) L'impot sur les gens de mer (merimiesvero)
(ci-apr~s d6nommds (<impots finlandais>>).
4. La pr6sente Convention s'applique aussi aux imp6ts futurs de nature iden-

tique ou analogue qui, 6tablis apr~s la date de la signature de la Convention, s'ajou-

I Entree en vigueur le 30 mars 1979, soit 30 jours aprs la date de la derniere des notifications (effectu~es les 27 novem-
bre 1978 et 28 fCvrier 1979) par lesquelles les Etats conItractants se sont notifi que les formalits constitutionnelles requises
pour son entree en vigueur, y compris la ratification, avaient dt accomplies, conformement A I'article 29.
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tent aux imp6ts actuels ou les remplacent. Les autorit~s comp~tentes des Etats
contractants s'informent mutuellement de toute modification substantielle apport6e
, leurs 16gislations fiscales respectives.

Article 3. DIFINITIONS GiNgRALES
1. Dans la pr~sente Convention, moins que le contexte n'exige une inter-

pr6tation diffdrente :
a) L'expression <Pologne s'entend de la R~publique populaire polonaise et,

au sens g6ographique, s'entend du territoire de la R~publique populaire de Pologne
et de toute zone adjacente aux eaux territoriales de cette derni re dans laquelle la
Pologne peut, en vertu de sa 16gislation et conform~ment au droit international,
exercer ses droits en matire de prospection et d'exploitation des ressources naturelles
des fonds et du sous-sol marins;

b) L'expression <Finlande>) s'entend de la R6publique de Finlande et, au sens
g~ographique, s'entend du territoire de la R~publique de Finlande et de toute zone
adjacente aux eaux territoriales de la R6publique de Finlande dans laquelle la
Finlande peut, en vertu de sa 16gislation et conform~ment au droit international,
exercer ses droits en mati~re de prospection et d'exploitation des ressources naturelles
des fonds et du sous-sol marins. S'agissant de l'imp6t communal, cette expression ne
couvre pas le comt6 d'Aland;

c) Les expressions <un Etat contractant)> et <<I'autre Etat contractant >
s'entendent, suivant le contexte, de la Pologne ou de la Finlande;

d) L'expression opersonne couvre les personnes physiques, les soci~t~s et
tout autre groupement de personnes, de meme qu'une socit6 de personnes;

e) L'expression o<socit b s'entend de toute personne morale ou de toute en-
tit6 consid6r6e comme une personne morale aux fins d'imposition;

f) Les expressions (entreprise d'un Etat contractant et oentreprise de
l'autre Etat contractant s'entendent respectivement d'une entreprise exploite par
un r6sident d'un Etat contractant et d'une entreprise exploit6e par un resident de
I'autre Etat contractant;

g) L'expression "ressortissant s'entend de
1) Toute personne physique poss6dant la nationalit d'un Etat contractant;
2) Toute personne juridique, socit6 et association qui tient son statut du droit en

vigueur dans un Etat contractant;
h) L'expression otrafic international s'entend du transport effectu6 A bord

d'un navire, d'un a6ronef ou d'un v~hicule ferroviaire ou routier exploit6 par une en-
treprise dont le sifge de direction effectif est situ dans un Etat contractant, sauf lors-
que ledit navire, a6ronef ou v6hicule circule exclusivement entre des points situ6s
dans I'autre Etat contractant;

i) L'expression ((autorit6 comp6tente > s'entend
1) Dans le cas de la Pologne, du Ministre des finances ou de son repr6sentant

autoris6;
2) Darts le cas de la Finlande, du Ministre des finances ou de son repr~sentant

autoris6.
2. Pour l'application de la Convention par un Etat contractant, toute expres-

sion qui n'est pas autrement d6finie a le sens qui lui est attribu6 par la legislation dudit
Etat r6gissant les imp6ts faisant l'objet de la Convention, A moins que le contexte
n'exige une interpretation diff~rente.
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Article 4. DOMICILE FISCAL

1. Au sens de la pr~sente Convention, l'expression <rdsident d'un Etat contrac-
tant>> s'entend de toute personne qui, en vertu de la legislation dudit Etat, est assujet-
tie A l'imp6t dans cet Etat en raison de son domicile, de sa residence, de son sifge de
direction ou de tout autre critre de nature analogue. Toutefois, 'expression ne
couvre pas une personne qui n'est assujettie A l'imp6t dans cet Etat qu'au regard des
revenus qui en proviennent ou des 616ments de fortune qui y sont situ~s.

2. Si, par application des dispositions du paragraphe 1, une personne physique
est consid~r~e comme r~sidente de chacun des Etats contractants, le cas est r~solu
d'apr~s les r~gles suivantes :
a) Cette personne est considre comme r6sidente de l'Etat contractant oil elle

dispose d'un foyer d'habitation permanent. Lorsqu'elle dispose d'un foyer
d'habitation permanent dans chacun des Etats contractants, elle est consid&e
comme r~sidente de l'Etat contractant avec lequel ses liens personnels et
conomiques sont les plus 6troits (centre des int6rets vitaux);

b) Si l'Etat contractant ohi cette personne a le centre de ses intirets vitaux ne peut
pas etre d~termin6, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans
aucun des Etats contractants, elle est consid6r6e comme r~sidente de I'Etat
contractant oi elle sjourne de faqon habituelle;

c) Si cette personne sjourne de fa~on habituelle dans chacun des Etats contrac-
tants ou si elle ne sjourne de faqon habituelle dans aucun d'eux, elle est consi-
d6r6e comme r6sidente de rEtat contractant dont elle est ressortissante;

d) Si l'on ne peut d6terminer la r6sidence par application des dispositions de l'alin~a c,
les autorit6s comp6tentes des Etats contractants r~glent la question d'un
commun accord.
3. Si, par application des dispositions du paragraphe 1, une personne autre

qu'une personne physique est r~sidente des deux Etats contractants, elle est r~put6e
r~sidente de l'Etat contractant oii se trouve son sifge de direction effective.

4. Toute succession indivise est r6put6e r~sidente de l'Etat contractant dont le
d~funt 6tait resident au moment de son d~c~s au sens des paragraphes 1 et 2.

Article 5. ETABLISSEMENT STABLE

1. Au sens de la pr6sente Convention, l'expression <<tablissement stable>
d6signe une installation fixe d'affaires oii l'entreprise exerce tout ou partie de son ac-
tivit6.

2. L'expression o tablissement stable> couvre notamment
a) Un sifge de direction;
b) Une succursale;
c) Un bureau;
d) Une usine;
e) Un atelier;

J) Une mine, une carrire ou tout autre lieu d'extraction de ressources naturelles;
g) Un chantier de construction ou de montage dont la dur~e dipasse 12 mois.

3. L'expression o tablissement stable n'est pas rdput~e couvrir :
a) L'usage d'installations aux seules fins d'entreposage, d'exposition ou de livraison

de biens ou de marchandises appartenant A l'entreprise;
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b) Le stockage de biens ou marchandises appartenant t l'entreprise aux seules fins
d'entreposage, d'exposition ou de livraison;

c) Le stockage de biens ou marchandises appartenant l l'entreprise aux seules fins
de traitement par une autre entreprise;

d) Le maintien d'une installation fixe d'affaires aux fins d'acheter des biens ou mar-
chandises ou de recueillir des informations pour I'entreprise;

e) Le maintien d'une installation fixe d'affaires aux seules fins de publicit6, de four-
niture d'information, de recherches scientifiques ou d'activit6s analogues A
caract~re pr~paratoire ou auxiliaire pour I'entreprise.
4. Une personne agissant dans un Etat contractant pour le compte d'une en-

treprise de l'autre Etat contractant - autre qu'un agent ind6pendant vis6 au
paragraphe 5 - est consid6r~e comme (< tablissement stable> dans le premier Etat si
elle y dispose de pouvoirs qu'elle y exerce habituellement lui permettant de conclure
des contrats au nom de l'entreprise, A moins que l'activit6 de cette personne ne soit
limit(e A l'achat de biens ou marchandises pour l'entreprise.

5. Une entreprise d'un Etat contractant n'est pas r6put6e avoir un 6tablisse-
ment stable dans l'autre Etat contractant du seul fait qu'elle y exerce son activit6 par
l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire g6nral ou d'un autre agent ind6pen-
dant, A condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activit6.

6. Le fait qu'une sociit6 r~sidente d'un Etat contractant contr6le une socit6
ou est contr616e par une socit6 r6sidente de l'autre Etat contractant, ou y exerce son
activit6 (que ce soit par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable ou autrement) ne
suffit pas en lui-meme A faire de l'une quelconque de ces soci6tts un 6tablissement
stable de l'autre.

Article 6. REVENUS DE BIENS IMMOBILIERS

1. Les revenus provenant de biens immobiliers, y compris les revenus prove-
nant de l'exploitation agricole ou foresti~re, peuvent etre imposes dans l'Etat
contractant oa ces biens sont situ~s.

2. L'expression <<biens immobiliers> est d~finie conform6ment la l6gislation
de l'Etat contractant ofi les biens consid~r6s sont situis. Cette expression couvre en
tout 6tat de cause les accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et
foresti~res, les droits auxquels s'appliquent les dispositions du droit commun de la
propri6t6 fonci~re, rusufruit des biens immobiliers et les droits A redevances
variables ou fixes pour rexploitation ou la concession de l'exploitation de gisements
min6raux, sources et autres ressources naturelles.

3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de
l'exploitation directe, de la location ou de toute autre forme d'exploitation de biens
immobiliers.

4. Lorsque la propri6td d'actions ou de parts sociales confure au titulaire
desdites actions ou parts un droit de jouissance sur des biens immobiliers apparte-
nant A la socit6 en question, le revenu provenant de 'exploitation directe, de la loca-
tion ou autre forme d'exploitation de ce droit de jouissance peut etre imposd dans
'Etat contractant oii est situ6 le bien immobilier consid6r6.

5. Les dispositions des paragraphes 1, 3 et 4 s'appliquent 6galement aux
revenus provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des
biens immobiliers servant A l'exercice d'une profession lib6rale.
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Article 7. BENEFICES DES ENTREPRISES

1. Les b~n~fices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables que
dans cet Etat, A moins que l'entreprise n'exerce son activit6 dans l'autre Etat contrac-
tant par l'interm~diaire d'un dtablissement stable qui y est situ6. Si l'entreprise exerce
ainsi son activit6, ses b~n~fices peuvent 8tre imposes dans l'autre Etat, mais unique-
ment dans la mesure of ils sont imputables audit 6tablissement stable.

2. Sous reserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un
Etat contractant exerce son activit6 dans l'autre Etat contractant par l'interm~diaire
d'un 6tablissement stable qui y est situd, il est imput6 dans chaque Etat contractant A
cet &ablissement stable les b~n~fices qu'il aurait pu r~aliser s'il avait constitud une en-
treprise distincte et s~par~e exervant des activit~s identiques ou analogues, dans des
conditions identiques ou analogues, et traitant en toute ind~pendance avec l'en-
treprise dont il constitue un 6tablissement stable.

3. Pour le calcul des b~n~fices d'un dtablissement stable sont admises en ddduc-
tion les d~penses encourues aux fins poursuivies par cet 6tablissement stable, y com-
pris les d~penses de direction et les frais g~n~raux d'administration encourus soit
dans 'Etat ofb est situ6 cet 6tablissement stable, soit ailleurs.

4. S'il est d'usage, dans un Etat contractant, de d&erminer les b~ndfices im-
putables A un 6tablissement stable sur la base d'une repartition des b~n~fices totaux
de l'entreprise entre ses diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2
n'emp~che cet Etat contractant de d&erminer les b~n~fices imposables selon la rdpar-
tition en usage; la mdthode de repartition adopt~e doit cependant etre telle que le
r~sultat obtenu soit conforme aux principes 6nonc~s dans le present article.

5. Aucun b~n~fice n'est imput6 A un 6tablissement stable du simple fait que cet
tablissement stable a achet6 des biens ou marchandises pour l'entreprise.

6. Aux fins des paragraphes precedents, les b~n~fices A imputer A l'6tablisse-
ment stable sont calcul&s chaque annie selon la m~me m~thode, A moins qu'il n'existe
des motifs valables et suffisants de proc6der autrement.

7. Lorsque les bdn~fices comprennent des 616ments de revenu trait~s s~par&
ment dans d'autres articles de la pr~sente Convention, les dispositions de ces articles
ne sont pas affect~es par les dispositions du present article.

Article 8. TRANSPORT INTERNATIONAL

1. Les b~n~fices provenant de 'exploitation, en trafic international, de navires
ou d'a~ronefs ne sont imposables que dans l'Etat contractant oil le siege de la direc-
tion effective de l'entreprise est situd.

2. Si le siege de la direction effective d'une entreprise de navigation maritime
est A bord d'un navire, ce siege sera rdput6 situ6 dans l'Etat contractant oba se trouve le
port d'attache de ce navire ou, A d~faut de port d'attache, dans l'Etat contractant
dont l'exploitant du navire est resident.

3. Les b~n~fices provenant de l'exploitation, en trafic international, de
v~hicules ferroviaires ou routiers ne sont imposables que dans l'Etat contractant oi le
siege de la direction effective de l'entreprise est situ6, A moins que celle-ci n'exerce
des activit&s visdes au present paragraphe dans l'autre Etat contractant par
l'intermddiaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6. Dans ce dernier cas, il est fait
application des dispositions de l'article 7.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 sont de m~me applicables•
a) Aux b~ndfices provenant de l'exploitation, en trafic international, de navires,

d'a~ronefs, de v~hicules ferroviaires ou routiers en location;
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b) Aux b6n6fices provenant de l'exploitation en trafic international :
1) De conteneurs servant au transport maritime, ferroviaire, routier et a6rien
2) De chalands exploit6s dans le cadre du syst~me de transport de chalands par

navire, ou
3) D'autres mat6riels utilis~s pour le transport maritime, adrien, ferroviaire et

routier,
que ces materiels appartiennent l'entreprise ou qu'elle les loue;

c) Aux b6n6fices provenant de la participation A une entente, A une entreprise
d'exploitation en commun ou A un organisme d'exploitation international.

Article 9. ENTREPRISES ASSOCIiES
Lorsque :

a) Une entreprise d'un Etat contractant participe directement ou indirectement A la
direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat contractant,
ou bien

b) Les memes personnes participent directement ou indirectement la direction, au
contr6le ou au capital d'une entreprise d'un Etat contractant et d'une entreprise
de l'autre Etat contractant,

et que dans l'un et l'autre cas les deux entreprises sont, dans leurs relations commer-
ciales ou financibres, lies par des conditions accept6es ou impos6es qui different de
celles qui seraient conclues entre des entreprises ind6pendantes, les b6n~fices qui,
n'6taient ces conditions, auraient W obtenus par l'une des entreprises mais n'ont pu
l'etre A cause desdites conditions peuvent etre inclus dans les b6n6fices de cette en-
treprise et impos6s en consequence.

Article 10. DIVIDENDES
1. Les dividendes qu'une soci6td qui est un r6sident d'un Etat contractant verse

A un r6sident de l'autre Etat contractant peuvent etre imposds dans cet autre Etat.
2. Toutefois, l'Etat contractant dont la socit6 distributrice des dividendes est

r6sidente peut imposer ces dividendes conform~ment A son droit, mais l'imp6t ainsi
perqu n'exc6dera pas :
a) 5 p. 100 du montant brut des dividendes si le b6n6ficiaire est une soci6td (A

l'exception d'une socidt6 de personnes) d~tenant directement 25 p. 100 au moins
du capital de la soci6t6 distributrice des dividendes;

b) En tout autre cas, 15 p. 100 du montant brut des dividendes.
Les dispositions du pr6sent paragraphe n'affectent en rien l'imp6t prclev6 sur la
soci~t6 au titre des b6n6fices dont proviennent les dividendes ainsi distribu6s.

3. Le terme (<dividendes>>, au sens du pr6sent article, s'entend des revenus pro-
venant d'actions ou autres droits, A l'exception des cr6ances, ainsi que des revenus
d'autres parts sociales assimil6s aux revenus d'actions dans la 1dgislation fiscale de
l'Etat dont la sociWt6 distributrice est r6sidente.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne sont pas applicables si le b6n6-
ficiaire des dividendes, resident d'un Etat contractant, exerce une activit6 dans l'autre
Etat contractant, dont la soci6t6 distributrice de dividendes est r6sidente par l'inter-
m6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, ou exerce une profession lib~rale A
partir d'une base fixe 6tablie dans cet Etat, et si le holding auquel se rapportent les
dividendes se rattache effectivement audit 6tablissement stable ou A ladite base fixe.
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En pareille circonstance, il est fait application des dispositions de l'article 7 ou de l'ar-
ticle 14, selon le cas.

5. Lorsqu'une soci6t6 r6sidente d'un Etat contractant tire des b~n6fices ou des
revenus de sources situ6es dans rautre Etat contractant, cet autre Etat ne peut
prdlever aucun impt sur les dividendes versds par la socidtd - sauf s'agissant de
dividendes vers6s A un r6sident de cet autre Etat ou bien si le holding auquel se rap-
portent les dividendes se rattache effectivement A un 6tablissement stable ou une base
fixe situ6s dans cet autre Etat - ni prdlever aucun impt, au titre de l'imposition des
b~n~fices non distribu6s, sur les b6n6fices non distribu6s de la soci6t6, meme si les
dividendes ou les b6n6fices non distribu~s repr~sentent ou non, en totalit6 ou en par-
tie, des b6n~fices ou des revenus tir6s de sources situdes dans cet autre Etat.

Article 11. INTERETS
1. Les int6rts provenant d'un Etat contractant et pay6s A un rdsident de 'autre

Etat contractant ne sont imposables que dans cet autre Etat.
2. Aux fins du pr6sent article, le terme <(intrts>) s'entend du revenu de

cr6ances de toute nature, assorties ou non de garanties hypoth6caires ou d'une clause
de participation aux b~ndfices du d6biteur et, en particulier, du revenu de fonds
publics ou d'obligations d'emprunt, y compris les primes et les lots lis auxdites
obligations. Aux fins du pr6sent article, les p6nalit~s pour paiement tardif ne seront
pas consid&6res comme un int&rt.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne sont pas applicables si le b6n6-
ficiaire des dividendes, resident de l'autre Etat contractant, exerce une activit6 dans
l'autre Etat contractant d'ohi proviennent les int&rets, par l'interm6diaire d'un dtablis-
sement stable qui y est situ6, ou exerce une profession libdrale A partir d'une base fixe
6tablie dans ce deuxi~me Etat, et si la cr6ance g6n~ratrice des intdrets se rattache
effectivement audit 6tablissement stable ou A ladite base fixe. En pareille cir-
constance, il est fait application des dispositions de l'article 7 ou de 'article 14, selon
le cas.

4. Si, par suite de relations particulires existant entre le d6biteur et le
b6n~ficiaire ou entre eux et une tierce personne, le montant des int~rets vers6s, eu
6gard A la cr6ance au titre de laquelle ils sont vers6s, excde le montant dont le
d~biteur et le bdn6ficiaire seraient convenus en 'absence de pareilles relations, les
dispositions du pr6sent article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. En pareil cas,
la partie exc6dentaire des paiements demeure imposable conform6ment A la lgisla-
tion de chaque Etat contractant, compte dfiment tenu des autres dispositions de la
pr6sente Convention.

Article 12. REDEVANCES
1. Les redevances provenant d'un Etat contractant et vers~es A un resident de

l'autre Etat contractant peuvent etre impos~es dans le premier Etat contractant.
2. Toutefois, les redevances de la cat~gorie sp~cifide k l'alin~a b du paragraphe 3

peuvent etre impos~es dans l'Etat contractant d'oii elles proviennent conform6ment &
la legislation dudit Etat, 6tant entendu que le taux de l'imp6t ainsi perqu n'excddera
pas 10 p. 100 du montant brut des redevances. Les autorit6s comp~tentes de 'Etat
contractant d~cideront d'un commun accord des modalit~s d'application de la
pr~sente limitation.

3. Aux sens du present article, le mot <redevances>) s'entend des r~mun~rations
de toute nature vers~es en contrepartie de l'exploitation ou du droit d'exploitation :
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a) De droits d'auteur sur des oeuvres litt~raires, artistiques ou scientifiques, y com-
pris les films cin6matographiques, les films ou bandes magn6tiques pour 6mis-
sions t616vis6es ou radiodiffus6es;

b) De brevets, marques de fabrique ou de commerce ou de service, dessins ou
modules, plans, formules ou proc~d6s de caractre secret ou materiel industriel,
commercial ou scientifique, ou en contrepartie de la communication de donn~es
d'exp6rience d'ordre industriel, commercial ou scientifique.
4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne sont pas applicables si le b6n6-

ficiaire des redevances, resident d'un Etat contractant, exerce une activit6 dans l'autre
Etat contractant d'oii proviennent lesdites redevances, par l'interm6diaire d'un 6ta-
blissement stable qui y est situ6 ou y exerce une profession lib6rale A partir d'une base
fixe qui y est situte, et si le droit ou les biens dont d6coulent les redevances se rat-
tachent effectivement audit 6tablissement stable ou A ladite base fixe. En pareille cir-
constance, il est fait application des dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, selon
le cas.

5. Les redevances sont rdputdes provenir d'un Etat contractant si le d~biteur
est cet Etat contractant lui-m~me, une collectivit6 publique, une autorit6 locale ou un
resident de cet Etat. Toutefois, lorsque le ddbiteur des redevances, qu'il soit ou non
r6sident d'un Etat contractant, a dans un Etat contractant un dtablissement stable en
rapport avec lequel l'obligation de verser les redevances a W contractde et qui sup-
porte la charge de ces redevances, lesdites redevances sont r6putdes provenir de 'Etat
contractant oii l'tablissement stable est situd.

6. Si, par suite des relations particulires existant entre le dbiteur et le cr6an-
cier, ou entre eux et une tierce personne, le montant des redevances vers6es, eu 6gard

Sl'usage, A la concession de l'usage ou aux informations en contrepartie desquels
elles sont vers6es, exc~de le montant dont le d6biteur et le cr6ancier seraient convenus
en l'absence de pareilles relations, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent
qu'A ce dernier montant. En pareil cas, la partie exc6dentaire des paiements demeure
imposable conform6ment A la legislation de chaque Etat contractant, compte dfiment
tenu des autres dispositions de la pr6sente Convention.

Article 13. GAINS EN CAPITAL
1. Les gains provenant de l'ali6nation des biens immobiliers, tels qu'ils sont

d6finis au paragraphe 2 de 'article 6, ou de l'alidnation des parts sociales visdes au
paragraphe 4 de l'article 6, peuvent atre imposds dans l'Etat contractant oil ces biens
immobiliers sont situ6s.

2. Les gains provenant de l'ali6nation de biens mobiliers faisant partie de l'ac-
tif d'un dtablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans 'autre
Etat contractant, ou de l'alitnation de biens mobiliers attach6s A une base fixe dont
dispose un rdsident d'un Etat contractant dans l'autre Etat contractant pour 'exercice
d'une profession lib~rale, y compris les gains provenant de l'ali6nation de cet
6tablissement stable (seul ou avec l'ensemble de l'entreprise) ou de cette base fixe,
peuvent tre impos6s dans cet autre Etat. Toutefois, les gains provenant de 'alitna-
tion de biens mobiliers du type visd au paragraphe 3 de 'article 22 ne sont imposables
que dans l'Etat contractant o/i ces biens sont imposables en vertu dudit article.

3. Les gains provenant de 'ali6nation de tous biens autres que ceux qui sont
mentionnds aux paragraphes 1 et 2 ne sont imposables que dans l'Etat contractant
dont le c~dant est un r6sident.
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Article 14. PROFESSIONS INDEPENDANTES

1. Les revenus qu'un resident d'un Etat contractant tire d'une profession
lib~rale ou d'autres activit~s ind~pendantes de caract~re analogue ne sont imposables
que dans cet Etat, A moins que l'int~ress6 ne dispose de faqon habituelle dans l'autre
Etat contractant d'une base fixe pour l'exercice de ses activit~s. S'il dispose d'une telle
base, les revenus peuvent tre imposds dans rautre Etat, mais uniquement pour au-
tant qu'ils soient imputables A ladite base fixe.

2. L'expression «professions lib~rales>> couvre en particulier les activit~s in-
d~pendantes d'ordre scientifique, litt~raire, artistique, 6ducatif ou p~dagogique, ainsi
que les activit~s ind~pendantes des m~decins, avocats et assimil~s, ing~nieurs, ar-
chitectes et dentistes.

Article 15. PROFESSIONS DEPENDANTES

1. Sous r6serve des dispositions des articles 16, 18 et 19, les traitements,
salaires et autres r~mun~rations similaires qu'un resident d'un Etat contractant regoit
au titre d'un emploi salari6 ne sont imposables que dans cet Etat, A moins que
l'emploi ne soit exerc6 dans I'autre Etat contractant. Si l'emploi y est exerc6, les
r~mun~rations reques A ce titre peuvent tre impos~es dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les r~mun~rations qu'un r~si-
dent d'un Etat contractant perqoit au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans l'autre Etat
contractant ne sont imposables que dans le premier Etat si :
a) Le b~n~ficiaire sjourne dans I'autre Etat pendant une ou des p6riodes n'exc~dant

pas au total 183 jours au cours de l'ann~e civile consid~r~e;
b) Les r~mun~rations sont payees par un employeur qui n'est pas resident de I'autre

Etat ou pour son compte;

c) La charge des r~mun~rations n'est pas support6e par un 6tablissement stable ou
une base fixe que I'employeur a dans I'autre Etat.
3. Nonobstant les dispositions pr~c~dentes du present article, les r~mun~ra-

tions au titre d'un emploi salari6 exerc6 A bord d'un navire, d'un a~ronef ou d'un
v~hicule ferroviaire ou routier en trafic international peuvent etre impos~es dans
I'Etat contractant o6 le sifge de la direction effective de l'entreprise est situ6.

Article 16. TANTItMES

1. Les tanti~mes, jetons de presence et autres r~tributions similaires qu'un r~si-
dent d'un Etat contractant perqoit en sa qualit6 de membre du conseil d'administra-
tion d'une socit ou autre organisme analogue qui est un resident de l'autre Etat
contractant peuvent etre imposes dans cet autre Etat.

Article 17. ARTISTES ET SPORTIFS

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus que les profes-
sionnels du spectacle, tels les artistes de theatre, de cinema, de la radio ou de la tdl~vi-
sion et les musiciens, ainsi que les sportifs, retirent de leurs activit~s personnelles en
cette qualit6 peuvent 8tre imposes dans l'Etat contractant oil ces activit~s sont
exerc~es.

2. Lorsque les revenus qu'un professionnel du spectacle ou un sportif tire des
activit6s personnelles qu'il exerce en cette qualit6 ne sont pas perqus par l'int~ress6
mais par une autre personne, ces revenus peuvent, nonobstant les dispositions des ar-
ticles 7, 14 et 15, tre imposds dans 'Etat contractant oiI le professionnel du spectacle
ou le sportif exerce ses activit~s.
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3. Par derogation aux dispositions du paragraphe 1, les revenus tir6s des ac-
tivitds definies au paragraphe 1 par une personne exergant ces activitds au titre d'un
6change culturel approuv6 par les deux Etats contractants sont impos6s dans rEtat
contractant dont cette personne est residente.

Article 18. PENSIONS
Sous r6serve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 19, les pensions et

autres rdmun6rations similaires versees A un resident d'un Etat contractant au titre
d'un emploi salarid anterieur ne sont imposables que dans cet Etat.

Article 19. FONCTIONS PUBLIQUES
1. a) Les r6mun6rations, autres que les pensions, versees par un Etat

contractant, une de ses collectivit6s publiques ou une de ses autorites locales A une
personne physique au titre de services rendus A cet Etat, A cette collectivit6 ou k cette
autorit6 ne sont imposables que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces r6munetations ne sont imposables que dans l'autre Etat
contractant si les services sont rendus dans cet Etat et si le beneficiaire, r6sident de cet
autre Etat contractant :
i) Est ressortissant dudit Etat;

ii) N'est pas devenu resident de cet Etat A seule fin de rendre lesdits services.
2. a) Toute pension vers6e par un Etat contractant, par l'une de ses collec-

tivitds publiques ou l'une de ses autorites locales, soit directement, soit par preleve-
ment sur des fonds qu'ils ont constitu6s, A une personne physique au titre de services
rendus A cet Etat, cette collectivitd ou cette autorit6 n'est imposable que dans cette
Etat.

b) Toutefois, cette pension n'est imposable que dans I'autre Etat contractant si
le beneficiaire est ressortissant et resident dudit Etat.

3. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s'appliquent aux r6mun6rations et
pensions vers6es au titre de services rendus dans le cadre d'une activit6 commerciale
ou industrielle exercee par l'un des Etats contractants, l'une de ses collectivites pu-
bliques ou l'une de ses autorites locales.

Article 20. ETUDIANTS
1. Les sommes que per(oit un tudiant ou un stagiaire du commerce, de la

technique, de ragriculture ou de la sylviculture, qui s6journe dans un des Etats
contractants A la seule fin d'y poursuivre ses etudes ou sa formation et qui est ou 6tait,
au moment de se rendre dans cet Etat, r6sident de l'autre Etat contractant, pour
couvrir ses frais d'entretien, d'6ducation ou de formation sont exon6res de l'imp6t
dans le premier Etat si lesdites sommes proviennent de sources situees en dehors de
cet Etat.

2. Tout 6tudiant poursuivant ses 6tudes dans une universite ou autre etablisse-
ment d'enseignement sup6rieur d'un des Etats contractants, ou tout apprenti du com-
merce, de la technique, de I'agriculture ou de la sylviculture qui s6journe dans 'autre
Etat contractant pendant une ou des p6riodes ne d6passant pas 183 jours au cours de
l'ann6e civile consid6ree et qui est ou 6tait, au moment de se rendre dans cet Etat,
r6sident du premier des Etats contractants, est exon6re, dans l'autre Etat contractant,
de l'imp6t sur les remunerations perques en contrepartie des services fournis dans cet
autre Etat si lesdits services ont rapport h ses 6tudes ou A sa formation et si lesdites
remunerations constituent des gains necessaires a son entretien.
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Article 21. REVENUS NON EXPRESStMENT MENTIONNIS

1. Les 6lments du revenu d'un resident d'un Etat contractant qui ne sont pas
express~ment mentionn~s dans les articles prcedents de la pr~sente Convention, d'ofi
qu'ils proviennent, ne sont imposables que dans cet Etat.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas lorsque le b~n~ficiaire
du revenu, resident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre Etat contractant soit
une activit6 industrielle ou commerciale par l'interm~diaire d'un 6tablissement stable
qui y est situ6, soit une profession lib~rale A partir d'une base fixe qui y est situ~e, et si
le droit ou le bien g~n~rateur du revenu se rattache effectivement A l'6tablissement ou
A la base. Dans ce cas, il est fait application des dispositions de I'article 7 ou de l'ar-
ticle 14, selon le cas.

Article 22. FORTUNE

1. La fortune constitute par des biens immobiliers, au sens du paragraphe 2 de
l'article 6, ou par des parts sociales vis~es au paragraphe 4 du m~me article peut etre
impose dans l'Etat contractant ofi ces biens sont situ~s.

2. La fortune constitute par des biens mobiliers faisant partie de l'actif d'un
6tablissement stable d'une entreprise ou par des biens mobiliers attaches A une base
fixe servant A l'exercice d'une profession lib~rale peut 8tre impos~e dans l'Etat
contractant oi sont situ~s l'6tablissement stable ou la base fixe.

3. Les navires, a~ronefs, v~hicules ferroviaires ou routiers exploit~s en trafic
international, ainsi que les biens mobiliers affect~s A leur exploitation, ne sont im-
posables que dans l'Etat contractant ofi le sifge de la direction effective de l'entreprise
est situ6.

4. Tous les autres 6lments de la fortune d'un resident d'un Etat contractant ne
sont imposables que dans cet Etat.

Article 23. METHODES D'tLIMINATION DE LA DOUBLE IMPOSITION

1. Pour autant qu'il n'y ait pas lieu de faire application des dispositions du
paragraphe 2, lorsque les revenus ou la fortune d'un resident d'un Etat contractant
peuvent, conform~ment aux dispositions de la pr~sente Convention, etre imposes
dans l'autre Etat contractant, le premier Etat :
a) Admet en deduction de l'imp6t sur le revenu de ladite personne un montant 6gal

aux imp6ts sur le revenu pergus dans l'autre Etat;
b) Admet en deduction de l'imp6t sur la fortune de ladite personne un montant 6gal

A l'imp6t sur la fortune perqu dans l'autre Etat.
Toutefois, le montant d~duit ne pourra, dans un cas comme dans l'autre, exc~der la
fraction de l'imp6t sur le revenu ou sur la fortune, respectivement, calculde avant
deduction qui corresponde au revenu ou A la fortune susceptibles d'etre imposds dans
'autre Etat contractant.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les dividendes verses par une
soci~t6 r~sidente de la Pologne t une socit r~sidente de la Finlande sont exon~r~s de
l'imp6t finlandais dans les memes conditions qu'ils l'auraient W aux termes de la
legislation fiscale finlandaise si les deux soci~t~s avaient &6 r~sidentes de la Finlande.

Article 24. NON-DISCRIMINATION

1. Les ressortissants d'un Etat contractant, qu'ils soient ou non residents de
l'un des deux Etats, ne sont soumis dans l'autre Etat contractant A aucune imposition
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ou obligation connexe autre ou plus lourde que celle A laquelle sont ou pourraient
atre assujettis les ressortissants de cet autre Etat se trouvant dans la meme situation.

2. L'imposition d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contrac-
tant a dans l'autre Etat contractant n'est pas 6tablie dans cet autre Etat d'une faqon
moins favorable que l'imposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la
meme activit6.

La pr~sente disposition ne peut etre interprte comme obligeant un Etat
contractant A accorder aux residents de I'autre Etat contractant les deductions per-
sonnelles, all6gements et r6ductions d'impfts qu'il accorde A ses propres residents en
consid6ration de leur situation personnelle ou de leurs charges de famille.

3. Sauf en cas d'application des dispositions de 'article 9, du paragraphe 4 de
I'article 11 ou du paragraphe 6 de i'article 12, les int~rets, redevances et autres frais
pay6s par une entreprise d'un Etat contractant A un r6sident de I'autre Etat contrac-
tant sont d6ductibles, aux fins de calcul des b~n~fices imposables de cette entreprise,
dans les memes conditions que s'ils avaient W pay6s A un r6sident du premier Etat.

De meme, les dettes d'une entreprise d'un Etat contractant envers un resident de
l'autre Etat contractant sont d6ductibles, pour la d6termination de la fortune im-
posable de cette entreprise, dans les mames conditions que si elles avaient W contrac-
t6es envers un r6sident du premier Etat.

4. Les entreprises d'un Etat contractant dont le capital est en totalit6 ou en par-
tie, directement ou indirectement, d~tenu ou contr61 par un ou plusieurs rdsidents
de 'autre Etat contractant ne sont soumises dans le premier Etat contractant A
aucune imposition ou obligation connexe autre ou plus lourde que celle A laquelle
sont ou pourraient etre assujetties les autres entreprises de meme nature du premier
Etat.

5. Au sens du present article, le terme (<imposition> s'entend de tout impft
quelle que soit sa nature ou sa d6nomination, A l'exclusion des droits polonais
d'enregistrement de residence et des droits polonais d'ouverture d'une entreprise.

6. II est express6ment convenu ici que la diversit6 des modes de recouvrement
de l'imp6t sur le revenu, sur les b~n6fices et sur la fortune appliques en Pologne aux
entreprises socialistes n'affectera pas les dispositions du present article.

Article 25. PROCtDURE D'ACCORD AMIABLE

1. Lorsqu'un resident d'un Etat contractant estime que les mesures prises par
un Etat contractant ou par chacun des deux Etats entrainent ou entraineront pour lui
une imposition non conforme b la pr~sente Convention, il peut, ind~pendamment
des recours pr~vus par la legislation de ces Etats, soumettre son cas A rautorit6 com-
p~tente de l'Etat contractant dont il est resident, ou bien, si son cas relive du
paragraphe 1 de l'article 24, A l'autoritd compdtente de l'Etat contractant dont il est
ressortissant. Le cas doit etre soumis dans le d~lai de trois ans A compter de la
premiere notification des mesures qui entrainent une imposition non conforme A la
Convention.

2. L'autorit6 comptente s'efforce, si la reclamation lui parait fond~e et si elle
n'est pas elle-meme en mesure d'apporter une solution satisfaisante, de r~gler la ques-
tion par voie d'accord amiable avec l'autorit: comptente de l'autre Etat contractant
en vue d'6viter une imposition non conforme A la Convention. Il sera donn6 effet A
'accord 6ventuel nonobstant les modalit~s de prescription 6ventuellement pr~vues

par la legislation interne des Etats contractants.
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3. Les autorit~s comptentes des Etats contractants s'efforcent, par voie d'ac-
cord amiable, de r~soudre les difficultds ou les doutes auxquels peut donner lieu l'ap-
plication de la Convention. Elles peuvent aussi se concerter en vue d'6viter la double
imposition dans les cas non pr~vus par la Convention.

4. Les autorit~s comptentes des Etats contractants peuvent communiquer
directement en vue de parvenir A un accord dans le sens indiqud aux paragraphes
pr~c~dents. Si des 6changes de vues oraux semblent devoir faciliter cet accord, ces
6changes de vues peuvent avoir lieu au sein d'une commission compos~e de reprdsen-
tants des autorit~s comp~tentes des Etats contractants.

5. Les autorit~s comp~tentes fixent, par accord distinct, les modalit~s d'ap-
plication de la pr~sente Convention, et notamment les formalit~s que doivent remplir
les residents d'un Etat contractant pour b~n~ficier dans l'autre Etat des exon~rations
ou reductions d'impfts au regard des revenus, vis~s aux articles 10, 11 et 12, qui pro-
viennent de cet autre Etat.

Article 26. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

1. Les autoritds comptentes des Etats contractants 6changent les rensei-
gnements n~cessaires pour appliquer les dispositions de la prdsente Convention ou
celles de la lgislation des Etats contractants relative aux imp~ts vis~s par la pr~sente
Convention dans la mesure oii l'imposition qu'elles pr~voient nest pas contraire A la
Convention. Tous les renseignements regus par un Etat contractant sont tenus secrets
de la mme manire que les renseignements obtenus en application de la 16gislation de
cet Etat et ne sont communiques qu'aux personnes ou autoritds (y compris les
tribunaux et organes administratifs) charg~es de l'assiette ou du recouvrement des
imp~ts vis~s par la Convention, des procedures d'exdcution et poursuites connexes et
des decisions sur les recours relatifs auxdits impbts. Les personnes ou autorit~s sus-
mentionnes n'utilisent ces renseignements qu'A ces fins. Elles peuvent en faire 6tat au
cours d'audiences publiques ou dans des decisions judiciaires.

2. Les dispositions du paragraphe I ne peuvent en aucun cas atre interpr~t~es
comme imposant A l'un des Etats contractant l'obligation de :
a) Prendre des mesures administratives ddrogeant A sa propre lgislation ou A sa

pratique administrative ou A celles de l'autre Etat contractant;
b) Fournir des renseiqnements auxquels sa propre 16gislation ou sa pratique ad-

ministrative normale ou celles de r'autre Etat contractant ne permettent pas
d'avoir acc~s;

c) Fournir des renseignements aboutissant A r~v~ler un secret commercial, in-
dustriel, professionnel ou un proc~d6 commercial, ou des renseignements dont la
communication serait contraire b 'ordre public.

Article 27. AGENTS DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES

Les dispositions de la prdsente Convention ne portent aucunement atteinte aux
privileges fiscaux accordds aux agents diplomatiques ou consulaires en vertu des
r~gles gn6rales du droit international ou en vertu de conventions particulires.

Article 28. EXTENSION TERRITORIALE
1. La pr~sente Convention peut tre 6tendue, telle quelle ou avec les modifica-

tions n~cessaires, au comt6 d'Aland' pour ce qui est de l'imp6t communal 6galement.

I Les Parties contractantes sont convenues, par un echange de notes diplomatiques le 21 mars 1978, que la Conven-
tion tout entire sera 6tendue au comt6 d'Aland pour ce qui est de l'imp6t communal galement et que I'extension prendra
effet A la meme date que la Convention elle-mgme. (Renseignements fournis par le Gouvernement finlandais.)
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L'extension prend effet A partir de la date, avec les modifications et dans les condi-
tions - y compris les conditions relatives A ia cessation d'application - qui sont
fixes d'un commun accord entre les Etats contractants par 6change de notes
diplomatiques.

2. A moins que les deux Etats contractants n'en soient convenus autrement,
lorsque la Convention sera abrog6e par l'un deux en vertu de 'article 30, elle cessera
de s'appliquer, dans les conditions prdvues A cet article, au comt6 d'Aland pour ce qui
est de l'imp~t communal 6galement.

Article 29. ENTREE EN VIGUEUR
1. Les gouvernements des Etats contractants se notifieront mutuellement l'ac-

complissement des formalitds constitutionnelles requises y compris quant A la
ratification, pour la mise en vigueur de la pr6sente Convention.

2. La Convention entrera en vigueur 30 jours apr~s la date de la derni~re des
notifications vis6es au paragraphe 1, et ses dispositions s'appliqueront dans les deux
Etats contractants :
a) En ce gui concerne les imp~ts perqus par voie de retenue A la source, aux mon-

tants acquis A compter du Ier janvier de l'ann6e civile suivant l'ann~e au cours de
laquelle la Convention entrera en vigueur;

b) En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu et sur la fortune, aux imp6ts A
percevoir pour l'ann~e d'imposition commenqant le Ier janvier de l'ann6e civile
suivant l'ann6e au cours de laquelle la Convention entrera en vigueur.

Article 30. ABROGATION
La pr6sente Convention demeurera en vigueur tant qu'elle n'aura pas &6

abrog6e par un Etat contractant. Chacun des Etats contractants peut abroger la
Convention, par voie diplomatique, moyennant pr6avis 6crit donn6 six mois au
moins avant la fin de toute ann6e civile suivant la p~riode de cinq ans a compter de la
date A laquelle la Convention entrera en vigueur. Dans ce cas, la Convention cessera
d'Etre applicable dans les deux Etats contractants :
a) En ce qui concerne les imp6ts perlus par voie de retenue A la source, pour ce qui

est des montants acquis A compter du 1er janvier de l'ann6e civile suivant I'ann~e
au cours de laquelle le pr6avis aura 6 donn6;

b) En ce qui concerne les autres imp6ts sur le revenu et les impots sur la fortune, A
tout imp~t A percevoir pour toute annie d'imposition commenqant le Ier janvier
de l'ann6e civile suivant l'ann~e au cours de laquelle le pr~avis aura W donnd.
FAIT en double original A Helsinki le 26 octobre 1977, en anglais.

Pour le Gouvernement de la R6publique de Finlande

ESKo REKOLA

Pour le Gouvernement de la R~publique populaire
de Pologne :

HENRYK KISIEL
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SUOMEN TASAVALLAN JA NORJAN KUNINGASKUNNAN VALINEN
SOPIMUS KALASTUKSESTA NAATAMOJOEN KALASTUSALUE-
ELLA

Suomen Tasavalta ja Norjan Kuningaskunta ovat Garsj6en-, Kjerringvatn- ja
F6rstevannenenimisisti jairvista tapahtuvan vedenjuoksun johtamisesta Nidtam6-
joen vesist6sta Gandvikin vesistO6n 25 paivana huhtikuuta 1951 tehdyn sopimuksen
2 artiklan d) kohdan mukaisesti sopineet seuraavista yhteisistai mdirayksista
kalakannan suojelemiseksi ja kehittamiseksi NidtAm6joen vesist6ssa.

1 artikla. Suomessa ja Norjassa on, mikili mahdollista samanaikaisesti,
annettava Niitim6joen kalastusalueen kalastussiint6, Suomessa oheisen suomen-
kielisen ja Norjassa norjankielisen tekstin mukaisena.

2 artikla. Nitaim6joen kalastusalueeseen kuuluu sanotun joen vesist6 siten
rajoitettuna kuin kalastussiinn6n 1 §:ssd on sanottu.

3 artikla. Kalastussdint6 on voimassa kolme vuotta kerrallaan. Mikali kalas-
tussdann6n muuttamisesta ei sopimuspuolten valillai my6hemmin toisin sovita, on
kalastussddnn6n muuttamista koskeva neuvottelupyynt6 esitettavii vAhintdan vuotta
ennen kunkin kolmivuotiskauden paittymista. Mikali kumpikaan sopimuspuoli ei
esiti tillaista pyynt6, jatkuu kalastussaiinn6n voimassaolo edelleen seuraavan kol-
mivuotiskauden.

4 artikla. Helpottaakseen lohen nousua Nditam6joessa, kuten suomalais-
norjalaisen 25 piivnd huhtikuuta 1951 tehdyn vedenjuoksun johtamista Nddtam6-
joen vesist6std Gandvikin vesist66n koskevan sopimuksen 2 artiklan a) kohta
edellytta , tulee Norjan valtio omalla kustannuksellaan pitamiin Koittakosken joen
vasemmalle (pohjoiselle) puolelle rakennetun lohiportaan hyvissd toimintakun-
nossa.

Vastaavasti Suomen valtio ottaa omalla kustannuksellaan rakentaakseen
vesist6n Suomen puolella ne lohiportaat, joita Suomi pitdi tarpeellisena lohen
nousun helpottamiseksi.

Lohiportaiden toiminnan valvomiseksi suorittavat Suomen maa- ja metsata-
lousministeri6n seka Norjan riistanhoito- ja makeanvedenkalastuksen keskus-
viraston (Direktoratet f6r vilt og ferskvannfisk) nimeanat asiantuntijat Niitam6-
joen kalastusalueella vuosittain heinaelokuussa yhteisen tarkastuksen ja laativat sen
tuloksista p6ytakirjan, jonka pohjalta asianomaiset ministeri6t voivat esittdd tarvit-
tavia toimenpiteita.

5 artikla. Kalastuksen valvontaa varten asetetaan yhteisid suomalais-norja-
laisia kalastuksenvalvontapartioita, joissa on vahintian yksi suomalainen ja yksi
norjalainen valvoja. Partioiden lukumaarasta, valvontapiireista ja muista valvon-
taan ifittyvisti seikoista piittavat yhdessA Lapin lininhallitus ja Finnmarkin
fylkesman. Kumpikin osapuoli palkkaa ja varustaa valvojansa, mutta yhteiset
menot jaetaan tasan molempien osapuolten vililla.
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Asianomaisten Suomen ja Norjan nimismiesten ja kalastuksen valvojien tulee
ilmoittaa suoraan toisilleen, kun heidan tietoonsa on tullut oman havainnon tai
luotettavien selvitysten perusteella, ettA kalastusalueen toisen valtakunnan osalla
harjoitetaan tai on harjoitettu kalastusta tAman sopimuksen tai vahvistetun kalas-
tussddnn6n vastaisesti ja sellaisissa oloissa, ettA voidaan olettaa asianomaisen
osapuolen omien viranomaisten olevan tietarmatt6mia siita.

6 artikla. Jokaisen, joka tahtoo kalastaa NAdtam6joen kalastusalueella
tamAn sopimuksen ja kalastussddnn6n mddrAysten mukaisesti, tulee ennen kuin
kalastus alkaa lunastaa kalastuskortti, joka oikeuttaa kalastukseen asianomaisen
valtion puolella kalastusaluetta, ja suorittaa ne kalastusmaksut, jotka kumpikin
osapuoli omalla alueellaan maardd.

7 artikla. Sopimuspuolet tunnustavat niiden valtioiden, joiden joista ana-
dromikannat ovat ldht6isin, ensisijaisesti omaavan hy6dyn ja vastuun naista kan-
noista. Sopimuspuolet ovat yhti mielta siita, etta ne tulevat toteuttamaan nfita peri-
aatteita kahdenkeskisissA sopimuksissa ja jatkavat yhteisty6tai tarkoituksenaan
tehda monenkeskisia, tata nAk6kantaa kuvastavia sopimuksia.

8 artikla. Tama sopimus ei vaikuta muihin kummankin hallituksen valilla jo
voimassa oleviin sopimuksiin tai voimassa oleviin monenkeskisiin sopimuksiin,
joiden osapuolia hallitukset ovat. Se ei my6skaan vaikuta kummankaan sopimus-
puolen kannanottoihin kansainvlisen merioikeuden alalla.

9 artikla. Tama sopimus tulee voimaan kolmantenakymmenentena paivana
sen jalkeen kun sopimuspuolten hallitukset ovat ilmoittaneet toisilleen, ettad vaaditut
valtiosAdnn6n mukaiset muodollisuudet on taytetty.

10 artikla. Taila sopimuksella kumotaan Suomen Tasavallan ja Norjan Kun-
ingaskunnan valilla Oslossa 9 paivana kesakuuta 1964 tehty sopimus kalastuksesta
Naatam6joen vesialueehla.

TEHTY Helsingissa 14 piivina joulukuuta 1977 kahtena suomen- ja norjankieli-
sena kappaleena, joissa molemmat kielet ovat yhta todistusvoimaiset.

Suomen Tasavallan puolesta:

MATTI TUOVINEN

Norian Kuningaskunnan puolesta:

CHRISTIAN BERG-NIELSEN

NAXTAMOJOEN KALASTUSALUEEN KALASTUSSAANTO

I LUKU. KALASTUSALUE

I §. TatA kalastussddntoa sovelletaan Nddtamjoen kalastusalucella, johon kuuluu
sanotun joen vesist6 meren ja joen vkisesti rajasta niin pitkMIe kuin lohi vesistoon
sAinn611isesti nousee ajan tasalle saatettuihin Suomen ja Norjan alueita koskeviin karttoihin
tehtyjen merkint6jen ja maastoon asetettujen kilpien mukaisesti. Meren ja joen valinen raja
mAdritellddn Norjan lainsaadnnbn nojalla.
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II LUKU. LOHEN, MERITAIMENEN JA MERIRAUDUN KALASTUS

2 §. Lohen, meritaimenen ja meriraudun kalastuksessa saadaan kAyttaa seuraavia
pyydyksia ja kalastustapoja:
a) Vapaa ja viehettA. T&Hll ei kuitenkaan tarkoiteta harrilautaa ja siihen verrattavia pyyn-

tivdlineita,
b) Tavallista seisovaa verkkoa,
c) KoIttakoskessa kapIla-kulletta tavallisessa paikassa.

Padon, katkaravun, madon ja takyraksin (reketakle) seka niihin verrattavien pyyntivali-
neiden kaytto on kielletty.

3 §. Seisova verkko ei saa olla 30 metria pitempi, alko6nkA sild kalastettaessa kay-
tettako keinotekoista virransuojusta.

Kukaan alkoon kayttko lohen, meritaimenen ja meriraudun pyyntiin useampaa kuin
kolmea seisovaa verkkoa, joiden sijainti on selvdsti osoitettu, kalastusalueella vakinaisesti
asuvaa ruokakuntaa kohti.

Pyyntiin tarkoitettu seisova verkko on ennen kdyttoonottoa esitettava asianomaiselle
poliisiviranomaiselle tai hdnen valtuuttamalleen tarkastettavaksi ja merkittavAksi.

Kalastus vavalla ja vieheella on kielletty 10 metrid seisovan verkon yldpuolella ja sen
sivuilla sekii 50 metrid sen alapuolella.

4 §. Lohen, meritaimenen ja meriraudun pyyntiin alkoon kaytettako kudottuja ja
keinokuiduista valmistettuja pyydyksid, joissa solmujen vwli on 58 mm pienempi solmujen kes-
kipisteestd mitaten pyydyksen ollessa mrkAnA.

5 §. Kudottujen ja keinokuiduista valmistettujen pyydysten kaytto on kielletty lohen,
meritaimenen ja meriraudun pyynnissd perjantaista kello 19 maanantaihin kello 19 Suomen
aikaa.

KpdIdipyynnissa heittojen vdliajan tulee olla vdhintdan kaksi tuntia.

6 §. Lohen, meritaimenen ja meriraudun pyynti ja tappaminen seka naita kalalajeja
varten tehtyjen pyydysten kiyttaninen, pyyntiin asettaminen tai jattaminen on kiefletty syys-
kuun 1 paivadn alusta toukokuun 31 paivan loppuun.

III LUKU. MUUN KALAN PYYNTI

7 §. Joessa kauttaaltaan ja jirvessd 200 metrii ilhempana joen niskaa ja suuta saadaan
muun kalan pyyntiin kayttdd ainoastaan seisovaa verkkoa ilman virransuojusta seka vapaa ja
viehetta.

Jdrvissa edella mainittua etdisyyttd kauempana joen suusta ja niskasta saadaan muun
kalan pyyntiin kaytta seisovaa verkkoa, nuottaa, johtoaitaista rysdi, katiskaa, mertaa seka
koukkupyydyksia pitkdnsiimaa lukuunottamatta.

Ylla 5 ja 6 §:ssa mddratyt viikko- ja vuosirauhoitukset ovat voimassa my6s muun kalan
pyyntiin nahden kalastusalueen joissa ja muissa virtaavissa vesissd, ei kuitenkaan jdrvissi.

Madetta saadaan kalastaa koukkupyydyksella ja rysdlli jokien ollessa jddn peitossa.
III luvussa mainittujen kalojen pyyntia varten tehdyissi kudotuissa ja keinokuiduista

valmistetuissa pyydyksissa dJk66n solmujen vili olko 40 mm pienempi eika 45 mm suurempi
solmujen keskipisteesta mitaten pyydyksen ollessa mdrkana.

Rysa dlk66n miltAiin osalta, aitaverkko mukaanluettuna, olko 1,5 metri korkeampi.
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IV LUKU. ERINAISIA MAARAYKSIA

8 §. Pyydyksissii, katiskaa lukuunottamatta, Ilk66n kaytettak6 metallilankaverkkoa.

9 §. Atraimen taikka muun pyyntivalineen, joka on varustettu kdrjella tai sellaisella
koukulla, joka ei ole tarkoitettu kalan nieltdvAksi, ja myrkyllisten aineiden tai sahk6virran
kdytt6 kalastuksessa on kielletty. Koukkupyydysten kiytt6 silla tavalla ja sellaisissa olosuh-
teissa, etta koukku voi tarttua kalaan ulkopuolelta, on kielletty. Kuitenkin olkoon lupa kay-
tt5A kalakoukkua, kalakirvesta ja haavia apuvdIineena luvallisessa kalastuksessa. Sellaisia esi-
neitd, joiden tarkoituksena on pelottaa kalaa tai estaii sen vapaata kulkua, di.k66n asetettako
veteen tai sen ylipuolelle.

Sellaisen veneen ja moottorin kdytt6, joka ei kuulu kalastusalueella vakituisesti asuvalle
henkil6lle, on kalastuksessa kielletty.

10 §. Seisovan kalanpyydyksen mitddn osaa ilk66n laskettako lahemmaiksi joen
syvimmadn vaylan keskiviivaa kuin etta tAman ja pyydyksen vilimatkaksi jda kuudennes joen
tai uoman leveydestd mitattuna tavallisimman keskivedenkorkeuden vallitessa keslliA joen
p auomassa tai sen sivuhaarassa, jossa virtaa vett koko kesAn.

11 §. Asianomainen nimismies voi madrdtii:
a) joen ja jarven vAlisen rajan,
b) paiijoen, sivujoen ja vesist6n kapeikon syvimmdn kohdan,
c) rauhoitusalueen kalaportaassa ja sen luona.

Viimeksi mainitusta rauhoitusalueesta on voimassa, mita siiti on asianomaisessa maassa
s iddetty.

Nimismiehen pAat6ksestA voidaan Suomessa valittaa Lapin lianinhallitukselle, Norjassa
Finnmarkin fylkesmanille, joiden pant6s on lopullinen.

12 §. Alk66n kukaan pyydystak6 tai tappako lohta, taimenta tai jarvitaimenta, joka ei
tdytti 30 senttimetriA mitattuna leuan padstA pyrst6n keskimmiisten ruotojen kirkeen.

Pyynnissa saatu taillainen kala on viipymattd laskettava takaisin veteen.
Sama koskee tAysimittaistakin lohta:

a) jos se on saatu vuosirauhoituksen aikana,
b) jos se on saatu viikkorauhoituksen aikana eika ole pyydystetty vavalla ja vieheellI, taikka
c) kun se on talvikko.

13 §. Tdinan kalastussnann6n mdardykset eivAt koske tieteeellista tarkoitusta varten tai
kalakannan lis~imiseksi tapahtuvaa pyyntia, jonka harjoittamiseen asianomainen ministeri6
tarpeellisiksi katsomillaan ehdoilla on antanut luvan.

Tdllaisen luvan antamisesta on tehtaiva ilmoitus toisen sopimuspuolen viranomaisille.

14 §. Silla, joka on asianomaisessa jarjestyksessa maaratty valvomaan tiimdn snAnn6n
noudattamista, on sellainen oikeus ja lain turva, joka kuuluu poliisiviranomaiselle.

15 §. Taman kalastussiinn6n mdAriysten rikkomisesta rangaistaan yleisen lain
mukaan. Kun kielletty tai luvattomasti kaytetty pyydys samoin kuin luvattomasti pyydystdmAllI
saatu saalis tai sen arvo, seka luvattomassa kalastuksessa kiytetty vene tai siihen verrattava
kulkuvJine tahi sen arvo on tuomittava menetetyksi, olkoon voimassa, mitii siitd on erikseen
snadetty.
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16 §. Muilta osin noudatetaan kummassakin sopimusmaassa asianomaisen maan kalas-
tuslakia ja sen nojalla annettuja miArayksia.

17 §. TamA kalastussdiann6s tulee voimaan 1 paivana kesdkuuta 1978. SilI kumotaan
12 piviian kesakuuta 1964 voimaan tullut Nddtm6joen kalastusalueen kalastussaanto.
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[NORWEGIAN TEXT - TEXTE NORVIGIEN]

OVERENSKOMST MELLOM REPUBLIKKEN FINLAND OG KONGE-
RIKET NORGE OM FISKET I NEIDENELVENS FISKEOMRADE

Republikken Finland og Kongeriket Norge har i samsvar med artikkel 2, punkt d)
i overenskomst av 25. april 1951 om overforing fra Neidenvassdraget til Gand-
vikvassdraget av vassforingen fra Garsjoen, Kjerringvatn og Forstevannene blitt
enige om folgende felles bestemmelser til vern og fremme av fiskebestanden i Neiden-
vassdraget:

Artikkel 1. I Finland og Norge skal det, sA vidt mulig samtidig, utferdiges
fiskeregler for Neidenelvens fiskeomrAde, i Finland med vedlagte finske tekst og i
Norge overensstemmende med vedlagte norske tekst.

Artikkel 2. Neidenelvens fiskeomrAde omfatter nevnte elvs vassdrag begren-
set slik som angitt i fiskereglenes § 1.

Artikkel 3. Fiskereglene skal gjelde tre Ar om gangen. SA fremt ikke avtale-
partene senere avtaler noe annet om endring av fiskereglene, skal begjaering om for-
handlinger angAende endring av fiskereglene fremsettes minst ett Ar for utgangen av
enhver treArsperiode. Om ingen av partene fremsetter en slik begjeering, fortsetter
fiskereglene A gjelde i den pAfolgende treArsperiode.

Artikkel 4. For A lette laksens oppgang i Neidenelven, som forutsatt i artik-
kel 2, punkt a) i overenskomsten av 25. april 1951 om overforing av vassforing fra
Neidenvassdraget til Gandvikvassdraget, skal den norske stat pA egen bekostning
holde den laksetrapp som er bygd ved Skoltefossen pA elvens venstre (nordre) side, i
god funksjonsdyktig stand.

PA tilsvarende mAte pAtar den finske stat seg pA egen bekostning A bygge de
laksetrapper pA vassdragets finske side, som Finland anser nodvendige for A lette
laksens oppgang.

For A overvAke laksetrappenes funksjon skal sakkyndige utpekt av jord- og
skogsbruksministeriet i Finland og av Direktoratet for vilt og ferskvannsfisk i Norge
Arlig i juli-august utfore en felles kontroll pA Neidenelvens fiskeomrAde og sette opp
en protokoll om resultatene, pA basis av hvilken vedkommende myndigheter kan
foreslA nodvendige tiltak.

Artikkel 5. For oppsyn med fisket opprettes felles finsk-norske overvAknings-
patruljer med minst en finsk og en norsk oppsynsmann. Om patruljenes antall, over-
vAkningsomrAdene og andre forhold som har sammenheng med oppsynet, fatter
lansstyrelsen i Lapplands lin og fylkesmannen i Finnmark beslutning i samrAd med
hverandre. Hver av partene lonner og utruster sine oppsynsmenn, men felles utgifter
fordeles likt mellom de to partene.

Vedkommende finske og norske lensmenn og fiskeoppsynsmenn skal underrette
hverandre direkte nAr de ved selvsyn eller pA grunnlag av tilforlatelig undersokelse
har fAtt kunnskap om at det foregAr eller har foregAtt fiske pA det annet lands del av
fiskeomrAdet i strid med denne overenskomst eller de fastsatte fiskeregler og under
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slike forhold at vedkommende parts egne myndigheter ikke kan antas A ha kjennskap
til det.

Artikkel 6. Enhver som onsker A fiske pA Neidenelvens fiskeomrAde i over-
ensstemmelse med denne overenskomst og de fastsatte fiskeregler, skal for fisket
begynner, lose fiskekort som gir rett til fiske pA vedkommende stats del av
fiskeomrAdet, og betale de fiskeavgifter som hver av partene fastsetter for sitt eget
omrkde.

Artikkel 7. Begge kontraherende parter erkjenner at i forste hAnd de stater i
hvis elver anadrome bestander har sin opprinnelse, har interesse og ansvar for disse
bestander. Begge kontraherende parter er enige om A iverksette disse prinsipper i
bilaterale avtaler, og onsker A fortsette samarbeidet i den hensikt A fA i stand
multilaterale avtaler som avspeiler dette standpunkt.

Artikkel 8. Denne overenskomst skal ikke pA noen mAte pAvirke andre eksis-
terende overenskomster mellom de to regjeringene eller eksisterende multilaterale
konvensjoner som regjeringene er parter i. Den skal heller ikke pAvirke noen av de to
kontraherende parters oppfatning vedrorende havets folkerett.

Artikkel 9. Denne overenskomst trer i kraft den trettiende dag etter at avtale-
partenes regjeringer har meddelt hverandre at de nodvendige konstitusjonelle for-
utsetninger er oppfylt.

Artikkel 10. Ved denne overenskomst oppheves den overenskomst som ble
inngAtt i Oslo den 9. juni 1964 mellom Republikken Finland og Kongeriket Norge om
fisket i Neidenvassdragets fiskeomrAde.

UNDERTEGNET i Helsingfors den 14 december 1977, i to eksemplarer pa finsk og
norsk idet begge tekster har samme gyldighet.

For Republikken Finland:

MATTI TUOVINEN

For Kongeriket Norge:
CHRISTIAN BERG-NIELSEN

FISKEREGLER FOR NEIDENELVENS FISKEOMRADE

KAPITrEL I. FISKEOMRADET

§ 1. Disse fiskeregler gjelder for Neidenelvens fiskeomrAde, hvilket omfatter nevnte
vassdrag fra grensen mellom havet og elven, og sA langt opp i vassdraget som laks vanligvis gAr i
henhold til aktuell avmerking pA kart over finsk og norsk omrAde, og i henhold til skilter opp-
satt i terrenget. Grensen mellom havet og elven fastsettes i henhold til norsk lovgivning.

KAPITTEL ii. FANGST AV LAKS, SJOAURE OG SJOROYE

§ 2. Til fangst av laks, sjoaure og sjoroye er det tillsatt A bruke folgende redskaper og
fangstmetoder:
a) Stang og hindsnore. Med dette menes ikke oter eller lignende fangstredskaper,
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b) Vanlig settegarn,
c) Ved Skoltefossen kan gebala brukes pA det vanlige sted.

Bruk av stengsel, reke, mark og reketakle eller lignende fangstredskaper er forbudt.

§ 3. Settegarn mA ikke ha storre lengde enn 30 m, og under fiske med dette redskap mA
kunstig strombryter ikke anvendes.

Til fangst av laks, sjoaure og sjoroye skal det ikke benyttes mer enn tre settegarn, hvis
plassering er klart angitt, per husstand som er fast bosatt pA fiskeomrAdet.

Settegarn, som skal brukes til fangst, skal for det tas i bruk, forevises vedkommende
politimyndighet eller av ham bemyndiget person for kontroll og merking.

Fiske med stang og hAndsnore er forbudt 10 meter ovenfor og ved siden av et settegarn,
samt 50 meter nedenfor garnet.

§ 4. Til fangst av laks, sjoaure og sjoroye mA ikke brukes bundne redskaper, herunder
kunstfiberredskaper, med mindre maskevidde enn 58 millimeter regnet fra knutes til knutes
midtpunkt nAr redskapet er vAtt.

§ 5. Fra fredag ki. 18.00 til mandag kl. 18.00 norsk tid er bruk av bundne redskaper,
herunder kunstfiberredskaper, forbudt til fangst av laks, sjoaure og sjoroye.

Det skal ved bruk av gebala gA minst to timer meilom hvert kast.

§ 6. 1 tiden fra og med 1. september til og med 31. mai er det forbudt A fiske eller drepe
laks, sjoaure og sjoroye, samt i fangstoyemed A bruke, sette ut eller la bli stAende redskaper
bestemt for disse fiskearter.

KAPITTEL III. FANGST AV ANNEN FISK

§ 7. 1 elven i sin helhet og i innsjo naermere elvens inn- og utlopsos enn 200 meter kan det
til fangst av annen Fisk bare brukes settegarn uten strombryter, samt stang og hAndsnore.

I innsjo i storre avstand fra osene enn foran nevnt kan det till fangst av annen fisk brukes
settegarn, not, ruse med ledegarn, vanlig ruse, teine og krokredskaper unntatt line.

De i §§ 5 og 6 foreskrevne uke- og Arsfredningstider gjelder ogsA ved fangst av annen fisk i
elver og andre strommende vassdrag innen fiskeomrAdet, men ikke i innsjoer.

Lake kan fanges med krokredskap og ruse i den tid elvene er islagt.
Maskevidden i bundne redskaper, herunder kunstfiberredskaper, til fangst av fiskearter

nevnt under Kapittel III, mA ikke vaere mindre enn 40 millimeter og ikke storre enn 45 milli-
meter regnet fra knutes til knutes midtpunkt nAr redskapet er vAtt.

Ruse, ledegarn medregnet, mA ikke pA noe sted ha storre hoyde enn 1,5 meter.

KAPTTEL iv. FORSKJELLIGE BESTEMMELSER

§ 8. I fangstredskap, unntatt teine (katsa) skal det ikke brukes nett av metalltrAd.

§ 9. Det er forbudt A bruke lyster eller noe annet redskap med spiss eller krok som ikke
er beregnet pA A slukes av fisken, sA vel som giftstoff eller elektrisk strom. Det er forbudt A
bruke krokredskaper pA en slik mAte eller under slike forhold at fisk kan krokes. Det er likevel
tillatt A bruke kjeks (klepp), fiskeoks eller hAv som hjelperedskap ved Iovlig fiske. Gjenstander
som er beregnet pA A skremme fisken eller hindre dens frie gang, mA ikke anbringes i eller over
vannet.

Det er ved fiske forbudt A bruke bAt og motor som ikke tilhorer person fast bosatt pA
fiskeomrhdet.

§ 10. Ingen del av faststAende redskap mA anbringes nermere djupAlens midtlinje enn
hva som tilsvarer en sjettedel av elvens eller lopets bredde ved vanligste middels sommer-
vannstand i elvens hovedlop, eller i bilop som forer vann hele sommeren.
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§ 11. Vedkommende lensmann kan fastsette:
a) grensen mellom elv og innsjo,
b) det dypeste stedet i hovedlop, bilop og trangt lop i vassdraget,
c) fredningssone i og ved laksetrapp.

Vedrorende fredningssone som nevnt, gjelder hva som derom er fastsatt i vedkommende
lands Iov.

Beslutning av lensmann kan i Finland forelegges lansstyrelsen i Lapplands lan, og i Norge
fylkesmannen i Finnmark, til endelig avgjorelse.

§ 12. Det er forbudt A fange eller drepe laks, sjoaure eller innlandsaure av mindre lengde
enn 30 centimeter mAlt fra snutespissen til enden av halefinnens midterste strAler.

Blir slik fisk fanget, skal den straks slippes ut igjen i vannet.
Det samme gjelder laks selv om den er over minstestorrelsen:

a) nAr den er fanget i den Arlige fredningstid,
b) nAr den er fanget i den ukentlige fredningstid og ikke er fisket med stang eller hAndsnore,

eller
c) nAr den er utidig (vinterstoing).

§ 13. Disse regler skal ikke vare til hinder for at vedkommende myndighet pA de vilkir
som finnes nodvendige, tillater fiske i vitenskapelig oyemed eller for tiltak til fremme av fiske-
bestanden.

Melding om slik dispensasjon skal gis den annen kontraherende parts myndigheter.

§ 14. Den som pA foreskreven mAte oppnevnes til oppsynsmann for A pAse at disse fiske-
regler etterleves, skal ha samme myndighet og beskyttelse som politiets tjenestemenn.

§ 15. Overtredelse av disse fiskeregler straffes i henhold til alminnelig lov. NAr forbudt
eller ulovlig anvendt fangstredskap, ulovlig fisket fangst samt bAt eller lignende fremkomst-
middel anvendt ved uiovlig fiske, eller verdien av dette, skall inndras, gjelder hva herom
serskilt er bestemt.

§ 16. For ovrig anvendes i hver av de kontraherende stater vedkommende stats lovgiv-
ning om fiske og bestemmelser gitt i medhold av denne.

§ 17. Disse fiskeregler trer i kraft den 1 juni 1978. Fra samme tid oppheves dermed de
fiskeregler for Neidenvassdragets fiskeomrAde, som trkdte i kraft den 12. juni 1964.
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[TRANSLATION - TRADUCTION ]

AGREEMENT' BETWEEN THE REPUBLIC OF FINLAND AND THE
KINGDOM OF NORWAY CONCERNING FISHING IN THE FISH-
ING AREA OF THE NAATAMO (NEIDEN) RIVER

The Republic of Finland and the Kingdom of Norway, in conformity with arti-
cle 2 (d) of the Agreement of 25 April 1951 regarding the diversion from the Naitdm6
(Neiden) watercourse to the Gandvik watercourse of the water flow from Garsj6en,
Kjerringvatn and F6rstevannene Lakes, have agreed on the following joint provi-
sions for the protection and development of fish stocks in the NddtAm6 (Neiden)
watercourse.

Article 1. Fishing regulations for the fishing area of the NdAtam6 (Neiden)
River shall be issued in Finland and Norway, simultaneously in so far as possible, in
Finland in accordance with the annexed Finnish text, and in Norway in accordance
with the annexed Norwegian text.

Article 2. The fishing area of the NidtAm6 (Neiden) River comprises that part
of the watercourse of the said river which is delimited as stated in paragraph 1 of the
fishing regulations.

Article 3. The fishing regulations shall remain in force for three years at a
time. Unless the Contracting Parties subsequently agree otherwise concerning
amendment of the fishing regulations, requests for negotiations concerning amend-
ment of the fishing regulations must be made at least one year before the expiry of
each three-year period. If neither Party makes such a request, the fishing regulations
shall remain in force for the following three-year period.

Article 4. In order to facilitate the ascent of salmon in the Naatimo (Neiden)
River, as provided in article 2 (a) of the Agreement of 25 April 1951 regarding the
diversion of water flow from the Nditim6 (Neiden) watercourse, the Norwegian
State shall, at its own expense, maintain in good working order the salmon pass built
at the Kolttakoski (Skoltefoss) waterfall on the left (north) side of the river.

The Finnish State similarly undertakes to build, at its own expense, such salmon
passes on the Finnish side of the watercourse as Finland considers necessary to
facilitate the ascent of salmon.

With a view to supervising the functioning of the salmon passes, experts selected
by Finland's Ministry of Agriculture and Forestry and Norway's Directorate for
Game and Fresh-Water Fish shall, in July and August of each year, conduct a joint
inspection of the fishing area of the Naatam6 (Neiden) River and draw up a protocol
concerning the results, on the basis of which the competent authorities may propose
any necessary action.

Article 5. Joint Finnish-Norwegian inspection patrols, including at least one
Finnish and one Norwegian inspector, shall be established to inspect the fishing.

I Came into force on I June 1978, i.e., the thirtieth day after the date on which the Contracting Parties had informed
each other (on 2 May 1978) of ttte completion of the necessary constitutional requirements, in accordance with article 9.
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With regard to the number of patrols, their areas of inspection and other conditions
relating to the inspection, the county authority of Lapland County and the county
governor of Finnmark County shall take a decision in consultation with each other.
Each Party shall pay and equip its own inspectors, but joint expenditures shall be
shared equally between the two Parties.

The competent Finnish and Norwegian district bailiffs and fishery inspectors
shall inform each other directly if they become aware, either through personal
observation or on the basis of a reliable investigation, that fishing is taking or has
taken place in the portion of the fishing area belonging to the other country in viola-
tion of this Agreement or of the fishing regulations in force and under such condi-
tions that the authorities of the Party concerned are presumably unaware of the fact.

Article 6. Any person who wishes to fish in the fishing area of the Naatam6
(Neiden) River in accordance with this Agreement and the established fishing regula-
tions must, before the fishing begins, purchase a fishing card which entitles him to
fish in the portion of the fishing area belonging to the State concerned and must pay
the fishing taxes which each Party establishes for its own area.

Article 7. The two Contracting Parties recognize that the States in whose
rivers anadromous fish stocks originate have the primary interest in and responsibility
for those stocks. The two Contracting Parties agree to implement these principles in
bilateral agreements and wish to continue co-operating with a view to the conclusion
of multilateral agreements which will reflect this view.

Article 8. This Agreement shall in no way affect other existing agreements be-
tween the two Governments or existing multilateral conventions to which the Gov-
ernments are parties. It likewise shall not affect either Contracting Party's views con-
cerning the international law of the sea.

Article 9. This Agreement shall enter into force on the thirtieth day after the
Governments of the Contracting Parties inform each other that the necessary consti-
tutional requirements have been met.

Article 10. This Agreement supersedes the Agreement concluded at Oslo on
9 June 1964 between the Republic of Finland and the Kingdom of Norway regarding
fishing in the fishing area of the Naatam6 (Neiden) Watercourse.'

SIGNED at Helsinki on 14 December 1977, in duplicate in the Finnish and
Norwegian languages, both texts being equally authentic.

For the Republic of Finland:

MATTI TUOVINEN

For the Kingdom of Norway:

CHRISTIAN BERG-NIELSEN

United Nations, Treaty Series, vol. 503, p. 205.
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FISHING REGULATIONS FOR THE FISHING AREA
OF THE NAATAMO (NEIDEN) RIVER

CHAPTER I. THE FISHING AREA

Article 1. These fishing regulations shall apply to the fishing area of the NdAtam6
(Neiden) River, which comprises the aforementioned watercourse from the boundary between
the sea and the river to the furthermost point in the watercourse to which salmon usually
ascend, according to current markings on maps of the Finnish and Norwegian areas and
according to signs posted on the site. The boundary between the sea and the river shall be deter-
mined as provided in Norwegian law.

CHAPTER I. THE CATCHING OF SALMON, SEA TROUT AND SEA-RUN BROOK TROUT

Article 2. The following tackle and methods may be used for catching salmon, sea trout
and sea-run brook trout:
(a) Rod and hand-line. This does not, however, include beam trawls, or similar tackle;
(b) Ordinary bar nets;
(c) At the Kolttakoski (Skoltefoss) waterfall, salmon drift-nets at the customary site.

The use of barriers, shrimp, worms and shrimp gear or similar tackle is forbidden.

Article 3. Bar nets may not exceed 30 metres in length, and when fishing is being carried
on with such tackle, artificial breakwaters may not be used.

The number of bar nets used for catching salmon, sea trout and sea-run brook trout shall
not exceed three per household domiciled in the fishing area, and the placement of the said bar
nets shall be clearly indicated.

Bar nets intended for use in fishing must, before being used, be presented to the competent
police authority, or to a person authorized by him, for inspection and marking.

Fishing with rod and hand-line shall be prohibited 10 metres upstream from and on either
side of a bar net and 50 metres downstream from it.

Article 4. The mesh of knotted tackle used for catching salmon, sea trout and sea-run
brook trout, including tackle made of artificial fibres, shall not be less than 58 millimetres be-
tween the knots, counting from the middle of each knot when the tackle is wet.

Article 5. The use of knotted tackle, including tackle made of artificial fibres, for catch-
ing salmon, sea trout and sea-run brook trout shall be prohibited from 7 p.m. Finnish time
[Norwegian text: 6 p.m. Norwegian time] on Friday to 7 p.m. Finnish time [Norwegian text:
6 p.m. Norwegian time] on Monday.

When a salmon drift-net is used, there must be an interval of at least two hours between
successive casts of the net.

Article 6. From 1 September to 31 May, inclusive, it shall be unlawful to catch or kill
salmon, sea trout or sea-run brook trout or to use or lay out tackle for such fish or to allow the
tackle to remain in position for catching fish.

CHAPTER II. CATCHING OF OTHER FISH

Article 7. Other fish may be caught throughout the length of the river or in a lake within
200 metres of its inlet or outlet only by means of bar nets without breakwaters of rods and
hand-lines.
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For the purpose of catching such fish in a lake beyond the aforementioned distance from
its outlet or inlet, bar nets, seine nets, fish traps with connecting nets, ordinary fish traps, fish
pots and hook tackle other than trotlines may be used.

The weekly and annual close periods established in articles 5 and 6 shall also apply to the
catching of other fish in rivers and other running watercourses in the fishing area, but not in
lakes.

Burbot may be caught with hook tackle and fish traps while the rivers are ice-bound.
The mesh of knotted tackle, including tackle made of artificial fibres, used for catching the

kinds of fish mentioned in chapter III shall not be less than 40 millimetres or more than 45 milli-
metres between the knots, counting from the middle of each knot when the tackle is wet.

Fish traps, including connecting nets, may not anywhere exceed 1.5 metres in height.

CHAPTER IV. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 8. Except in the case of kiddles [Norwegian text: fish-pots], nets of metal wire
shall not be used in tackle for catching fish.

Article 9. The use, for the purpose of catching fish, of fish-gigs or any other tackle with
points or with hooks not intended to be swallowed by fish and of poisonous substances or elec-
tric current shall be prohibited. It shall be unlawful to use hook tackle in such manner or in
such circumstances that fish can be caught in the hooks. It shall, however, be permissible to use
gaffs, fish-axes or spoon nets as auxiliary tackle in connection with lawful fishing. Objects
calculated to frighten fish or to hamper their freedom of movement may not be placed in or
over the water.

It shall be unlawful to use for fishing any boats or motors which do not belong to persons
domiciled in the fishing area.

Article 10. No part of fixed tackle may be set nearer the centre line of the channel than a
distance corresponding to one sixth of the width of the river or stream at the average summer
water-level in the main stream or in subsidiary streams which contain water all summer.

Article 11. The competent district bailiffs may establish:
(a) The boundaries between rivers and lakes;
(b) The deepest place in the mainstream and tributaries and in narrow passages of the water-

course;
(c) Protected zones in and near salmon passes.

With regard to the said protected zones, the provisions relating thereto in the law of the
country concerned shall apply.

An appeal against a decision of the district bailiff may be lodged, in Finland, with the
county authority of Lapland County and, in Norway, with the county governor of Finnmark
County, whose decision shall be final.

Article 12. It shall be unlawful to catch or kill salmon, sea trout or freshwater trout less
than 30 centimetres in length, measured from the tip of the snout to the end of the central part
of the tail fin.

If such fish are caught, they shall immediately be released into the water.
The same shall apply to salmon, even when exceeding the minimum dimension, if they are:

(a) Caught in the annual close season;
(b) Caught in the weekly close period otherwise than with rod or hand-line; or
(c) Caught out of season (winter thaw).
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Article 13. These regulations shall not prevent the competent authorities, subject to
such conditions as may be considered necessary, from permitting fishing for scientific purposes
or for the improvement of fish stocks.

Notice that such permission has been granted shall be given to the authorities of the other
Contracting Party.

Article 14. Persons appointed in the prescribed manner as district bailiffs to supervise
the observance of these fishing regulations shall have the same rights and legal protection as
police officers.

Article 15. Breaches of these fishing regulations shall be punishable in accordance with
ordinary law. When prohibited or unlawfully used fishing tackle, unlawfully taken catches,
and boats or similar means of transport used in unlawful fishing, or the value thereof, is to be
confiscated, the provisions specially adopted in the matter shall apply.

Article 16. In all other respects, in each of the Contracting States the fishing legislation
of the State concerned and the provisions adopted in accordance therewith shall be applied.

Article 17. These fishing regulations shall enter into force on 1 June 1978. They shall
supersede, as from the same time, the fishing regulations for the fishing area of the NaatAm6
(Neiden) watercourse which entered into force on 12 June 1964.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LA RtPUBLIQUE DE FINLANDE ET LE
ROYAUME DE NORVPGE CONCERNANT LA PIPCHE DANS LA
ZONE DE PECHE DU NAATAMO (NEIDEN)

Conform~ment aux dispositions de I'alin~a d de l'article 2 de I'Accord du 25 avril
1951, aux termes desquelles les eaux d'6coulement des lacs Garsj6en, Kjerringvatn et
F6rstevannene devaient 8tre d~tourn~es du Naatam6 (Neiden) dans le Gandvik, la
Rpublique de Finlande et le Royaume de Norv~ge sont convenus des dispositions
suivantes en ce qui concerne la protection et l'6levage du poisson dans le Naitaim6
(Neiden).

Article premier. La Finlande et la Norv~ge 6dicteront, autant que possible
simultan~ment, un r~glement de p~che pour la zone de pche du NantAm6 (Neiden);
en Finlande, il sera conforme au texte finnois ci-annex&; en Norv~ge, au texte
norv~gien ci-annex6.

Article 2. La zone de peche du Nantam6 (Neiden) comprend la partie du cours
de ce fleuve d~limit~e comme l'indique le paragraphe 1 du r~glement de p~che.

Article 3. Le rfglement de p~che restera en vigueur initialement pendant trois
ans. A moins que les Parties contractantes ne conviennent ultrieurement de disposi-
tions diffdrentes au sujet de la modification du r~glement de p~che, les demandes de
n~gociation relatives A la modification du r~glement de p~che devront 8tre faites au
moins un an avant l'expiration de la priode de validit6 de trois ans en cours au mo-
ment consider6. Si aucune des Parties ne fait de demande dans ce sens, le r~glement
de p~che sera prorog6 pour une p~riode de trois ans.

Article 4. Afin de faciliter la montaison du saumon dans le Nantam6
(Neiden), ainsi que le pr~voit l'alin~a a de I'article 2 de l'Accord du 25 avril 1951
concernant le dtournement d'une partie des eaux alimentant le Nantam6 (Neiden),
l'Etat norv~gien entretiendra A ses frais l'dchelle A saumons construite A la chute de
Kolttakoski (Skoltefoss) sur la rive gauche (nord) du fleuve.

A cette m~me fin, l'Etat finlandais s'engage A construire b ses frais, sur la rive
finlandaise du fleuve, les 6chelles A saumons qu'il jugera n~cessaires.

Afin de surveiller le fonctionnement des 6chelles A saumons, des experts d~sign~s
par le Ministare finlandais de l'agriculture et des for~ts et la Direction norvdgienne du
gibier et du poisson d'eau douce procdderont, en juillet et aofit de chaque annie, A
une inspection commune de la zone de p~che du Nddt mo (Neiden) et dresseront un
protocole des r~sultats, sur la base duquel les autorit~s comp~tentes pourront pro-
poser les mesures n~cessaires.

Article 5. Des 6quipes d'inspection mixtes des deux pays, compos~es d'au
moins un inspecteur finlandais et un inspecteur norv~gien, seront constitutes et
charg~es d'inspecter la pche. En ce qui concerne le nombre d'&quipes, les zones
qu'elles devront inspecter et les autres conditions relatives A l'inspection, les autorit~s

I Entrd en vigueur le lerjuin 1978, soit le trentimejoursuivant la dateA laquelleles Parties contractantes s'taient in-
formdes (le 2 mai 1978) de I'accomplissement des conditions constitutionnelles requises, conformment A Particle 9.
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administratives de Laponie et le Gouverneur du Finnmark se consulteront pour
prendre une d6cision. Chaque Partie paiera et 6quipera ses inspecteurs, mais les
d6penses communes seront r6parties 6galement entre les deux Parties.

Les commissaires de district et les inspecteurs des p~ches comp~tents de la
Finlande et de la Norvige s'informeront directement des cas o6 l'un d'eux constate-
rait personnellement ou apprendrait A la suite d'une enquEte fiable que la pache se
pratique ou a 6 pratiqude dans la partie de la zone de p~che qui relive de l'autre
Etat, en violation du present Accord ou du r~glement de p~che en vigueur, et dans des
conditions qui laissent presumer que les services de la Partie concernde ne sont pas au
courant de l'infraction.

Article 6. Quiconque souhaite pacher dans la zone de p~che du Naatam6
(Neiden) conform~ment au present Accord et au r~glement de p~che 6tabli doit,
avant de commencer A p8cher, acheter un permis de pche qui l'autorise A pecher
dans la partie de la zone de p~che appartenant A l'Etat intress6 et doit payer les droits
de p~che que chaque Partie fixe pour sa propre zone.

Article 7. Les deux Parties contractantes reconnaissent que les Etats dont les
fleuves sont ceux d'ofi les poissons anadromes sont originaires sont les premiers int6-
ress~s par ces poissons et en sont les premiers responsables. Les deux Parties contrac-
tantes conviennent d'appliquer ces principes dans les accords bilat~raux et souhaitent
continuer A coop6rer afin de conclure des accords multilatraux qui refltent cette
vue.

Article 8. En aucun cas le present Accord n'aura d'effet sur d'autres accords
existants entre les deux gouvernements ou sur des conventions multilatrales
existantes auxquelles les deux gouvernements sont parties. De meme, il n'aura pas
d'effet sur les vues de l'une ou l'autre Partie contractante relatives au droit interna-
tional de la mer.

Article 9. Le present Accord entrera en vigueur 30 jours A compter de la date A
laquelle les gouvernements des Parties contractantes s'informeront que les conditions
constitutionnelles requises ont W remplies.

Article 10. Le pr6sent Accord remplace I'Accord conclu A Oslo le 9 juin 1964
entre la R6publique de Finlande et le Royaume de Norv~ge concernant la pche dans
la zone de p~che du Nditdm6 (Neiden)'.

SIGNt le 14 d6cembre 1977 A Helsinki, en double exemplaire, en finnois et en
norv6gien, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la Rpublique de Finlande:
MATTI TUOVINEN

Pour le Royaume de Norv~ge:

CHRISTIAN BERG-NIELSEN

Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 503, p. 205.
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RF-GLEMENT DE PCHE POUR LA ZONE DE P]CHE DU NAATAMO (NEIDEN)

CHAPITRE I. ETENDUE DE LA ZONE DE PECHE

Article premier. Le present r~glement de pche s'applique A la zone de pEche du
Nddtan6 (Neiden) qui comprend la partie du fleuve susmentionn6 qui s'dtend de la limite entre
la mer et le fleuve au point extreme de celui-ci qu'atteint habituellement le saumon dans sa mon-
taison, conform~ment aux indications actuelles port~es sur les cartes des zones finlandaise et
norvdgienne et conform~ment aux indications affich~es sur les lieux. La limite entre la mer et le
fleuve est dtermin~e selon la loi norv~gienne.

CHAPITRE 11. PLCHE DU SAUMON, DE LA TRUITE SAUMONtE ET DE LA TRUITE MOUCHETtE

Article 2. II est permis de pcher le saumon, la truite saumon~e et la truite mouchet~e au
moyen des engins et des proc~d~s suivants :
a) Canne A p&he et ligne A main. Sont toutefois interdits les chaluts A vergue et engins simi-

laires;
b) Chaluts ordinaires;
c) A la chute de Kolttakoski (Skoltefoss), filets d6rivants pour la pche du saumon, A l'em-

placement habituel.
11 est interdit d'utiliser des barrages, des crevettes, des vers, des engins A crevettes et autres

engins analogues.

Article 3. Les chaluts ne peuvent avoir plus de 30 metres-de long, et il est interdit
d'utiliser des brise-lames artificiels pour pcher avec ces engins.

Le nombre de chaluts employ6s pour pcher le saumon, la truite saumon6e et la truite
mouchete ne doit pas d~passer trois par m6nage ayant son domicile dans la zone de peche, et le
placement desdits chaluts doit 8tre indiqu6 clairement.

Les chaluts utilis6s pour la pche doivent, avant d'8tre utilis6s, 8tre pr~sent~s A l'autorit6 de
police comptente ou A une personne autoris6e par celle-ci pour etre inspect~s et marqu6s.

La peche A la canne ou d la ligne A main est interdite A moins de dix metres en amont des
chaluts des deux c6t~s des chaluts, ainsi qu'A moins de cinquante metres en aval.

Article 4. Les mailles des engins A noeuds utilis6s pour le saumon, la truite saumon6e et
la truite mouchet6e, y compris les engins en fibres artificielles, ne doivent pas tre inf~rieures A
58 millim~tres, de noeud a noeud, en mesurant A partir du milieu de chaque nceud lorsque
l'engin est mouill6.

Article 5. L'usage des engins A nceuds, y compris des engins en fibres artificielles, pour
pcher le saumon, la truite saumon6e et la truite mouchete est interdit du vendredi A 19 heures
(heure finlandaise) [texte norv6giens : 18 heures (heure norv6gienne)] au lundi 19 heures (heure
finlandaise) [texte norv6gien : 18 heures (heure norv~gienne)].

Lorsqu'un filet d6rivant est utilis6 pour la p~che du saumon, un intervalle d'au moins deux
heures doit etre respect6 entre deux lancers successifs du filet.

Article 6. Du Ier septembre au 31 mai inclus, il est interdit de pecher ou de tuer des
saumons, des truites saumon~es ou des truites mouchet6es, ou d'utiliser, de poser ou de laisser
au mouillage des engins en vue de pecher ces poissons.

CHAPITRE In. PtCHE D'AUTRES POISSONS

Article 7. 11 est permis de pecher d'autres esp&es de poissons sur tout le parcours du
fleuve ou sur les parties d'un lac situ~es A 200 mWtres au maximum de l'entr~e ou de la sortie des
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eaux, uniquement au moyen de chaluts sans brise-lames ou de cannes A p8che et de lignes A
main.

Pour la p~che de ces autres esp&es dans les parties d'un lac situ6es au-dela de la limite
mentionn~e ci-dessus, il est permis d'utiliser des chaluts, des sennes, des nasses relides par des
filets, des nasses ordinaires, des casiers et des engins A hameqons, A l'exception des lignes de
fond.

Les p~riodes de fermeture annuelles et hebdomadaires pr~vues aux articles 5 et 6 valent
dgalement pour la p~che d'autres esp~ces de poissons dans les fleuves et autres cours d'eau dans
la zone de pche mais non dans les lacs.

La lotte peut 8tre p&he avec des engins A hameqons et des nasses lorsque les eaux sont
gel&s.

Les mailles des engins A noeuds, y compris des engins en fibres artificielles, utilis~s pour la
pche des esp&es mentionn&es dans le present chapitre ne doivent pas etre infrieures A 40 mil-
limtres ni sup6rieures A 45 millimWtres, de nceud A noeud, en mesurant A partir du milieu de
chaque noeud lorsque l'engin est mouill6.

Les nasses ainsi que les filets qui les relient ne pourront, en aucun lieu, avoir une hauteur
sup~rieure A 1,5 mtre.

CHAPITRE IV. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 8. Sauf s'il s'agit de gords [texte norv6gien : nasses], il est interdit d'employer
pour la pche des filets m6talliques.

Article 9. I est interdit, pour capturer le poisson, de se servir de fo~nes et de tout autre
engin muni de pointes ou d'hameqons qui n'est pas destin6 A Etre aval6 par le poisson ainsi que
d'utiliser des substances toxiques ou un courant 6lectrique. Il est 6galement interdit d'utiliser
des engins a hameqons d'une mani~re ou dans des circonstances telles que le poisson risque de
se prendre fortuitement aux hameqons. Toutefois, il est permis d'utiliser des gaffes, des merlins
A poissons ou des &puisettes comme accessoires d'une pche licite. II est interdit de placer dans
l'eau ou au-dessus de l'eau des objets destin~s A effrayer le poisson ou A entraver sa libert6 de
movement.

I n'est pas permis d'utiliser, pour pcher, des embarcations ou des moteurs n'appartenant
pas A des personnes qui ont leur domicile dans la zone de peche.

Article 10. La distance minimale entre toute partie d'un engin fixe et la ligne m6diane du
lit du cours d'eau ou d'un chenal doit correspondre au sixi~me de leur largeur, calcule au
niveau moyen des eaux en 6 dans le chenal principal ou dans les chenaux secondaires qui sont
en eau pendant tout l'F6.

Article 11. Le commissaire de district competent est autoris6 A dfinir
a) La limite entre les cours d'eau et les lacs;
b) La partie la plus profonde du lit du cours d'eau principal et de ses affluents, et du lit du

cours d'eau dans les 6tranglements;
c) Les zones prot6g6es dans les 6chelles a saumons et A proximit6.

En ce qui concerne lesdites zones prot6ges, les dispositions pertinentes de la 1kgislation du
pays int6ress6 sont d'application.

La d6cision d'un commissaire de district peut faire l'objet d'un recours, en Finlande,
devant les autorit~s administratives de Laponie et, en Norv~ge, devant le Gouverneur du Finn-
mark, qui d6cideront en dernier ressort.
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Article 12. I1 est interdit de p~cher ou de tuer des saumons, des truites saumon~es ou des
truites d'eau douce ayant moins de 30 centimetres de long depuis le bout du museau jusqu'A
l'extr6mit de la partie centrale de la nageoire caudale.

Si des poissons de cette cat6gorie sont pris, ils doivent Etre imm~diatement rejet6s.
Cette disposition s'applique 6galement aux saumons, m~me s'ils ont plus de la dimension

minimale, s'ils sont pris pendant l'une des p6riodes suivantes
a) Durant la p6riode de fermeture annuelle de la pche;
b) Durant la p6riode de fermeture hebdomadaire autrement qu'A la canne A pche ou A la ligne

k main;
c) En dehors de la saison propre A la pche (au moment du d6gel).

Article 13. Les dispositions du pr6sent r~glement n'empecheront pas les autorit6s com-
p6tentes d'autoriser la p~che A des fins scientifiques ou pour la pisciculture, aux conditions
qu'elles jugeront n6cessaires.

Lorsqu'une autorisation de ce genre aura W accord6e, les autorit6s de I'autre Partie
contractante en seront inform6es.

Article 14. Les personnes nomm6es de la manire prescrite commissaires de district
pour surveiller l'ex6cution du pr6sent r~glement de p~che auront les m~mes droits et jouiront de
la meme protection juridique que les officiers et agents de police.

Article 15. Toute infraction au prdsent r~glement de p~che est punissable en droit com-
mun. Lorsque des engins de pche interdits ou utilis6s de faqon illicite, des prises illicites et des
embarcations ou autres moyens de transport similaires utilis6s pour la peche illicite doivent &re
saisis ou lorsque le contrevenant est tenu de payer une somme 6gale A leur valeur, les disposi-
tions adoptes sp6cialement k cette fin s'appliquent.

Article 16. Pour toutes les autres questions, la 16gislation en matire de p~che de l'Etat
intr ss6 et les dispositions adopt6es conform6ment A ladite l6gislation s'appliquent dans
chacun des Etats contractants.

Article 17. Le pr6sent r~glement de peche entrera en vigueur le 1 er juin 1978. II
remplacera A cette date le r~glement de pche concernant la zone de peche de Ndatim6
(Neiden) qui est entr6 en vigueur le 12 juin 1964.
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SOPIMUS SUOMEN TASAVALLAN HALLITUKSEN JA SAKSAN LIIT-
TOTASAVALLAN HALLITUKSEN VALILLA TIELIIKENNEAJO-
NEUVOJEN VEROTUKSELLISESTA KASITTELYSTA KANSAIN-
VALISESSA LIIKENTEESSA

Suomen Tasavallan hallitus ja Saksan Liittotasavallan hallitus,
haluten helpottaa tieliikennetta molempien valtioiden vialilla ja kauttakulkulii-

kennetta niiden alueiden kautta,
ovat sopineet seuraavasta:

1 artikla. Tassa sopimuksessa sanonta >>ajoneuvo>> tarkoittaa jokaista mekaa-
nisella vetovoimalla kulkevaa tieliikenneajoneuvoa kuten jokaista peravaunua
(puoliperavaunut mukaan luettuina), joka voidaan liittfl sellaiseen ajoneuvoon nip-
pumatta siita, tuodaanko peravaunu maahan yhdessa ajoneuvon kanssa tai erikseen.

2 artikla. 1. Ajoneuvot, jotka on rekisteroity toisessa valtiossa ja jotka vdli-
aikaisesti tuodaan toisen valtion alueelle, ovat, jollei 3 artiklaa sovelleta, vuoden
ajan vapautetut
- Saksan Liittotasavallan alueella moottoriajoneuvoverosta (Kraftfahrzeugsteuer),

ja
- Suomen Tasavallan alueella moottoriajoneuvoveron kiinteastA verosta ja kulu-

tusverosta.
2. Vapautus kasittai my6s rekister6innista vapautetut ajoneuvot.

3 artikla. 1. Tavarankuljetukseen kaytettavien ajoneuvojen osalta my6nne-
tAan 2 artiklan mukainen vapautus vain, kun kulloinenkin oleskelu toisen valtion
alueella ei ylitA neljddtoista perattaista paivaa. Oleskeluaikaa laskettaessa otetaan
tulo- ja lIIhtopiivAt kokonaisina pivina huomioon.

2. Asianomaiset viranomaiset voivat my6ntai poikkeuksia 1 kohdassa mIndra-
tysta oleskeluajasta erityisesti, jos ajoneuvo on tullut kdytt6kelvottomaksi, sita kor-
jataan tai sita kaytetddn messuja, ndyttelyjA tai muita vastaavanlaisia jijestelyja
varten.

4 artikla. Tima sopimus ulotetaan 3 paivana syyskuuta 1971 tehdyn neljan
vallan sopimuksen mukaisesti, vahvistettuja menettelytapoja noudattaen koskemaan
Lansi-Beriinia, mikali Saksan Liittotasavallan hallitus ei anna vastakkaista ilmoitusta
Suomen hallitukselle kolmen kuukauden kuluessa tmiin sopimuksen voimaantulon
jilkeen.

5 artikla. 1. Sopimuspuolet ilmoittavat toisilleen, kun tarpeelliset tamin
sopimuksen voimaantuloa koskevat valtionsisdiset vaatimukset on taytetty. Sopimus
tulee voimaan sen kuukauden ensimmiisena paiviina, joka seuraa sita kuukautta,
jolloin viimeinen niista ilmoituksista on saapunut.
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2. Tdma sopimus tehdidn vuodeksi ja sen voimassaolo jatkuu automaattisesti,
jollei jompikumpi sopimuspuoli kolmen kuukauden irtisanomisajalla kirjallisesti irti-
sano sit,; tassa tapauksessa sen voimassaolo lakkaa irtisanomisajan kuluttua umpeen.

TEHTY Helsingissa 31 paiv n maaliskuuta 1978 kahtena suomen- j a saksankielis-
end alkuperaiskappaleena, jotka ovat yhta todistusvoimaiset.

Suomen Tasavallan hallituksen puolesta:
MATTI TUovINEN

Saksan Liittotasavallan hallituksen puolesta:
KLAUS SIMON
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER BUNDESREPUBLIK
DEUTSCHLAND UND DER REGIERUNG DER REPUBLIK FINN-
LAND OBER DIE STEUERLICHE BEHANDLUNG VON STRAS-
SENFAHRZEUGEN IM INTERNATIONALEN VERKEHR

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland und die Regierung der Republik
Finnland,

von dem Wunsche geleitet, den StraBenverkehr zwischen den beiden Staaten
und den Durchgangsverkehr durch ihre Gebiete zu erleichtern,

sind wie folgt ubereingekommen:

Artikel 1. Der Begriff ,,Fahrzeug" bedeutet fur die Zwecke dieses Abkom-
mens jedes Stral3enfahrzeug mit mechanischem Antrieb sowie jeder Anhanger (ein-
schlieBlich Sattelanhanger), der an ein solches Fahrzeug angekoppelt werden kann,
gleichgltig, ob er mit dem Fahrzeug oder getrennt eingefuhrt wird.

Artikel 2. 1. Fahrzeuge, die im Gebiet eines der beiden Staaten zugelassen
sind und urn voruibergehenden Aufenthalt in das Gebiet des anderen Staates einge-
fuhrt werden, sind, sofern nicht Artikel 3 zur Anwendung kommt, fur ein Jahr
- im Gebiet der Bundesrepublik Deutschland von der Kraftfahrzeugsteuer, und
- im Gebiet der Republik Finnland von der festen Steuer und Verbrauchsteuer -

Kraftfahrzeugsteuer (moottoriajoneuvoveron kiintea vero ja kulutusvero)
befreit.

2. Die Befreiung gilt auch fur Fahrzeuge, die von der Zulassungspflicht befreit
sind.

Artikel 3. 1. Die Befreiungen nach Artikel 2 werden bei Fahrzeugen, die for
die Bef6rderung von Gutern bestimmt sind, nur gewAhrt, wenn der einzelne Aufent-
halt im Gebiet des anderen Staates vierzehn aufeinanderfolgende Tage nicht uber-
schreitet. Bei Berechnung der Aufenthaltsdauer sind der Einreisetag und der Aus-
reisetag jeweils als voller Tag zu rechnen.

2. Die zustandigen Beh6rden k6nnen von der in Absatz I bestimmten Frist
Ausnahmen zulassen, insbesondere wenn die Fahrzeuge betriebsunfaihig werden,
einer Reparatur unterliegen oder fOr Messen, Ausstellungen oder ahnliche Veran-
staltungen verwendet werden.

Artikel 4. Dieses Abkommen wird entsprechend dem Viermachte-
Abkommen vom 3. September 1971 in Ubereinstimmung mit den festgelegten Ver-
fahren auf Berlin (West) ausgedehnt, sofern nicht die Regierung der Bundesrepublik
Deutschland gegenuber der Regierung der Republik Finnland innerhalb von drei
Monaten nach dem Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige Erklirung
abgibt.

Artikel 5. 1. Die Vertragsparteien notifizieren einander, wenn die erforder-
lichen innerstaatlichen Voraussetzungen fur das Inkrafttreten dieses Abkommens
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erfiillt sind. Das Abkommen tritt am ersten Tage des Monats in Kraft, der auf den
Monat folgt, in dem die letzte dieser Notifikationen eingegangen ist.

2. Dieses Abkommen wird fir ein Jahr geschlossen und verlAngert sich still-
schweigend, sofern es nicht von einer Vertragspartei mit einer Frist von drei Monaten
schriftlich gekiindigt wird; in diesem Falle tritt es mit Ablauf der Kiindigungsfrist
aufler Kraft.

GESCHEHEN zu Helsinki am 31. MArz 1978 in zwei Urschriften, jede in finnischer
und deutscher Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaflen verbindlich ist.

Fur die Regierung der Republik Finnland:
MATTI TUOVINEN

FOr die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:
KLAUS SIMON
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF FINLAND AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL RE-
PUBLIC OF GERMANY CONCERNING THE TAXATION OF
ROAD VEHICLES IN INTERNATIONAL TRAFFIC

The Government of the Republic of Finland and the Government of the Federal
Republic of Germany,

Desiring to facilitate road transport between the two States and in transit
through their territory,

Have agreed as follows:

Article 1. For the purposes of this Agreement, the term "vehicle" means any
mechanically propelled road vehicle and any trailer including semi-trailers that may
be coupled to such a vehicle, whether imported with the vehicle or separately.

Article 2. 1. Vehicles registered in the territory of either State which are tem-
porarily imported into the territory of the other State shall, in so far as article 3 does
not apply, be exempt for one year:
- In the territory of the Federal Republic of Germany, from the motor-vehicle tax

(Kraftfahrzeugsteuer), and
- In the territory of the Republic of Finland, from the fixed tax and use tax -

motor-vehicle tax (moottoriajoneuvoveron kiintea vero ja kulutusvero).
2. The exemption shall also apply to vehicles exempt from the registration

requirement.

Article 3. 1. The exemptions provided for in article 2 shall be granted in
respect of vehicles intended for the carriage of goods only if such vehicles do not re-
main in the territory of the other State for a period exceeding 14 consecutive days.
For purposes of calculating the length of the stay, the day of entry and the day of exit
shall each count as a whole day.

2. The competent authorities may make exceptions with regard to the period
specified in paragraph 1, particularly in the case of vehicles which have broken down,
are undergoing repairs, or are being used for fairs, exhibitions, or similar events.

Article 4. In conformity with the Quadripartite Agreement of 3 September
197 1,1 this Agreement shall be extended to Berlin (West) in accordance with established
procedures, provided that the Government of the Federal Republic of Germany has
not made a contrary declaration to the Government of the Republic of Finland
within three months after the entry into force of this Agreement.

Article 5. 1. The Contracting Parties shall notify each other when the
domestic requirements for the entry into force of this Agreement have been met. The

I Came into force on I March 1980, i.e., the first day of the month following the last of the notifications (effected on
6 February 1980) by which the Contracting Parties notified each other of the completion of the domestic requirements for
its entry into force, in accordance with article 5 (1).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 880, p. 115.
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Agreement shall enter into force on the first day of the month following the month
during which the last such notification is received.

2. This Agreement is concluded for one year and shall be tacitly renewed
unless one of the Contracting Parties denounces it in writing upon three months'
notice; in the latter case, it shall cease to have effect upon the expiry of the denuncia-
tion notice period.

DONE at Helsinki on 31 March 1978, in duplicate in the Finnish and German
languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Republic of Finland:

MATTI TUOVINEN

For the Government of the Federal Republic of Germany:

KLAUS SIMON
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE
FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE
FIDIRALE D'ALLEMAGNE RELATIF AU RIGIME FISCAL
ACCORDt AUX VtHICULES A MOTEUR EFFECTUANT DES
TRANSPORTS ROUTIERS INTERNATIONAUX

Le Gouvernement de la Rpublique de Finlande et le Gouvernement de la R~pu-
blique f6dgrale d'Allemagne,

D~sireux de faciliter les transports routiers entre les deux Etats et le transit A
travers leurs territoires,

Sont convenus des dispositions suivantes:

Article premier. Aux fins du pr6sent Accord, on entend par <<v6hicule)) tout
vdhicule pourvu d'un dispositif m~canique de propulsion circulant sur route ou toute
remorque (y compris toute semi-remorque) destin6e A etre attelde A un tel vghicule,
import~e soit avec le vdhicule soit s~par~ment.

Article 2. 1. Les vghicules qui sont immatriculs dans le territoire de l'un des
deux Etats et qui sont importgs temporairement sur le territoire de l'autre Etat sont
exemptgs, sous r6serve de I'application de l'article 3 du present Accord, pendant une
annge
- Sur le territoire de la Rpublique f6d6rale d'Allemagne, de la taxe sur les v6hicules

automobiles (Kraftfahrzeugsteuer), et
- Sur le territoire de la Rdpublique de Finlande, de la taxe fixe et de la taxe A la

consommation - taxe sur les v6hicules automobiles (moottoriajoneuvoveron
kiintea ja kulutusvero).

2. L'exemption s'applique 6galement aux v~hicules dispenses de l'obligation
d'8tre immatricul6s.

Article 3. 1. Pour les vghicules destin6s au transport de marchandises, les
exonerations visges A I'article 2 ne sont accordges que si la dur6e de leur sgjour sur le
territoire de l'autre Etat ne d~passe pas 14 jours cons~cutifs pour chaque voyage.
Pour le calcul de la dure du sgjour, le jour de l'entr~e et celui de la sortie sont
comptgs chacun pour un jour entier.

2. Les autorit6s comp6tentes sont habilit6es A accorder des d6rogations en ce
qui concerne le ddlai fix6 au paragraphe 1 du pr6sent article, notamment lorsque des
v~hicules sont en panne, en r6paration ou utilis6s pour des foires, des expositions ou
des manifestations analogues.

Article 4. Le present Accord s'applique dgalement A Berlin (Ouest) aux termes
de l'Accord quadripartite du 3 septembre 19712, conform~ment A la procddure fix~e,

I Entr6 en vigueur le Iel mars 1980, soit le premier jour du mois suivant la dernire des notifications (effectu~es le
6 fWvrier 1980) par lesquelles les Parties contractantes se sont notifid l'accomplissement des procedures nationales requises
pour son entr6e en vigueur, conform6ment au paragraphe 1 de I'article 5.

2 Nations Unies, Recuei des Trait~s, vol. 880, p. 115.
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A moins que le Gouvernement de la R~publique f~d~rale d'Allemagne n'adresse une
notification en sens contraire au Gouvernement de la Rdpublique de Finlande dans
un ddlai de trois mois apr~s l'entrde en vigueur du present Accord.

Article 5. 1. Les Parties contractantes se notifient I'accomplissement des
procedures nationales requises pour la mise en vigueur du prdsent Accord. Celui-ci
prend effet le premier jour du mois qui suit celui au cours duquel a &6 reque la der-
niire de ces notifications.

2. Le pr6sent Accord est conclu pour une durde d'une annde et sera renouvel
tacitement, A moins que l'une des Parties contractantes n'adresse A 'autre Partie une
notification 6crite de ddnonciation trois mois A l'avance; dans ce cas, l'Accord pren-
dra fin A 1'expiration de ce ddlai.

FAIT A Helsinki le 31 mars 1978 en deux exemplaires originaux, l'un en finnois et
I'autre en allemand, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la Rdpublique de Finlande

MATTI TUOVINEN

Pour le Gouvernement de la R~publique f~drale d'Allemagne

KLAUS SIMON

Vol. 1215.1-19589





No. 19590

FINLAND
and

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

Agreement on cultural co-operation. Signed at Helsinki on
27 September 1978

Authentic texts: Finnish and German.
Registered by Finland on 24 February 1981.

FINLANDE
et

RIPUBLIQUE FIDIRALE D'ALLEMAGNE

Accord de cooperation culturelle. Sign6 'a Helsinki le 27 sep-
tembre 1978

Textes authentiques : finnois et allemand.
Enregistri par la Finlande le 24 f6vrier 1981.

Vol. 1215, 1-19590



142 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait s 1981

[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SUOMEN TASAVALLAN HALLITUKSEN JA SAKSAN LIITTOTASA-
VALLAN HALLITUKSEN VALINEN SOPIMUS KULTTUURIYHT-
EISTYOSTA

Suomen Tasavallan hallitus ja Saksan Liittotasavallan hallitus,
haluten parantaa ja laajentaa yhteisty6ta kulttuurin alueella, mukaan lukien

tiede ja kasvatus,
vakuuttuneina siita, etta sellainen yhteistyo edistai toisen sopimusmaan kult-

tuurin ja henkisen eliman ymm.rtmin istA,
ovat sopineet seuraavasta:

1 artikla. Sopimuspuolet edellyttavAt, etta suuri osa tarnd sopimuksen tar-
koittamasta vaihdosta toteutetaan v.itt6mdssA yhteisty6ssa kulttuuri- ja tiedelaitos-
ten, jarjest6jen, yhdistysten, yhteiskunnallisten ryhmittymien ja muiden ei-valtiollisten
toimintamuotojen kesken. Sopimuspuolet rohkaisevat ja helpottavat mahdollisuuk-
siensa mukaan sen laatuista toimintaa, joka edistan tnian sopimuksen pimnfri.

2 artikla. 1. Sopimuspuolet pyrkivat kulloinkin voimassa olevien mddraysten
puitteissa ja molempien sopimuspuolten kesken sovittavien edellytysten mukaisesti
helpottamaan toisen sopimuspuolen kulttuuri- ja tiedelaitosten perustamista ja
toimintaa.

2. Sopimuspuolet my6ntavat toisen osapuolen kulttuurilaitosten lahetetyille
ty6ntekij6ille ja heidan asemamaassa huollettavinaan oleville perheenjasenille kulloin-
kin voimassa olevien oikeudellisten maaraysten mukaisesti kaikki heille kuuluvien
tehtavien asianmukaiselle suorittamiselle vaittaimttomait helpotukset maahantulon ja
maastapoistumisen seka maassa oleskelun ja toiminnan yhteydessa.

3 artikla. Sopimuspuolet pyrkivat voimassa olevien mainraysten puitteissa
tekemdan mahdolliseksi toisen sopimuspuolen opiskelijoiden ja tieteenharjoittajien
hyvAksymisen koulutus- ja tutkimuslaitoksiin.

4 artikla. Sopimuspuolet pyrkivat edistamAan tutkijoiden, korkeakou-
lunopettajien, lehtorien, kaikkien koulumuotojen opettajien, opiskelijoiden ja kou-
lulaisten vaihtoa, mukaan lukien ammatillisen koulutuksen ala, seka vaihdon
edellyttamaa valmentautumista vieraassa kielessd.

5 artikla. Sopimuspuolet asettavat mahdollisuuksiensa mukaan apurahoja
toisen osapuolen opiskelijoiden ja tieteenharjoittajien kaytettavAksi koulutusta,
jatkokoulutusta tai tutkimusty6ti varten. Edelleen ne edistavat tieteenharjoittajien
ja opettajavoimien keskinaisia vierailuja luentoja ja tieteellisten tutkimust6iden
suorittamista varten seka kongresseihin, konferensseihin, seminaareihin ja kursseille
osallistumista sekii informaation ja kokemuksen vaihtamista varten. Nama toimen-
piteet tarkoittavat my6s taiteellisissa oppilaitoksissa opettavia ja opiskelevia
henkil6ita.
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6 artikla. Sopimuspuolet pyrkivAt mahdollisuuksiensa mukaan edistdmaiin
kulttuurinsa, erityisesti kielen, historian, kirjallisuuden ja taiteen tuntemusta tois-
essa maassa ja tukemaan sitA parhain voimin ennen kaikkea lihettadmil lehtoreita
ja muita opettajavoimia.

7 artikla. 1. Sopimuspuolet kannustavat kulttuurielaman eri aloilla toimivia
henkil6ita, kuten esimerkiksi musiikin, kirjallisuuden, esitettavien taiteiden ja
kuvaamataiteiden edustajia molemminpuolisiin vierailuihin, joiden tarkoituksena
on informaatio ja kokemuksen vaihto sekA nadiden piirien osallistuminen kokouk-
siin, juhlaviikkoihin ja kansainvdlisiin kilpailuihin toisessa sopimusmaassa.

2. Sopimuspuolet tukevat my6s yhteiskunnallisten ryhmittymien tapaamisia
seka yleisen mielipiteenmuodostuksen ja aikuiskasvatuksen alojen edustajien
vaihtoa.

8 artikla. Sopimuspuolet pyrkivat edistamaan taiteilijoiden ja ryhmien vie-
railundytdnt6jA, konserttien ja teatterindyt6sten jirjestAmistai, jolloin mahdol-
lisuuksien mukaan esitettaiisiin teoksia toisesta sopimusmaasta, samoin kuin
taideniyttelyjen ja informaatioluontoisten nayttelyjen jarjestamista.

9 artikla. Sopimuspuolet pyrkivat mahdollisuuksiensa mukaan tukemaan
radio- ja televisiolaitosten ja lehdiston yhteyksia samoin kuin elokuva-alan ja
muiden ai nen ja Aanikuvanvilityksen alan edustajien yhteyksia, vaihtoa ja yhteis-
ty6ta, jotka voivat edistaa tamdn sopimuksen pdAmaaria.

10 artikla. Sopimuspuolet helpottavat mahdollisuuksiensa mukaan tieteellis-
ten, kasvatusopillisten, teknisten, kaunokirjallisten tai muiden kulttuuriluontoisten
kirjojen ja muiden julkaisujen vaihtoa kirjastojen valilla seka helpottavat arkisto-
jensa valit6nta yhteisty6ta erityisesti kopioiden, mikrofilmien ja ammatillisten
aikakauslehtien vaihdon muodossa.

11 artikla. Sopimuspuolet pyrkivat tukemaan kaunokirjallisten ja tieteellisten
teosten seka ammattikirjallisuuden samoin kuin muiden kulttuurin kannalta kiintoi-
sien teosten kdantamista ja julkaisemista toisen maan kielella.

12 artikla. 1. Sopimuspuolet edistavat molempien maiden nuorisojdrjest6-
jen seka koulujen ulkopuolella toimivien nuorisoty6ta tekevien laitosten yhteisty6ta.

2. Sopimuspuolet edistavat yhteyksia molempien maiden urheilujarjest6jen
vill.

13 artikla. Sopimuspuolten edustajat kokoontuvat tarpeen mukaan tai jom-
mankumman sopimuspuolen toivomuksesta vuorotellen kummassakin maassa teke-
mann tilannearviota ja valmistamaan ehdotuksia vastaista kulttuuriyhteisty6ta
varten.

14 artikla. Tama sopimus ulotetaan 3 paivanai syyskuuta 1971 tehdyn neIjAn
vallan sopimuksen mukaisesti, vahvistettuja menettelytapoja noudattaen, koskemaan
Lansi-Berliinid, mikdli Saksan Liittotasavallan hallitus ei anna vastakkaista ilmoitusta
Suomen hallitukselle kolmen kuukauden kuluessa tamAn sopimuksen voimaantulon
jdlkeen.
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15 artikla. Sopimuspuolet ilmoittavat toisilleen diplomaattisella nootilla, etta
t a n sopimuksen voimaansaattamisen valtionsisdiset edellytykset on tiytetty.
Sopimus tulee voimaan 30 paivan kuluttua j~Jkimmiaisen nootin paivAmdArAst5.

16 artikla. Tama sopimus tehdiAn viideksi vuodeksi; sen voimassaolo jatkuu
hiljaisesti mAaraamAtt6maksi ajaksi, ellei toinen sopimuspuoli irtisano sita
vahintddn kuusi kuukautta etukateen.

TEHTY HelsingissA 27 paivana syyskuuta 1978 kahtena alkuperaiskappaleena
suomen ja saksan kielella molempien sanamuotojen ollessa yhta todistusvoimaiset.

Suomen Tasavallan hallituksen puolesta:

MATTI TUOVINEN

Saksan Liittotasavallan hallituksen puolesta:

KLAUS SIMON
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER REGIERUNG DER REPUBLIK FINN-
LAND UND DER REGIERUNG DER BUNDESREPUBLIK
DEUTSCHLAND UBER KULTURELLE ZUSAMMENARBEIT

Die Regierung der Republik Finnland und die Regierung der Bundesrepublik
Deutschland,

in dem Wunsch, die Zusammenarbeit auf kulturellem Gebiet, einschliesslich der
Wissenschaft und Bildung, zu verbessern und zu erweitern,

in der Uberzeugung, dass eine solche Zusammenarbeit das Verstaindnis fir
Kultur und Geistesleben des Partnerlandes fordern wird,

sind wie folgt ibereingekommen:

Artike! 1. Die Vertragsparteien gehen davon aus, dass ein grosser Teil des in
diesem Abkommen vorgesehenen Austausches zwischen kulturellen und wissen-
schaftlichen Institutionen, Organisationen, Vereinen, gesellschaftlichen Gruppen
und anderen nichtstaatlichen Einrichtungen in unmittelbarer Zusammenarbeit
durchgefiihrt wird. Sie werden Tatigkeiten solcher Art, die den Zielen dieses Abkom-
mens dienen, im Rahmen ihrer M6glichkeiten ermutigen und erleichtern.

Artikel 2. 1. Die Vertragsparteien werden bestrebt sein, im Rahmen der
jeweils geltenden Bestimmungen und unter von beiden Vertragsparteien zu verein-
barenden Bedingungen die Grundung und Tatigkeit von kulturellen und wissen-
schaftlichen Institutionen der anderen Vertragspartei zu erleichtern.

2. Die Vertragsparteien gewdhren den entsandten Kraften der kulturellen Ein-
richtungen der anderen Seite sowie den von ihnen unterhaltenen Familienange-
h6rigen im Gastland nach Massgabe der jeweiligen Rechtsvorschriften alle fir die
ordnungsgemasse Durchfihrung ihrer Aufgaben notwendigen Erleichterungen bei
der Ein- und Ausreise, sowie fur ihren Aufenthalt und ihre Tatigkeit.

Artikel 3. Die Vertragsparteien werden bemiiht sein, Studierenden und Wis-
senschaftlern der anderen Seite den Zugang zu Bildungs- und Forschungsein-
richtungen im Rahmen der geltenden Bestimmungen zu erm6glichen.

Artikel 4. Die Vertragsparteien werden bemiht sein, den Austausch und die
fiir den Austausch erforderliche fremdsprachliche Vorbereitung von Forschern,
Hochschullehrern, Lektoren, Lehrern aller Schularten, Studierenden und Schilern,
einschliesslich des Bereichs der beruflichen Bildung, zu f6rdern.

Artikel 5. Die Vertragsparteien werden im Rahmen ihrer M6glichkeiten
Stipendien fiir Studenten und Wissenschaftler der anderen Seite zur Ausbildung,
Fortbildung oder zu Forschungsarbeiten zur Verfuigung stellen. Sie werden ferner ge-
genseitige Besuche von Wissenschaftlern und LehrkrAften zu Vorlesungen, zur
Durchfifhrung wissenschaftlicher Forschungsarbeiten, zur Teilnahme an Kongres-
sen, Konferenzen, Seminaren und Kursen, zur Information und zum Erfahrungsaus-
tausch f6rdern. In diese Massnahmen werden auch die an kiinstlerischen Aus-
bildungsstdtten lehrenden und lernenden Personen einbezogen.
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Artikel 6. Die Vertragsparteien werden im Rahmen ihrer M6glichkeiten be-
strebt sein, die Kenntnis ihrer Kultur, insbesondere der Sprache, der Geschichte, der
Literatur und der Kunst im anderen Land zu f6rdern und vor allem durch die Entsen-
dung von Lektoren und anderen LehrkrAften nach besten KrAften zu unterstitzen.

Artikel 7. 1. Die Vertragsparteien werden gegenseitige Besuche von Pers6n-
lichkeiten, die in den verschiedensten Bereichen des kulturellen Lebens, beispielweise
der Musik, Literatur, der darstellenden und bildenden Kinste, tatig sind, zum
Zwecke der Information oder des Erfahrungsaustausches sowie die Teilnahme dieses
Personenkreises an Tagungen, Festspielen und internationalen Wettbewerben im
Partnerland anregen.

2. Auch werden sie Begegungen gesellschaftlicher Gruppen und den Aus-
tausch von Pers6nlichkeiten aus dem Gebiet der offentlichen Meinungsbildung und
der Erwachsenenbildung unterstitzen.

Artikel 8. Die Vertragsparteien werden bemuiht sein, Gastspiele von Kiinst-
lern und Ensembles, die Veranstaltung von Konzerten und TheaterauffUhrungen,
nach M6glichkeit mit Werken aus dem anderen Lande, sowie den Austausch von
Kunstausstellungen und Ausstellungen informativen Charakters zu f6rdern.

Artikel 9. Die Vertragsparteien werden bemuiht sein, im Rahmen ihrer M6-
glichkeiten Kontakte, Austausch und Zusammenarbeit zwischen Rundfunk- und
Fernsehanstalten, Presseorganen, Vertretern des Filmwesens und der sonstigen Ton-
und Tonbildmedien, die den Zielen dieses Abkommens dienen k6nnen, zu unter-
stuitzen.

Artikel 10. Die Vertragsparteien werden den Austausch von Bichern und
anderen Publikationen wissenschaftlichen, padagogischen, technischen, litera-
rischen oder anderen kulturellen Charakters zwischen den Bibliotheken, und die un-
mittelbare Zusammenarbeit ihrer Archive, insbesondere durch den Austausch von
Kopien, Mikrofilmen und Fachzeitschriften im Rahmen ihrer M6glichkeiten erleich-
tern.

Artikel 11. Die Vertragsparteien werden bemiht sein, die 10bersetzung und
die Herausgabe von Werken der sch6ngeistigen, wissenschaftlichen und Fachlitera-
tur und sonstigen Werken von kulturellem Interesse in der Sprache des anderen
Landes zu unterstuitzen.

Artikel 12. 1. Die Vertragsparteien werden die Zusammenarbeit zwischen
den Jugendorganisationen und Institutionen der ausserschulischen Jugendarbeit bei-
der Lander f6rdern.

2. Die Vertragsparteien werden die Kontakte zwischen den Sportorganisa-
tionen beider Lander fordern.

Artikel 13. Vertreter der Vertragsparteien werden nach Bedarf oder auf
Wunsch einer Vertragspartei abwechselnd in einem der beiden Staaten zusammen-
treten, um Bilanz zu ziehen und Vorschlage fur die weitere kulturelle Zusammenar-
beit auszuarbeiten.

Artikel 14. Dieses Abkommen wird entsprechend dem Vier-Michte-Abkom-
men vom 3. September 1971 in Obereinstimmung mit den festgelegten Verfahren auf
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Berlin (West) ausgedehnt, sofern nicht die Regierung der Bundesrepublik Deutsch-
land gegenuber der Regierung der Republik Finnland innerhalb von 3 Monaten nach
Inkrafttreten des Abkommens eine gegenteilige Erklarung abgibt.

Artikel 15. Die Vertragsparteien teilen einander durch diplomatische Note
mit, dass die ffir das Inkraftsetzen dieses Abkommens erforderlichen innerstaat-
lichen Voraussetzungen erfullt sind. Das Abkommen tritt 30 Tage nach dem Datum
der letzten Note in Kraft.

Artikel 16. Dieses Abkommen wird fur die Dauer von fuinf Jahren geschlos-
sen; es verlingert sich stillschweigend auf unbestimmte Zeit, sofern es nicht von einer
Vertragspartei mit einer Frist von mindestens sechs Monaten gekiindigt wird.

GESCHEHEN zu Helsinki am 27. September 1978 in zwei Urschriften, jede in
finnischer und deutscher Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermassen verbindlich
ist.

Fiir die Regierung der Republik Finnland:

MATTI TUOVINEN

Ffir die Regierung der Bundesrepublik Deutschland:

KLAUS SIMON
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF FINLAND AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL RE-
PUBLIC OF GERMANY ON CULTURAL CO-OPERATION

The Government of the Republic of Finland and the Government of the Federal
Republic of Germany,

Desiring to improve and expand co-operation in the cultural field, including
science and education,

Convinced that such co-operation will promote understanding for each
country's culture and intellectual life in the other country,

Have agreed as follows:

Article 1. The Contracting Parties proceed from the belief that a large part of
the exchange between cultural and scientific institutions, organizations, associations,
business groups and other non-governmental institutions which is provided for in
this Agreement is carried on through direct co-operation. They shall, in so far as pos-
sible, encourage and facilitate such activities as will serve the purposes of this Agree-
ment.

Article 2. 1. Each Contracting Party shall, within the limits of the provi-
sions in force and under conditions to be agreed upon between the two Contracting
Parties, endeavour to facilitate the establishment and activity of cultural and scientific
institutions of the other Contracting Party.

2. Each Contracting Party shall grant to the persons sent by the other side's
cultural institutions, and to the said persons' dependants in the host country, accord-
ing to the legislation in force, all facilities necessary for the orderly performance of
their tasks in connection with entry into and departure from the country and for their
stay there and their activity.

Article 3. Each Contracting Party shall endeavour to enable the other side's
students and scientists to gain access to educational and research institutions, pursu-
ant to the provisions in force.

Article 4. The Contracting Parties shall endeavour to promote the exchange
of researchers, university instructors, lecturers, teachers of schools of all kinds,
students and schoolchildren, including the field of vocational education, and to pro-
mote such foreign-language training for them as is required for the exchange.

Article 5. Each Contracting Party shall, in so far as possible, make stipends
available to the other side's students and scientists for training, advanced training or
research work. Furthermore, the Contracting Parties shall promote reciprocal visits
of scientists and teachers for lectures, for the performance of scientific research
work, for participation in congresses, conferences, seminars and courses, for pur-

l Came into force on 25 April 1979, i.e., 30 days after the date of the last of the diplomatic notes (26 March 1979) by
which the Contracting Parties notified each other of the completion of the domestic requirements for its entry into force,
in accordance with article 15.
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poses of information and for the exchange of experience. Such measures shall also
apply to persons studying or teaching at establishments for artistic education.

Article 6. Each Contracting Party shall, in so far as possible, endeavour to
promote a knowledge of its culture, specifically including language, history,
literature and art, in the other country and especially, to the best of their ability, sup-
port such knowledge through the sending of lecturers and other teaching personnel.

Article 7. 1. The Contracting Parties shall encourage the reciprocal visits of
persons active in the most diverse fields of cultural life, such as music, literature and
the representational and graphic arts, for purposes of information or for the
exchange of experience, and the participation of such persons from one country in
meetings, festival performances and international competitions in the other country.

2. They shall also support encounters between societal groups and the exchange
of persons active in the moulding of public opinion and in adult education.

Article 8. Each Contracting Party shall endeavour to promote the guest per-
formances of artists and ensembles, the staging of concerts and theatrical presenta-
tions, with works from the other country where possible, and the exchange of art
exhibitions and exhibitions of an informational nature.

Article 9. Each Contracting Party shall, in so far as possible, endeavour to
support such contacts, exchanges and co-operation between radio and television
institutions, press organs and representatives of the film industry and of other sound
and talking-picture media as may serve the purposes of this Agreement.

Article 10. The Contracting Parties shall, in so far as possible, facilitate the
exchange of books and other publications of a scientific, educational, technical,
literary or other cultural nature between libraries and direct co-operation between
their archives, in particular through the exchange of copies, microfilms and specialized
journals.

Article 11. Each Contracting Party shall endeavour to support the translation
and publication of works of belletristic, scientific and specialized literature and other
works of cultural interest in the language of the other country.

Article 12. 1. The Contracting Parties shall promote co-operation between
the two countries' youth organizations and institutions for non-curricular youth
work.

2. The Contracting Parties shall promote contacts between the two countries'
sports organizations.

Article 13. Representatives of the Contracting Parties shall meet, as needed or
at the request of either Contracting Party, alternately in each of the two States, in
order to draw up balance sheets and work out proposals for further cultural co-
operation.

Article 14. In conformity with the Quadripartite Agreement of 3 September
1971,' this Agreement shall be extended to Berlin (West) in accordance with established
procedures, provided that the Government of the Federal Republic of Germany has

I United Nations, Trealy Series, vol. 880, p. 115.
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not made a contrary declaration to the Government of the Republic of Finland
within three months after the entry into force of this Agreement.

Article 15. The Contracting Parties shall notify each other through
diplomatic notes that the domestic requirements for the entry into force of this
Agreement have been met. The Agreement shall enter into force 30 days after the
date of the last note.

Article 16. This Agreement is concluded for a term of five years; it shall be
tacitly renewed for an indefinite period unless denounced by either Contracting Party
on at least six months' notice.

DONE at Helsinki on 27 September 1978, in duplicate in the Finnish and German
languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Republic of Finland:
MATTI TUOVINEN

For the Government of the Federal Republic of Germany:

KLAUS SIMON
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPIRATION CULTURELLE ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DE LA Rt8PUBLIQUE DE FINLANDE ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA RtPUBLIQUE FtDI8RALE D'ALLEMAGNE

Le Gouvernement de la Rdpublique de Finlande et le Gouvernement de la Rdpu-
blique fd6rale d'Allemagne,

Dsireux d'am~liorer et d'dlargir la cooperation dans le domaine culturel, y com-
pris les sciences et l'ducation,

Convaincus que cette cooperation favorisera la comprehension de la culture et
de la vie intellectuelle du pays partenaire,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Les Parties contractantes feront en sorte qu'une grande par-
tie des 6changes pr~vus dans le pr6sent Accord entre institutions, organisations,
associations, groupements et autres organismes non 6tatiques appartenant au do-
maine culturel et scientifique s'effectue par le moyen d'une cooperation directe. Elles
encourageront et faciliteront dans ia mesure de leurs moyens les activit6s destinies A
servir les objectifs du present Accord.

Article 2. 1. Les Parties contractantes s'efforceront, dans le cadre de leurs
dispositions respectives et selon des modalit6s A convenir entre les deux Parties
contractantes, de faciliter la creation et l'activit6 des institutions culturelles et scien-
tifiques de I'autre Partie contractante.

2. Les Parties contractantes accorderont aux collaborateurs des organismes
culturels de l'autre Partie ainsi qu'aux membres de leurs familles A leur charge dans le
pays h~te toutes les facilitts ncessaires A leur entree dans le pays et A leur sortie, ainsi
qu'a leur s6jour et & leur activit6, dans le cadre des 16gislations respectives des Parties
contractantes.

Article 3. Les Parties contractantes s'efforceront d'ouvrir aux 6tudiants et aux
scientifiques de I'autre partie l'acc~s aux 6tablissements d'enseignement et de re-
cherche dans le cadre des dispositions en vigueur.

Article 4. Les Parties contractantes s'efforceront d'encourager les 6changes et
la pr6paration linguistique n6cessaire aux 6changes de chercheurs, professeurs
d'universit6s, lecteurs, enseignants de toutes coles, 6tudiants et 6coliers, y compris
dans le domaine de la formation professionnelle.

Article 5. Les Parties contractantes attribueront dans la mesure de leurs
possibilit~s des bourses de formation, de perfectionnement ou de recherche A des 6tu-
diants et A des scientifiques de l'autre Partie. Elles encourageront en outre les visites
r6ciproques de scientifiques et d'enseignants charges de donner des cours, d'effectuer
des travaux de recherche scientifique, de participer A des congr~s, A des conferences, A

I Entr en vigueur le 25 avril 1979, soit 30 jours apr~s [a date de la dernitre des notes diplomatiques (26 mars 1979) par
lesquelles les Parties contractantes s'6taient informes de 'accomplissement des conditions requises par leur lIgislation in-
terne pour son entr& en vigueur, conform~ment A rarticle 15.
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des s~minaires et A des cours, et d'6changer des informations et des experiences. Ces
mesures concerneront 6galement les personnes qui 6tudient et enseignent dans des
centres de formation artistique.

Article 6. Les Parties contractantes s'efforceront de promouvoir, dans la
mesure de leurs moyens, la connaissance de leur culture, et notamment de la langue,
de rhistoire, de la litt~rature et de l'art de 'autre pays, et d'encourager avant tout
cette connaissance par l'envoi de lecteurs et d'autres enseignants au mieux de leurs
possibilit~s.

Article 7. 1. Les Parties contractantes stimuleront les visites rciproques de
personnalit~s travaillant dans les diff~rents domaines de la vie culturelle, par exemple
la musique, la litt~rature et les arts plastiques, afin d'encourager l'information et les
&changes d'exp~riences; elles stimuleront 6galement la participation de ces personnes
A des reunions, festivals et concours internationaux dans le pays partenaire.

2. Elles soutiendront en outre les rencontres entre groupements et les 6changes
de personnalit6s appartenant aux domaines de la sensibilisation de l'opinion publique
et de la formation des adultes.

Article 8. Les Parties contractantes s'efforceront d'encourager les spectacles
d'artistes et d'ensembles, les ex6cutions de concerts et les repr6sentations th~itrales se
rapportant si possible A des oeuvres de 'autre pays, ainsi que les 6changes d'exposi-
tions artistiques et d'expositions A caract re informatif.

Article 9. Les Parties contractantes s'efforceront de soutenir dans la mesure
de leurs possibilit~s les contacts, les 6changes et la cooperation entre les
6tablissements de radio et de t~lkvision, les organes de presse, les repr6sentants du
cinema et des autres moyens d'information sonores et audiovisuels qui peuvent servir
les objectifs du pr6sent Accord.

Article 10. Les Parties contractantes faciliteront dans la mesure de leurs
moyens les 6changes de livres et d'autres publications A caractre scientifique,
p~dagogique, technique, litt~raire et culturel entre biblioth~ques, et la cooperation
directe entre leurs archives, notamment par 1'6change de copies, de microfilms et de
revues sp~cialis~es.

Article 11. Les Parties contractantes s'efforceront de soutenir la traduction et
la publication dans la langue de l'autre pays d'oeuvres littraires, scientifiques et
techniques et d'autres oeuvres d'int6r~t culturel.

Article 12. 1. Les Parties contractantes encourageront la cooperation entre
les organisations de jeunesse et les institutions de travail extrascolaire des jeunes des
deux pays.

2. Les Parties contractantes encourageront les contacts entre les organisations
sportives des deux pays.

Article 13. Des repr~sentants des Parties contractantes se r~uniront selon les
besoins ou sur la demande d'une des Parties contractantes alternativement dans l'un
des deux Etats pour dresser des bilans et 6laborer des propositions concernant la
poursuite de la cooperation culturelle.
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Article 14. Le pr6sent Accord sera 6tendu A Berlin (Ouest) conform6ment A
l'Accord quadripartite du 3 septembre 1971' et selon les procedures 6tablies, A moins
que le Gouvernement de la R~publique f6dirale d'Allemagne n'adresse au Gouverne-
ment de la R6publique de Finlande une d6claration contraire dans les trois mois qui
suivront son entree en vigueur.

Article 15. Les Parties contractantes s'informeront par note diplomatique que
les conditions requises par leur Igislation interne pour I'entr~e en vigueur du pr6sent
Accord ont W remplies. Le pr6sent Accord entrera en vigueur 30 jours apris la date
de la dernire note.

Article 16. Le present Accord est conclu pour une p~riode de cinq ans; il sera
ensuite prorog6 tacitement pour une dur~e ind~termin~e, A moins que l'une des Par-
ties contractantes ne le d6nonce moyennant un pr6avis d'au moins six mois.

FAIT A Helsinki le 27 septembre 1978 en deux exemplaires originaux, chacun en
finnois et en allemand, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique de Finlande
MATTI TUOVINEN

Pour le Gouvernement de la R6publique f~d~rale d'Allemagne
KLAUS SIMON

I Nations Unies, Recueil des Traiths. vol. 880, p. 115.
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SOPIMUS SUOMEN TASAVALLAN JA ITAVALLAN TASAVALLAN
VALISESTA KULTTUURIYHTEISTYOSTA

Suomen Tasavalta ja Itavallan Tasavalta,
haluten edistdd yhteisty6tA opetuksen, kulttuurin, tieteen ja taiteen aloilla ja

siten syventdd molempien maiden vd1isid ystdvillisid suhteita
ovat pdattaneet tehda taman sopimuksen ja sopineet seuraavasta:

I artikla. Sopimuspuolet tukevat yhteisty6ta tieteen ja tutkimuksen, opetuk-
sen ja kasvatuksen, taiteen ja kulttuurin sekai urheilun aloilla tamAn sopimuksen
mddraysten puitteissa.

2 artikla. Sopimuspuolet rohkaisevat suoria yhteyksid tiedeakatemioiden,
yliopistojen ja muiden tieteellisten laitosten valilli. Ne tukevat tassa tarkoituksessa
toisen maan yliopisto-opettajien ja tutkijoiden opetustoiminnan harjoittamista, vie-
railuluentojen pitdmistA tai ma.rdaikaista tieteellista ty6ta.

3 artikla. Sopimuspuolet my6ntavat toisilleen asianmukaisia vuosi- ja lyhy-
taikaisia apurahoja yliopistojen ja taidekorkeakoulujen opiskelijoita ja loppututkin-
non suorittaneita varten.

4 artikla. Sopimuspuolet tukevat toisen maan tieteenharjoittajien ja tutkijoi-
den ty6td helpottamalla pidsyA kulttuuri- ja tieteellisiin laitoksiin, kuten kirjastoihin,
arkistoihin ja museoihin.

5 artikla. Sopimuspuolet edistavat kirjastojen, muistomerkeistii huolehtivien
laitosten ja museoiden valisti yhteisty6ta vaihtamalla tietoja ja asiakirja-aineistoa
seka kutsumalla vastavuoroisesti asiantuntijoita.

6 artikla. 1. Sopimuspuolet tukevat asiantuntijavaihtoa yleissivistaivn ja
ammattikoululaitoksen, opettajakoulutuksen seka aikuiskasvatuksen aloilla.

2. Sopimuspuolet rohkaisevat edelleen kokemusten vaihtoa nuorisoty6n alalla
seka molempien maiden asianomaisten laitosten ja jarjest6jen suoria yhteyksia.

7 artikla. Sopimuspuolet rohkaisevat niyttelyjen toteuttamista toisessa
maassa ja helpottavat osallistumista tdllaisiin jairjestelyihin. Jarjestelyjen toteutta-
mistavoista sovitaan kussakin tapauksessa erikseen.

8 artikla. Sopimuspuolet rohkaisevat teatterien, taiteilijaryhmien ja yksityisten
taiteilijoiden vierailuesiintymisid sekai toisen maan kirjailijoiden ja saveltajien
naytelma- ja savelteosten esittadmista. Ne tukevat nuorien taiteilijoiden esiintymisii

9 artikla. Sopimuspuolet rohkaisevat toisen maan huomattavien kirjallisten
ja tieteellisten teosten kidntamista ja julkaisemista samoin kuin kutsujen esittAmistii
kdAntaijille.

10 artikla. Sopimuspuolet rohkaisevat molempien maiden laitoksia, yhdist-
yksid ja jarjest6ja toimintamuotoihin, jotka vastaavat taman sopimuksen pdimdrii.
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11 artikla. Sopimuspuolet pyrkivat mahdollisuuksiensa mukaan tukemaan
yhteyksia ja vaihtoa elokuvan alalla molempien maiden valilli.

12 artikla. Sopimuspuolet pitavAt molempien maiden radio- ja televisiolaitos-
ten suoraa yhteisty6tA toivottavana.

13 artikla. Sopimuspuolet rohkaisevat suhteiden tehostamiseen urheilun
alalla asianomaisten jarjest6jent yhteisty6lla.

14 artikla. Sopimuspuolten edustajat tapaavat tarvittaessa tai toisen sopimus-
puolen toivomuksesta vuorotellen kummassakin maassa tarkastellakseen sopimuk-
sen siihenastista toteuttamista ja laatiakseen suosituksia tulevaa kulttuuriyhteisty6ta
varten.

15 artikla. Tama sopimus on ratifioitava. Se tulee voimaan ratifioimiskirjojen
vaihtamista seuraavan kolmannen kuukauden ensimmaisena paivand.

16 artikla. Tama sopimus tehdidn viideksi vuodeksi ja sen voimassaoloaikaa
jatketaan viideksi vuodeksi kerrallaan, ellei toinen sopimuspuoli irtisano sopimusta
kirjallisesti diplomaattiteitse vAhintddn kuusi kuukautta ennen mdiriajan pdAtty-
mista.

TAMAN VAKUUDEKSI ovat allekirjoittaneet valtuutetut taman sopimuksen
allekirjoittaneet ja varustaneet sineteilla.

TEHTY HelsingissA 5 paivana toukokuuta 1978 kahtena alkuperaiiskappaleena
suomen ja saksan kielella molempien tekstien ollessa yhta todistusvoimaiset.

Suomen Tasavallan puolesta:
MATTI TUOVINEN

ItAvallan Tasavallan puolesta:

H. PFUSTERSCHMIED-HARDTENSTEIN
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[GERMAN TEXT -TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN OBER KULTURELLE ZUSAMMENARBEIT ZWISCHEN
DER REPUBLIK FINNLAND UND DER REPUBLIK OSTERREICH

Die Republik Finnland und die Republik Osterreich haben,
vom Wunsche geleitet, die Zusammenarbeit auf den Gebieten des Unterrichts,

der Kultur, der Wissenschaft und der Kunst zu f6rdern und dadurch die freund-
schaftlichen Beziehungen zwischen den beiden Landern zu vertiefen,

vereinbart, das vorliegende Abkommen abzuschliel3en und sind wie folgt Uber-
eingekommen:

Artikel 1. Die Vertragsparteien unterstuitzen die Zusammenarbeit auf den Ge-
bieten der Wissenschaft und der Forschung, des Bildungswesens und der Erziehung,
der Kunst und Kultur und des Sports im Rahmen der Bestimmungen dieses Abkom-
mens.

Artikel 2. Die Vertragsparteien ermutigen zu direkten Kontakten zwischen
den Akademien der Wissenschaften, den Universit~ten und anderen wissenschaft-
lichen Einrichtungen. Sie unterstiutzen zu diesem Zweck die Ausubung einer Lehrta-
tigkeit, die Abhaltung von GastvortrAgen oder befristete wissenschaftliche Arbeit
durch Universitatslehrer und Forscher des anderen Landes.

Artikel 3. Die Vertragsparteien gewahren einander angemessene Jahres- und
Kurzstipendien fur Studierende und absolvierte Akademiker der Universititen und
kunstlerischen Hochschulen.

Artikel 4. Die Vertragsparteien unterstUtzen die Arbeit von Wissenschaftlern
und Forschern des anderen Landes durch die Erleichterung des Zuganges zu kultur-
ellen und wissenschaftlichen Institutionen, wie Bibliotheken, Archiven und Museen.

Artikel 5. Die Vertragsparteien f6rdern die Zusammenarbeit zwischen Biblio-
theken, Einrichtungen der Denkmalpflege und Museen durch Austausch von Infor-
mationen, Dokumentationen und durch gegenseitige Einladung von Experten.

Artikel 6. 1. Die Vertragsparteien unterstutzen einen Expertenaustausch
auf dem Gebiet des allgemeinbildenden und des berufsbildenden Schulwesens, der
Lehrerbildung und der Erwachsenenbildung.

2. Die Vertragsparteien ermutigen weiters zum Erfahrungsaustausch auf dem
Gebiet der Jugendarbeit sowie zu direkten Kontakten zwischen den in Frage kom-
menden Institutionen und Organisationen beider Lander.

Artikel 7. Die Vertragsparteien ermutigen zur Durchfuhrung von Ausstellun-
gen im anderen Land und erleichtern die Beteiligung an solchen Veranstaltungen.
Die Modalitaten der Durchfihrung sind jeweils einvernehmlich festzulegen.

Artikel 8. Die Vertragsparteien ermutigen zu Gastspielen von Theatern,
Kunstlerensembles und einzelnen Kfinstlern und zur Auffuhrung von Theater- und
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Musikwerken von Autoren und Komponisten des anderen Landes. Sie unterstiutzen
das Auftreten junger Kuinstler.

Artikel 9. Die Vertragsparteien ermutigen zur Ubersetzung und Herausgabe
von hervorragenden literarischen und wissenschaftlichen Werken des anderen
Landes sowie zur Einladung von Ubersetzern.

Artikel 10. Die Vertragsparteien ermutigen Institutionen, Vereinigungen und
Organisationen beider Lander zu Tatigkeiten, die den Zielen dieses Abkommens ent-
sprechen.

Artikel 11. Die Vertragsparteien sind bemuiht, im Rahmen ihrer M6glich-
keiten Kontakte und Austausch im Filmwesen beider Lander zu unterstiutzen.

Artikel 12. Die Vertragsparteien begriussen die direkte Zusammenarbeit zwi-
schen den Organisationen des Rundfunks und Fernsehens in beiden Landern.

Artikel 13. Die Vertragsparteien ermutigen zur Intensivierung der Bezie-
hungen auf den Gebieten des Sports durch Zusammenarbeit der entsprechenden
Organisationen.

Artikel 14. Vertreter der Vertragsparteien werden nach Bedarf oder auf
Wunsch einer Vertragspartei abwechselnd in einem der beiden Staaten zusammen-
treten, um die bisherige Durchfiuhrung des Abkommens zu iberprifen und urn
Empfehlungen fir die weitere kulturelle Zusammenarbeit auszuarbeiten.

Artikel 15. Dieses Abkommen ist zu ratifizieren. Es tritt am ersten Tag des
dritten Monats in Kraft, der auf den Monat folgt, in dem die Ratifikationsurkunden
ausgetauscht werden.

Artikel 16. Dieses Abkommen wird fur die Dauer von funf Jahren abge-
schlossen und wird jeweils um weitere finf Jahre verlangert, sofern nicht eine der
Vertragsparteien dieses Abkommen schriftlich auf diplomatischem Wege mindestens
sechs Monate vor Ablauf der Frist kiindigt.

ZU URKUND DESSEN haben die gefertigten Bevollmachtigten das vorliegende Ab-
kommen unterzeichnet und mit Siegeln versehen.

GESCHEHEN zu Helsinki, am 5. Mai 1978 in zwei Urschriften in finnischer und
deutscher Sprache, wobei beide Texte in gleicher Weise authentisch sind.

Fiir die Republik Finnland:

MATTI TUOVINEN

Fur die Republik Osterreich:

H. PFUSTERSCHMIED-HARDTENSTEIN
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT ON CULTURAL CO-OPERATION BETWEEN THE RE-
PUBLIC OF FINLAND AND THE REPUBLIC OF AUSTRIA

The Republic of Finland and the Republic of Austria,
Desiring to promote co-operation in the fields of education, culture, science and

art, and thereby to deepen the friendly relations between the two countries,
Have jointly decided to conclude this Agreement and have agreed as follows:

Article 1. The Contracting Parties shall support co-operation in the fields of
science and research, schooling and education, art and culture and sports within the
context of the provisions of this Agreement.

Article 2. The Contracting Parties shall encourage direct contacts between the
Academies of Sciences, universities and other scientific institutions. To that end,
each shall support the exercise of instructional activity, the delivery of guest lectures
or the performance of scientific work for specified periods by the other country's
university instructors and researchers.

Article 3. The Contracting Parties shall grant to each other appropriate annual
and short-term stipends for students and graduates of universities and art institutes.

Article 4. Each Contracting Party shall support the work of the other
country's scientists and researchers by facilitating access to cultural and scientific
institutions, such as libraries, archives and museums.

Article 5. The Contracting Parties shall promote co-operation between
libraries, monument-care organizations and museums through the exchange of
information and documentation and through the reciprocal invitation of experts.

Article 6. 1. The Contracting Parties shall support an exchange of experts in
the field of general and vocational education, teacher-training and adult education.

2. The Contracting Parties shall further encourage the exchange of experience
in the field of youth work, as well as direct contacts between the two countries' com-
petent institutions and organizations.

Article 7. Each Contracting Party shall encourage the holding of exhibitions
in the other country and shall facilitate participation in such events. The modalities
of holding such exhibitions shall be established by agreement in each case.

Article 8. Each Contracting Party shall encourage guest appearances of
theatres, artistic ensembles and individual artists and the presentation of theatrical
and musical works of the other country's authors and composers. The Contracting
Parties shall support the appearances of young artists.

I Came into force on I August 1979, i.e., the first day of the third month following the month of the exchange of the

instruments of ratification (effected on 4 May 1979), in accordance with article 15.
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Article 9. Each Contracting Party shall encourage the translation and
publication of the other country's outstanding literary and scientific works and the
invitation of translators.

Article 10. The Contracting Parties shall encourage institutions, associations
and organizations of the two countries to engage in activities which are in keeping
with the purposes of this Agreement.

Article 11. The Contracting Parties shall, in so far as possible, endeavour to
support contacts and exchanges in the film industry of the two countries.

Article 12. The Contracting Parties shall welcome direct co-operation be-
tween the radio and television organizations of the two countries.

Article 13. The Contracting Parties shall encourage the intensification of rela-
tions in the field of sports through co-operation between the competent organiza-
tions.

Article 14. Representatives of the Contracting Parties shall, as needed or at
the request of either Contracting Party, meet alternately in each of the two States in
order to review the implementation of the Agreement up to that time and to work out
recommendations for further cultural co-operation.

Article 15. This Agreement shall be ratified. It shall enter into force on the
first day of the third month following the month during which the instruments of
ratification are exchanged.

Article 16. This Agreement is concluded for a term of five years and shall be
renewed for additional terms of five years unless one of the Contracting Parties de-
nounces this Agreement in writing through the diplomatic channel at least six months
before the expiry of the current term.

IN WITNESS WHEREOF the authorized plenipotentiaries have signed this Agree-
ment and have thereto affixed their seals.

DONE at Helsinki on 5 May 1978, in duplicate in the Finnish and German
languages, both texts being equally authentic.

For the Republic of Finland:

MATTI TUOVINEN

For the Republic of Austria:

H. PFUSTERSCHMIED-HARDTENSTEIN
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPtRATION CULTURELLE ENTRE LA RtPU-
BLIQUE DE FINLANDE ET LA RPPUBLIQUE D'AUTRICHE

La R~publique de Finlande et la Rdpublique d'Autriche,
Guid~es par le d~sir d'encourager la cooperation dans le domaine de l'enseigne-

ment, de la culture, des sciences et des arts et d'approfondir ainsi les liens d'amiti6
entre les deux pays,

Ont r~solu de conclure le present Accord et sont convenues de ce que suit:

Article premier. Les Parties contractantes soutiendront dans le cadre des
dispositions du present Accord la cooperation dans les domaines des sciences, de la
recherche, de 'enseignement et de l'ducation, des arts et de la culture, et des sports.

Article 2. Les Parties contractantes encourageront les contacts directs entre
les academies des sciences, les universitds et les autres dtablissements scientifiques.
Elles soutiendront A cet effet l'exercice d'activit~s d'enseignement, la tenue de conf&
rences ou I'ex~cution de travaux scientifiques A dur~e limit~e par des professeurs
d'universit6 et des chercheurs de l'autre pays.

Article 3. Les Parties contractantes s'octroieront mutuellement des bourses
annuelles et des bourses de courte dur~e d'un montant ad~quat destinies aux dtu-
diants et aux dipl6m~s d'universit6 et d'6coles sup~rieures artistiques.

Article 4. Les Parties contractantes soutiendront le travail des scientifiques et
des chercheurs de l'autre pays en leur facilitant 1'acc~s aux institutions culturelles et
scientifiques telles que biblioth~ques, archives et mus~es.

Article 5. Les Parties contractantes encourageront la cooperation entre
biblioth~ques, organismes d'entretien des monuments et mus~es par des 6changes
d'informations, de documentation et par des invitations r~ciproques d'experts.

Article 6. 1. Les Parties contractantes soutiendront un 6change d'experts
dans le domaine de l'enseignement g~n~ral et professionnel, de la formation des
enseignants et de la formation des adultes.

2. Les Parties contractantes encourageront en outre les 6changes d'exp~riences
dans le domaine du travail des jeunes et les contacts directs entre les institutions et
organisations concernes des deux pays.

Article 7. Les Parties contractantes encourageront la tenue d'expositions dans
l'autre pays et faciliteront la participation A ces manifestations. Les modalitds
d'organisation de ces manifestations seront difinies d'un commun accord.

Article 8. Les Parties contractantes encourageront les representations
thftrales, les spectacles d'ensembles et de solistes ainsi que la representation

I Entr6 en vigueur le I er aoflt 1979, soit le premier jour du troisi~me mois suivant celui de I'change des instruments de
ratification (effectud le 4 mai 1979), conformiment A Particle 15.
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d'oeuvres th6Atrales et l'ex~cution d'oeuvres musicales 6crites par les auteurs et des
compositeurs de i'autre pays. Elles soutiendront les spectacles de jeunes artistes.

Article 9. Les Parties contractantes encourageront la traduction et la publica-
tion d'oeuvres litt~raires et scientifiques exceptionnelles de l'autre pays et l'invitation
de traducteurs.

Article 10. Les Parties contractantes encourageront les activit6s des institu-
tions, associations et organisations des deux pays, Iorsque celles-ci correspondent
aux objectifs du present Accord.

Article 11. Les Parties contractantes s'efforceront de soutenir dans la mesure
de leurs moyens les contacts et les 6changes des deux pays en matire cin~mato-
graphique.

Article 12. Les Parties contractantes accueilleront favorablement la coop6ra-
tion directe entre les organisations de radio et de t~ikvision dans les deux pays.

Article 13. Les Parties contractantes encourageront l'intensification des rela-
tions dans le domaine du sport gr.ice A la cooperation entre les organisations
concern~es.

Article 14. Des repr~sentants des Parties contractantes se r6uniront selon les
besoins ou sur la demande d'une des Parties contractantes alternativement dans l'un
des deux Etats pour examiner le degr6 de r6alisation du present Accord et 6laborer
des recommendations relatives A la poursuite de la cooperation culturelle.

Article 15. Le pr6sent Accord est soumis A ratification. Il entrera en vigueur le
premier jour du troisi~me mois suivant celui au cours duquel les instruments de
ratification auront &6 6changes.

Article 16. Le pr6sent Accord est conclu pour une p~riode de cinq ans et sera
reconduit par p6riodes successives de cinq ans, A moins que l'une des Parties contrac-
tantes ne le d6nonce par 6crit et par la voie diplomatique au moins six mois avant
1'expiration de la p~riode en cours.

EN FOI DE QUOI les plnipotentiaires dfment autoris6s ont sign6 le pr6sent
Accord et y ont appos6 leur sceau.

FAIT A Helsinki, le 5 mai 1978, en deux exemplaires originaux, en finnois et en
allemand, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la R6publique de Finlande:

MATTI TUOVINEN

Pour la R~publique d'Autriche:
H. PFUSTERSCHMIED-IHARDTENSTEIN
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SUOMEN TASAVALLAN HALLITUKSEN JA AUSTRALIAN HALLI-
TUKSEN VALINEN YDINMATERIAALIN SIIRTOA SUOMEN JA
AUSTRALIAN VALILLA KOSKEVA SOPIMUS

Suomen Tasavallan haalitus ja Australian hallitus,
ottaen huomioon, etta Suomi ja Australia ovat molemmat ydinaseettomia val-

tioita, jotka ovat ydinaseiden leviamisen estamisesta tehdyn sopimuksen osapuolia;
todeten, etta Suomi ja Australia ovat edella mainitun sopimuksen mukaan

sitoutuneet olemaan valmistamatta tai muuten hankkimatta ydinaseita tai muita
ydinrajahteita ja ettA kumpikin hallitus on tehnyt KansainvAlisen atomienergiajar-
jest6n kanssa ydinaseiden leviamisen estamisesta tehtyyn sopimukseen liittyvan val-
vontasopimuksen;

vakuuttaen tukevansa ydinaseiden leviamisen estamista koskevan sopimuksen
tavoitteita ja haluavansa edistAd sopimuksen maailmanlaajuista hyvaksymistA;

odotettaessa sellaisten uusien kansainvalisten jarjestelyjen ja jarjestelmien
kansainvalista hyvAksymista, joiden tarkoituksena on aikaansaada tehokkaampia
toimia ydinaseiden leviamisen estamiseksi;

haluten luoda maidensa valilla rauhanomaisiin tarkoituksiin tapahtuville ydin-
materiaalin siirroille ehdot, jotka ovat yhdenmukaiset maiden ydinaseiden leviami-
sen estamiseen sitoutumisen kanssa;

ovat sopineet seuraavasta:

1 artikla. 1. Tata sopimusta sovelletaan:
a) osapuolten valilla tamdn artiklan 2 ja 3 kappaleen mukaisesti joko suoraan tai

kolmannen maan kautta siirrettyyn ydinmateriaaliin;
b) niihin maariin johdettua ydinmateriaalia, jotka ovat suorassa suhteessa sen tuot-

tamiseen kaytettyyn siirrettyyn ydinmateriaaliin; ja
c) niihin maariin ydinmateriaalin kaikkia my6hempia kehityspolvia, jotka on mai-

ritetty saman, tandin artiklan 1 kappaleen b kohdassa tarkoitetun suhteellisuus-
periaatteen mukaisesti.
2. Ydinmateriaalia siirretaan osapuolten valilla ainoastaan sellaiselle luonnol-

liselle tai oikeushenkil6lle, jonka vastaanottajaosapuolen asianomainen viranomainen
on ilmoittanut toimittajaosapuolen asianomaiselle viranomaiselle olevan asianmu-
kaisesti valtuutettu vastaanottamaan kyseisen materiaalin.

3. Ennen ydinmateriaalin siirtoa osapuolten vaflilla molempien osapuolten
asianomaisten viranomaisten kesken on kirjallisesti sovittava, mista alkaen mate-
riaali tulee taiman sopimuksen maaraysten alaisuuteen.

2 artikla. Tainan sopimuksen 1 artiklassa tarkoitettu ydinmateriaali pysyy
t.aimn sopimuksen maIrdysten alaisena siihen asti kunnes
a) sita ei voida enaa kayttad mihinkddn ydintoimintaan, jolla on merkitysta tandi

sopimuksen 4 artiklassa tarkoitetun valvonnan kannalta, toisin sanoen, kunnes
Kansainvdlinen atomienergiajarjesto on katsonut, etta ydinmateriaali ei ole enda
kdytt6kelpoista sellaiseen toimintaan sen johdosta, etta se on
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(i) kaytann611isesti katsoen takaisinsaamatonta,
(ii) kulunut loppuun,
(iii) laimentunut, tai
(iv) muutettu kaytettavaksi muussa kuin ydintoiminnassa, kuten metalliseos- tai

keramiikkatuotteiden valmistuksessa;
b) se on siirretty vastaanottajaosapuolen oikeudenkaytt6vallan ulkopuolelle taman

sopimuksen 7 artiklan manraysten mukaisesti; tai
c) osapuolten valillI on muuta sovittu.

3 artikla. Taman sopimuksen alaista ydinmateriaalia ei saa siirtdi kaytetta-
vaksi ydinaseisiin tai muihin ydinrajahteisiin, ydinaseiden tai muiden ydinrajahteiden
tutkimiseen tai kehittamiseen, taikka kayttdA mihinkaan sotilaalliseen tarkoitukseen.

4 artikla. Taman sopimuksen alaiseen ydinmateriaaliin sovelletaan, ydinma-
teriaalin ollessa vastaanottajaosapuolen alueella taikka sen oikeudenkaytt6vallan tai
valvonnan alaisena, Kansainvalisen atomienergiajarjest6n ydinaseiden leviamisen
estinisesta tehtyyn sopimukseen liittyvan valvontasopimuksen nojalla suorittamaa
valvontaa tai, jos Kansainvalinen atomienergiajarjest6 ei suorita ydinaseiden levia-
misen est.misesta tehtyyn sopimukseen liittyvan valvontasopimuksen mukaista val-
vontaa kyseisen osapuolen alueella, valvontaa sellaisen sopimuksen tai sellaisten
sopimusten nojalla, jossa tai joissa kyseinen osapuoli ja Kansainvainen atomiener-
giajarjestO ovat osapuolia ja joka tai jotka mahdollistavat valvonnan, joka
laajuudeltaan ja tehokkuudeltaan vastaa ydinaseiden levidnisen estamisestii tehtyyn
sopimukseen liittyvan valvontasopimuksen mukaista valvontaa.

5 artikla. Milloin tamiin sopimuksen alainen ydinmateriaali on jomman kum-
man osapuolen alueella ja Kansainvdlinen atomienergiajarjesto ei suorita sanotun
osapuolen alueella timin sopimuksen 4 artiklassa tarkoitetun valvontasopimuksen
tai -sopimusten mukaista valvontaa, toisella osapuolella on taman sopimuksen
4 artiklan mddrayksista huolimatta oikeus suorittaa sanotun osapuolen alueella val-
vontaa, joka perustuu Kansainvalisen atomienergiajarjest6n valvontajarjestelmin
menettelytapamirayksiin ja jonka yksinomaisena tarkoituksena on todentaa, ettad
t man sopimuksen alaista ydinmateriaalia ei siirreta kdytettavdksi ydinaseisiin tai
muihin ydinrijiiteisiin taikka kdytetd mihinkaan sotilaalliseen tarkoitukseen.
Molemmat osapuolet neuvottelevat keskenaian ja auttavat toisiaan tilaisen valvonnan
aikaansaamisessa ja soveltamisessa.

6 artikla. 1. Kumpikin osapuoli ryhtyy tarpeellisiin toimenpiteisiin oikeu-
denkaytt6vallassaan olevan ydinmateriaalin riittavaksi fyysiseksi suojelemiseksi ja
vahintddn sellaisten tata tarkoittavien toimenpiteiden soveltamiseksi, jotka tdyttAvdt
KansainviJisen atomienergiajarjest6n antamien suositusten vaatimukset.

2. Osapuolet neuvottelevat jomman kumman osapuolen niin pyytdessd fyysi-
seen suojeluun ifittyvista asioista.

7 artikla. 1. Taman sopimuksen alainen ydinmateriaali voidaan:
a) siirtdd vastaanottajaosapuolen oikeudenkaytt6vallan ulkopuolelle,
b) rikastaa yli 20-prosenttiseksi isotoopin U-235 suhteen, tai
c) jalleenkisitella
ainoastaan toimittajaosapuolen etukateen antamalla kirjallisella suostumuksella.
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2. Harkitessaan tdmi.n artiklan I kappaleessa tarkoitettua suostumusta kos-
kevaa pyynt6 toimittajaosapuoli ottaa huomioon ydinaseiden levidmisen estani-
seen liittyvat nak6kohdat, vastaanottajaosapuolen energiatarpeet seka sanotun osa-
puolen tarpeen huolehtia asianmukaisella tavalla kdytetystd ydinpolttoaineesta ja
ydinjAtteen lopullisesta sijoittamisesta. Osapuoli ei ole oikeutettu timdn artiklan 1
kappaleessa tarkoitetussa asiassa epdimddn suostumustaan saavuttaakseen
kaupallisia etuja.

3. Milloin osapuoli katsoo, ettei se voi antaa suostumustaan tAmin artiklan
1 kappaleessa tarkoitetussa asiassa, sen on annettava toiselle osapuolelle vilitt6mdsti
tilaisuus perusteellisiin asiaa koskeviin neuvotteluihin.

8 artikla. 1. Molempien osapuolten asianomaiset viranomaiset neuvottelevat
keskeniain vuosittain, tai milloin tahansa muulloinkin jomman kumman osapuolen
pyynn6sta, varmistaakseen taman sopimuksen tehokkaan soveltamisen. Kumpikin
osapuoli voi pyytdd KansainvAlista atomienergiajarjest6a osallistumaan sellaisiin
neuvotteluihin.

2. Kummankin osapuolen tulee ilmoittaa toiselle osapuolelle taman pyynn6sti
Kansainvalisen atomienergiajArjest6n sanotun osapuolen alueella suorittamistaan
valvontatoimista viimeksi laatiman sellaisen raportin yleiset johtopidt6kset, joilla
on merkitysta taman sopimuksen alaisen ydinmateriaalin kannalta.

3. Varmistaakseen taman sopimuksen velvoitteiden tehokkaan tayttamisen,
molempien osapuolten asianomaiset viranomaiset sopivat hallinnollisesta jarjestely-
sta. Taman sopimuskohdan mukaista hallinnollista jdrjestelya voidaan muuttaa
molempien osapuolten asianomaisten viranomaisten keskeisella suostumuksella.

4. Kumpikin osapuoli vastaa taman artiklan 3 kappaleessa tarkoitetun hallin-
nollisen jarjestelyn perusteella toimitettavikseen kuuluvien raporttien ja tehtavakseen
kuuluvan kirjanpidon kustannuksista.

5. Osapuolet ryhtyvdt kaikkiin tarvittaviin ennakkotoimenpiteisiin varmistaak-
seen sellaisten kaupallisten ja teollisten salaisuuksien ja muiden luottamuksellisten
tietojen pysymisen salassa, jotka on saatu taman sopimuksen nojalla.

9 artikla. 1. Toimittajaosapuolella on oikeus, milloin
a) vastaanottajaosapuoli suorittaa ydinrijiytyksen, tai
b) Kansainvdlisen atomienergiajarjest6n perussiinnon 12 artiklan C kappaleen

mukaisesti on pditetty, ettad vastaanottajaosapuoli on jittanyt noudattamatta
tai kieltiytynyt soveltamasta Kansainvalisen atomienergiajarjest6n kanssa
tekemiinsa kysymykseen tulevaa valvontasopimusta,

lykata tai peruuttaa ydinmateriaalin lisitoimitukset ja vaatia taman sopimuksen
alaisen ydinmateriaalin palauttamista sen hetken kayvan hinnan mukaisesta
maksusta.

2. Milloin vastaanottajaosapuoli on olennaisella tavalla jittanyt noudatta-
matta timan sopimuksen 3-7 artiklan miiryksid, toimittajaosapuolella on oikeus
lykdtd tai peruuttaa ydinmateriaalin lisatoimitukset ja vaatia vastaanottajaosapuolta
ryhtymAdn toimenpiteisiin asiantilan korjaamiseksi. Milloin selaisiin korjaaviin
toimenpiteisiin ei osapuolten valilla kaydyn neuvonpidon jdlkeen ole kohtuullisen
ajan kuluessa ryhdytty, toimittajaosapuolella on til6in oikeus vaatia taman sopi-
muksen alaisen ydinmateriaalin palauttamista sen hetken kayvan hinnan mukaisesta
maksusta.
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10 artikla. Jokainen tamian sopimuksen tulkinnasta tai soveltamisesta
johtuva erimielisyys, iota ei ole ratkaistu neuvotteluin, saatetaan jomman kumman
osapuolen pyynn6sta kolme valimiesta kasittavan valimiesoikeuden ratkaistavaksi.
Kumpikin osapuoli nimittdd yhden valimiehen ja nain nimitetyt kaksi vwiimiesta
valitsevat kolmannen, joka toimii puheenjohtajana. Jollei jompi kumpi osapuoli ole
30 paivan kuluttua vdlimiesmenettelypyynn6n esittadmisestai nimittanyt valimiesta,
kumpi tahansa osapuoli voi pyytAd Kansainvalisen tuomioistuimen presidenttia
mdarAdmaan valimiehen. Samaa menettelya sovelletaan, ellei kolmatta vimiestd
ole valittu 30 paiivAn kuluttua toisen valimiehen nimittimisesta tai mddr-aaisesta.
Valimiesoikeus on pddt6svaltainen jasenist6n enemmist6n ollessa lasna. Kaikki
pdAt6kset on tehtiva vilimiesoikeuden koko jasenist6n enemmist6n diinin.
Vdlimiesoikeus mdardd itse valimiesmenettelya koskevat sAdnt6nsa. Valimiesoikeuden
paat6kset, mukaanluettuina kaikki sen perustamista, menettelytapoja, toimivaltaa ja
v~iimiesmenettelyn kustannusten jakoa osapuolten kesken koskevat pdat6kset, sitovat
kumpaakin osapuolta, ja osapuolet soveltavat niita perustuslakiensa asianomaisten
sainn6sten mukaisesti. Valimiesten palkkiot mAdrtddn samoin perustein kuin
Kansainvalisen tuomioistuimen jotakin mArdattya tapausta hoitamaan asetettujen
tuomareiden palkkiot.

11 artikla. Tassa sopimuksessa tarkoitetaan
a) >>asianomaisella viranomaisella>> Suomen osalta kauppa- ja teollisuus-

ministeri6ta tai sen nimittdindd edustajaa ja Australian osalta atomienergian valvon-
tatoimisto;

b) >>ydinmateriaalilla>> kaikkea ldhtoainetta> tai oerityistd halkeamiskel-
poista ainetta>> siten kuin nana kasitteet on mairitelty Kansainvdlisen atomienergia-
jdajest6n perussdAnn6n 20 artiklassa. Kansainvalisen atomienergiajarjest6n hallinto-
neuvoston jarjest6n perussddnn6n 20 artiklan nojalla tekema pdAt6s muuttaa niiden
materiaalien luetteloa, jotka katsotaan Wdht6aineiksi > tai >>erityiseksi halkeamiskel-
poiseksi aineeksi >, vaikuttaa tahin sopimukseen ainoastaan, milloin taman
sopimuksen molemmat osapuolet ovat ilmoittaneet toisilleen kirjallisesti, etta ne
hyvaksyvat t~illaisen muutoksen;

c) >>ydinaseiden leviamisen estdnisesta tehtyyn sopimukseen liittyvilla valvon-
tasopimuksella>> sopimusta, joka on tehty Lontoossa, Moskovassa ja Washingtonissa
1 pdivdnd heinakuuta 1968 ydinaseiden leviamisen estanisesta tehdyn sopimuksen
3 artiklan 1 kappaleen mukaisesti;

d) >>jrjest6n valvontajarjestelmdlli>> Kansainvalisen atomienergiajarjest6n
asiakirjassa INFCIRC/66/Rev. 2 esitettya valvontajarjestelmdi seka kaikkia sen
my6hempia muutoksia, jotka Suomen hallitus ja Australian hallitus ovat
hyviksyneet.

12 artikla. Tama sopimus tulee voimaan 30 paivan kuluttua siitd paivasta,
jolloin osapuolet ovat noottienvaihdolla ilmoittaneet toisilleen, ettA kaikki sopimuksen
voimaantulon edellyttamat valtiosdinn6n mukaiset vaatimukset on taytetty, ja on
voimassa senjdlkeen 30 vuoden ajan. Jollei kumpikaan osapuoli ole ilmoittanut
toiselle osapuolelle viimeistAin 180 pAivdA ennen sanotun ajan paattymista irtisano-
vansa tatd sopimusta, sopimuksen voimassaolo jatkuu viela taman jalkeen, kunnes
180 paivAd on kulunut jommankumman osapuolen toiselle osapuolelle tekemasta
irtisanomisilmoituksesta. TamAn sopimuksen voimassaolon pidttyminen ei vapauta
kuitenkaan osapuolia tasta sopimuksesta aiheutuvista velvoitteista sopimuksen 1
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artiklassa tarkoitetun ydinmateriaalin suhteen. Nama velvoitteet jaavat valvonnan
osalta voimaan siten kuin timan sopimuksen 2 artiklassa midrAtAin.

EDELLA OLEVAN VAKUUDEKSI allekirjoittaneet, hallitustensa siihen asianmukai-
sesti valtuuttamina, ovat allekirjoittaneet tanan sopimuksen.

TEHTY Helsingissa 20 paiivini heinaikuuta 1978 kahtena suomen- ja englannin-
kielisenai kappaleena siten, ettad kummallakin kielella laadittu sopimusteksti on yhta
todistusvoimainen.

Suomen Tasavallan hallituksen puolesta:
PAUL PAAVELA

Australian hallituksen puolesta:

J. D. ANTHONY
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF FINLAND AND THE GOVERNMENT OF AUSTRALIA CON-
CERNING THE TRANSFER OF NUCLEAR MATERIAL BE-
TWEEN FINLAND AND AUSTRALIA

The Government of the Republic of Finland and the Government of Australia,
Mindful that both Finland and Australia are non-nuclear weapon States which

are Parties to the Treaty on the Non-Proliferation of Nuclear Weapons;2

Recognising that Finland and Australia have under that Treaty undertaken not
to manufacture or otherwise acquire nuclear weapons or other nuclear explosive
devices and that both Governments have concluded agreements with the Inter-
national Atomic Energy Agency for the application of safeguards" in their respec-
tive countries in connexion with the Treaty on the Non-Proliferation of Nuclear
Weapons;

Affirming their support for the objectives of the Treaty on the Non-
Proliferation of Nuclear Weapons and their desire to promote universal adherence to
that Treaty;

Pending international acceptance of new international arrangements and
institutions to provide more effective measures against the proliferation of nuclear
weapons;

Desiring to establish conditions under which nuclear material can be transferred
between their two countries for peaceful purposes, consistent with their commitment
to non-proliferation;

Have agreed as follows:

Article 1. 1. This Agreement shall apply to:
a) Nuclear material transferred between the two Parties, whether directly or

through a third country, in accordance with paragraphs 2 and 3 of this article;
b) Quantities of derived nuclear material directly proportional to the transferred

nuclear material used for their production; and
c) Quantities of all subsequent generations of nuclear material determined on the

same proportional principle referred to in sub-paragraph 1 [b)] of this article.
2. Nuclear material shall be transferred between the Parties only to a natural

or legal person identified by the appropriate governmental authority of the recipient
Party to the appropriate governmental authority of the supplier Party as duly
authorized to receive that material.

3. Prior to the transfer of nuclear material between the Parties, the ap-
propriate governmental authorities of both Parties shall agree in writing upon the
point when the material will become subject to the provisions of this Agreement.

I Came into force on 9 February 1980, i.e., 30 days after the Parties exchanged diplomatic notes informing each other
that they had complied with all constitutional requirements for its entry into force, in accordance with article 12.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 729, p. 161.
3 Ibid., vol. 814, p. 81.
4 Ibid., vol. 964, p. 83.

Vol. 1215, 1-19592



172 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traits 1981

Article 2. Nuclear material referred to in article 1 of this Agreement shall re-
main subject to the provisions of this Agreement until:
a) It is no longer usable for any nuclear activity relevant from the point of view of

the safeguards referred to in article 4 of this Agreement; that is, until it shall be
determined by the International Atomic Energy Agency that the material is no
longer so usable as a result of its being
i) Practicably irrecoverable,

ii) Consumed,
iii) Diluted, or
iv) Converted to non-nuclear use, such as the production of alloys or ceramics;

b) It has been transferred beyond the jurisdiction of the recipient Party in accord-
ance with the provisions of article 7 of this Agreement; or

c) Otherwise agreed between the Parties.

Article 3. Nuclear material subject to this Agreement shall not be diverted to
nuclear weapons or other nuclear explosive devices, to research on or development of
nuclear weapons or other nuclear explosive devices, or used for any military purpose.

Article 4. Nuclear material subject to this Agreement shall be subject while
within the territory or under the jurisdiction or control of the recipient Party to safe-
guards applied by the International Atomic Energy Agency under a Non-Proliferation
Treaty safeguards agreement, or, if the International Atomic Energy Agency is not ad-
ministering a Non-Proliferation Treaty safeguards agreement in the territory of that
Party, under an agreement or agreements to which that Party and the International
Atomic Energy Agency are parties which will provide safeguards equivalent in scope
and effect to those provided by a Non-Proliferation Treaty safeguards agreement.

Article 5. Notwithstanding the provisions of article 4 of this Agreement, if
nuclear material subject to this Agreement is present in the territory of a Party and
the International Atomic Energy Agency is not administering safeguards in the ter-
ritory of that Party pursuant to a safeguards agreement or agreements referred to in
article 4 of this Agreement, the other Party shall have the right to administer in the
territory of that Party safeguards based on the procedures of the Agency's safe-
guards system for the exclusive purpose of verifying that nuclear material subject to
this Agreement is not diverted to nuclear weapons or other nuclear explosive devices
or used for any military purpose. The two Parties shall consult and assist each other
to establish and apply such safeguards.

Article 6. 1. Each Party shall take such measures as are necessary to ensure
adequate physical protection of nuclear material within its jurisdiction and to apply
as a minimum measures of physical protection which satisfy the requirements of the
recommendations of the International Atomic Energy Agency.

2. The Parties shall consult at the request of either Party concerning matters
relating to physical protection.

Article 7. 1. Nuclear material subject to this Agreement shall be
a) Transferred beyond the jurisdiction of the recipient Party,
b) Enriched to more than 20 percent in the isotope U-235, or
c) Reprocessed,
only with the prior written consent of the supplier Party.
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2. In considering a request for consent in relation to the matters referred to in
paragraph 1 of this article, the supplier Party will take into account non-prolifera-
tion considerations, energy requirements and the needs of the recipient Party for
proper management of spent nuclear fuel and for nuclear waste disposal. A Party
shall not withhold its consent to a matter referred to in paragraph 1 of this article for
the purpose of securing commercial advantage.

3. If a Party considers that it is unable to grant consent to a matter referred to
in paragraph 1 of this article, that Party shall provide the other Party with an im-
mediate opportunity for full consultation on that issue.

Article 8. 1. The appropriate governmental authorities of both Parties shall
consult annually, or at any other time at the request of either Party, to ensure the
effective implementation of this Agreement. Either Party may invite the Interna-
tional Atomic Energy Agency to participate in such consultations.

2. Each Party shall, upon request, inform the other Party of the overall con-
clusions of the most recent report by the International Atomic Energy Agency on its
verification activities in the territory of that Party, relevant to the material subject to
this Agreement.

3. The appropriate governmental authorities of both Parties shall establish an
administrative arrangement to ensure the effective fulfilment of the obligations of
this Agreement. An administrative arrangement established pursuant to this para-
graph may be changed with the agreement of the appropriate governmental authori-
ties of both Parties.

4. The cost of reports and records which either Party is required to provide
pursuant to the administrative arrangement referred to in paragraph 3 of this article
shall be borne by the Party which is required to provide the reports or records.

5. The Parties shall take all appropriate precautions to preserve the confiden-
tiality of commercial and industrial secrets and other confidential information received
as a result of the operation of this Agreement.

Article 9. 1. A supplier Party shall have the right in the event of
a) Detonation by the recipient Party of a nuclear explosive device, or
b) Determination in accordance with paragraph C of article 12 of the Statute of the

International Atomic Energy Agency, that there has been non-compliance with,
or repudiation of, a relevant safeguards agreement concluded with the Interna-
tional Atomic Energy Agency, by the recipient Party,

to suspend or cancel further transfer of nuclear material and to require the return of
nuclear material subject to this Agreement, subject to payment therefor at prices
then current.

2. In the event of material non-compliance by the recipient Party with the pro-
visions of articles 3 to 7 inclusive of this Agreement, the supplier Party shall have the
right to suspend or cancel further transfers of nuclear material and to require the
recipient Party to take corrective steps. If, following consultation between the Par-
ties, such corrective steps are not taken within a reasonable time, the supplier Party
shall thereupon have the right to require the return of nuclear material subject to this
Agreement subject to payment therefor at prices then current.

I United Nations, Treaty Series, vol. 276, p. 3.
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Article 10. Any dispute arising out of the interpretation or application of this
Agreement which is not settled by negotiation shall, on request of either Party, be
submitted to an arbitral tribunal which shall be composed of three arbitrators. Each
Party shall designate one arbitrator and the two arbitrators so designated shall elect a
third, who shall be the Chairman. If within 30 days of the request for arbitration
either Party has not designated an arbitrator, either party to the dispute may request
the President of the International Court of Justice to appoint an arbitrator. The
same procedure shall apply if, within 30 days of the designation or appointment of
the second arbitrator, the third arbitrator has not been elected. A majority of the
members of the arbitral tribunal shall constitute a quorum and all decisions shall be
made by majority vote of all the members of the arbitral tribunal. The arbitral pro-
cedure shall be fixed by the tribunal. The decisions of the tribunal, including all rul-
ings concerning its constitution, procedure, jurisdiction and the division of the
expenses of arbitration between the Parties shall be binding on both Parties and shall
be implemented by them, in accordance with their respective constitutional pro-
cedures. The remuneration of the arbitrators shall be determined on the same basis as
that for ad hoc Judges of the International Court of Justice.

Article 11. For the purposes of this Agreement:
a) "Appropriate governmental authority" means, in the case of Finland, the

Ministry of Trade and Industry or its designated representative, and in the case of
Australia, the Australian Safeguards Office;

b) "Nuclear material" means any "source material" or "special fissionable
material" as those terms are defined in article 20 of the Statute of the International
Atomic Energy Agency. Any determination by the Board of Governors of the Inter-
national Atomic Energy Agency under article 20 of the Agency's Statute which
amends the list of materials considered to be "source material" or "special fissionable
material" shall only have effect under this Agreement when both Parties to this
Agreement have informed each other in writing that they accept that amendment;

c) "Non-Proliferation Treaty safeguards agreement" means an agreement
concluded in accordance with paragraph 1 of article 3 of the Treaty on the Non-
Proliferation of Nuclear Weapons, done at London, Moscow and Washington on
1 July 1968;

d) "The Agency's safeguards system" means the safeguards system set out in
International Atomic Energy Agency document INFCIRC/ 66/Rev. 2, as well as any
subsequent amendments thereto which are accepted by the Government of Finland
and by the Government of Australia.

Article 12. This Agreement shall enter into force 30 days after the date the
Parties by an exchange of diplomatic notes have informed each other that they have
complied with all constitutional requirements for its entry into force, and shall
remain in force thereafter for a period of 30 years. If neither Party has notified the
other Party at least 180 days prior to the expiry of such period, the present Agree-
ment shall continue in force thereafter until 180 days after notice of termination has
been given by either Party to the other Party; provided, however, that termination of
the Agreement shall not release the Parties from obligations under the Agreement in
respect of nuclear material referred to in article 1 of the Agreement which remains
relevant from the point of view of safeguards in accordance with article 2 of the
Agreement.

Vol. 1215,1-19592



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traits

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorised by their respective
Governments, have signed the present Agreement.

DONE at Helsinki on the 20th of July, 1978, in the Finnish and English
languages, both language versions being equally authentic.

For the Government of the Republic of Finland:

PAUL PAAVELA

For the Government of Australia:

J. D. ANTHONY

EXCHANGE OF NOTES

I

DEPARTMENT OF FOREIGN AFFAIRS

CANBERRA, AUSTRALIA

Dear Ambassador Gustafsson,
In the negotiations between Finland and Australia on an agreement concerning

the transfer of nuclear material between the two countries, the object of the two dele-
gations was to draw up an agreement to provide conditions, consistent with the com-
mitment of the two countries to the non-proliferation of nuclear weapons, in which
nuclear material may be transferred between them for peaceful purposes.

In this context the Finnish delegation sought clarification of Australian inten-
tions as to how the agreement would be implemented. It emphasized the importance
which Finland attached to the prior consent provisions of the draft agreement being
applied in such a way as to allow the most practical possible operation of various fuel
cycle activities. It also pointed out that in the case of Finland several of these activi-
ties might have to take place in other countries. It envisages that these countries
would be nuclear weapon states parties to the Treaty on the Non-Proliferation of
Nuclear Weapons, member states of EURATOM, and/or Iceland, Norway or
Sweden.

The Australian authorities recognise the interest of Finland in the practical and
efficient operation of its nuclear facilities. It is the intention of the Australian Gov-
ernment that the provisions of the agreement including the prior consent require-
ments in article VII should operate to this effect and that they should be implemented
so as to avoid raising practical difficulties unrelated to non-proliferation objectives.

Conversion enrichment and fuel fabrication
As to conversion, enrichment below 20%, and fuel fabrication, these proposals

present the Australian Government with no difficulty. When the time comes to make
arrangement for the supply of uranium from Australia to Finland and for its transfer
to one or more of the countries mentioned, for processing into fuel elements for use
in Finnish power reactors the Australian Government will, at the request of the Gov-
ernment of Finland consider giving its consent in advance and for a period of years to
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the transfers involved. The only condition will be that the Australian Government
will need to be satisfied in terms of its non-proliferation policy as to the applicable ar-
rangements and controls. In this connection it is relevant that the non-
nuclear weapon States referred to are parties to the Nuclear Non-Proliferation Treaty.
By that time the Australian Government expects bilateral safeguards agreements to
be in force covering Australian origin nuclear material in most of the countries men-
tioned and that these arrangements will fully satisfy the Australian Government as to
the safeguards and controls applicable to the preparation there of fuel for use in Fin-
land. Tails, reject pellets and other safeguardable residues from these processes may
be left in any of these countries, provided they will be covered there by a bilateral
safeguards agreement with Australia.

In cases where such agreements are not by then in force, the Australian Govern-
ment expects that it will, nevertheless, be possible to make satisfactory arrange-
ments. These arrangements will have to include the return to Finland, or to another
of the countries mentioned with which Australia has at that time a bilateral safe-
guards agreement, of quantities of nuclear material equivalent to the supplied
nuclear material.

Reprocessing and/or final disposal of spent fuel
The Finnish delegation also raised the question of reprocessing and/or final dis-

posal of spent fuel in the same countries and the transfers for these purposes.
Australian policy does not preclude giving consent in advance subject to specific ar-
rangements and/or conditions. Reprocessing, however, is a matter on which the
Australian Government has reserved its position for the time being. The Australian
Government does not propose to decide on the detailed arrangements and/or condi-
tions under which it might agree to reprocessing taking place until after the conclu-
sion of current international studies, notably INFCE.

The Australian Government accordingly agrees to hold further consultations
with the Government of Finland at a mutually convenient time after the conclusion
of the INFCE study, on the detailed arrangements and/or conditions under which it
might agree to reprocessing and on the possibility of giving its agreement in advance
and for a period of time under specific arrangements.

As to transfers of nuclear material of Australian origin to any of the countries
mentioned for final disposal, it is a requirement that Australian origin nuclear
material in that country be covered by a bilateral safeguards agreement with
Australia. The Australian Government would also want an opportunity to consider
such aspects as the quantities involved.

Yours sincerely,

R. R. FERNANDEZ
Leader of the Australian Delegation

His Excellency Under-Secretary of State Paul Gustafsson
Leader of the Finnish Delegation
Ministry for Foreign Affairs
Helsinki
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I1

MINISTRY FOR FOREIGN AFFAIRS OF FINLAND

Helsinki, 20 July 1978

Dear Ambassador Fernandez,
I have the honour to acknowledge the receipt of your letter of July 20, 1978,

concerning certain questions with regard to the Agreement between the Governments
of the Republic of Finland and Australia concerning the transfer of nuclear material
between the two countries signed at Helsinki today, which letter reads as follows:

[See letter I]

Yours sincerely,

[Signed]
PAUL GUSTAFSSON

Leader of the Finnish Delegation

His Excellency Ambassador R. R. Fernandez
Leader of the Australian Delegation
Department of Foreign Affairs
Canberra
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[TRADUCTION - TRANSLATION)

ACCORD1 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE DE
FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT AUSTRALIEN RELATIF
AU TRANSFERT DE MATIPERES NUCLtAIRES ENTRE LA
FINLANDE ET L'AUSTRALIE

Le Gouvernement de la Rdpublique de Finlande et le Gouvernement australien,
Conscients que la Finlande et l'Australie sont toutes deux des Etats non dotes

d'armes nucldaires qui sont parties au Trait6 sur la non-prolifdration des armes
nucldaires 2;

Reconnaissant que la Finlande et 'Australie se sont engagdes, conform~ment A
ce Traitd, A ne pas fabriquer ni acqudrir d'une autre mani~re des armes nuclaires ou
autres dispositifs nuclaires explosifs et que les deux gouvernements ont conclu des
accords avec l'Agence internationale de l'nergie atomique pour l'application des
garanties'," dans leurs pays respectifs en relation avec le Trait6 sur la non-
proliferation des armes nucl~aires;

Affirmant leur soutien aux objectifs du Trait6 sur la non-proliferation des armes
nuclaires et leur d~sir de favoriser une adhesion universelle A ce Traitd;

En attendant l'acceptation A l'chelon international de nouveaux accords et insti-
tutions internationaux prdvoyant des mesures plus efficaces contre la proliferation
des armes nuclkaires;

D~sirant fixer des conditions compatibles avec leur adhesion A la non-
proliferation qui permettent le transfert de mati~res nucldaires entre les deux pays;

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. 1. Le present Accord s'applique
a) Aux matires nucl~aires transferees entre les deux Parties, directement ou par

l'interm~diaire d'un pays tiers, conform~ment aux paragraphes 2 et 3 du present
article;

b) A des quantit~s de matires nucl~aires d~riv~es directement proportionnelles A la
quantit6 de mati~res nuclaires transferees utilis~e pour leur production;

c) A des quantit~s de toutes les g~nrations ult~rieures de mati~res nucl~aires deter-
min~es selon la proportion vis~e 'alin~a b du present article.
2. Les matires nucldaires ne seront transferees entre les deux Parties qu'A une

personne physique ou morale d~signde par l'autorit6 gouvernementale comptente de
la Partie destinataire h l'autoritd gouvernementale compdtente de la Partie four-
nisseuse comme 6tant dfment autorisde A recevoir ces mati~res.

I Entrd en vigueur le 9 f~vrier 1980, soit 30 jours apres que les Parties se furent informees, par un echange de notes

diplomatiques, de I'accomplissement des formalitis constitutionnelles requises pour son entree en vigueur, conformiment
'article 12.
2 Nations Unies, Recueji des Traittds, vol. 729, p. 161.
3 Ibid., vol. 814, p. 81.
4 Ibid., vol. 964, p. 83.
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3. Avant le transfert de mati&es nuclaires entre les Parties, les autoritts gou-
vernementales comp6tentes des deux Parties conviendront par 6crit du moment oi
les dispositions du present Accord commenceront A s'appliquer auxdites mati4res.

Article 2. Les matiires nucl6aires visdes A l'article premier du present Accord
resteront soumises aux dispositions du pr6sent Accord jusqu'A ce que :
a) Elles ne soient plus utilisables pour une quelconque activitd nucldaire pertinente

du point de vue des garanties mentionn6es A 'article 4 du pr6sent Accord, c'est-t-
dire jusqu'A ce que l'Agence internationale de l'nergie atomique ait d6termin6
qu'elles n'6taient plus utilisables A ces fins dtant

i) Pratiquement irrcuprables,
ii) Consum~es,

iii) Dilu~es, ou
iv) Converties A une utilisation non nucl6aire, telle que la production d'alliages

ou de c6ramique;
b) Elles aient W transf~r6es au-del de la juridiction de la Partie destinataire

conform6ment aux dispositions de i'article 7 du pr6sent Accord; ou
c) II en soit autrement convenu entre les Parties.

Article 3. Les mati~res nucl(aires soumises au present Accord ne seront pas
d6tournies en vue de la fabrication d'armes nucl6aires ou d'autres dispositifs
nucl6aires explosifs, de la recherche sur les armes nucl6aires ou d'autres dispositifs
nuclfaires explosifs ou de leur mise en point, ou utilis6es de mani~re b servir un but
militaire.

Article 4. Pendant qu'elles se trouvent sur le territoire ou sous la juridiction
ou le contr6le de la Partie destinataire, les matiires nuclkaires soumises au present
Accord seront assujetties aux garanties appliqu6es par l'Agence internationale de
l'nergie atomique en vertu d'un accord de garanties conclu dans le cadre du Trait
sur la non-prolif6ration ou, si l'Agence internationale de 1'nergie atomique n'ad-
ministre pas d'accord de garanties conclu dans le cadre du Trait6 sur la non-
prolif6ration sur le territoire de ladite Partie, dans le cadre d'un accord ou d'accords
auxquels ladite Partie et I'Agence internationale de I'nergie atomique sont parties et
pr~voyant des garanties dont la port6e et I'effet sont 6quivalents A ceux d'un accord de
garanties conclu dans le cadre du Traitt sur la non-proliferation.

Article 5. Au cas oii, nonobstant les dispositions de 'article 4 du present
Accord, des matiires nucldaires soumises au prdsent Accord se trouveraient sur le
territoire d'une Partie et oii 'Agence internationale de l'nergie atomique n'appli-
querait pas ses garanties sur le territoire de cette Partie conform6ment A un accord ou
des accords de garanties vis6s A rarticle 4 du pr6sent Accord, l'autre Partie aura le
droit d'appliquer sur le territoire de la premiere Partie des garanties fond6es sur la
proc6dure du syst~me de garanties de l'Agence aux seules fins de v6rifier que les
mati~res nuclaires soumises au prdsent Accord ne sont pas d6tourndes en vue de la
fabrication d'armes nuckaires ou autres dispositifs nucl6aires explosifs ou utilis6es A
des fins militaires. Les deux Parties se consulteront et se porteront assistance en vue
de l'tablissement et de l'application desdites garanties.

Article 6. 1. Chaque Partie prendra les mesures ncessaires pour assurer une
protection physique ad6quate des mati~res nuclkaires soumises A sa juridiction et
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pour appliquer au minimum des mesures de protection physique r~pondant aux exi-
gences des recommandations de 'Agence internationale de rNnergie atomique.

2. Les Parties se consulteront A la demande de l'une ou l'autre d'entre elles sur
les questions relatives A la protection physique.

Article 7. 1. Les matires nucl~aires soumises au present Accord ne seront
a) Transf~r6es au-delA de la juridiction de la Partie destinataire,
b) Enrichies A plus de 20 p. 100 en isotope 235 U, ou
c) Retrait~es,
qu'avec le consentement prdalable 6crit de la Partie fournisseuse.

2. En examinant une demande de consentement relative aux questions visdes
au paragraphe 1 du present article, la Partie fournisseuse tiendra compte des consi-
d6rations de non-prolif6ration, des besoins dnerg6tiques de la Partie destinataire et
de la n6cessitd, pour elle, d'assurer le stockage ad6quat du combustible nucl6aire us6
et rNlimination des ddchets nucl6aires. Une Partie ne refusera pas son consentement A
l'une des demandes vis6es au paragraphe 1 du present article dans le but d'en tirer un
avantage commercial.

3. Si une Partie ne s'estime pas en mesure de donner son consentement A l'une
des demandes vis~es au paragraphe 1 du present article, elle donnera imm6diatement
A 'autre Partie la possibilit6 de la consulter en tous points sur cette question.

Article 8. 1. Les autorit~s gouvernementales comp~tentes des deux Parties
se consulteront chaque ann6e, ou A tout autre moment A la demande de l'une ou
'autre Partie, afin d'assurer l'application efficace du pr6sent Accord. L'une ou l'autre

Partie peut inviter l'Agence internationale de i'Nnergie atomique A se joindre A ces
consultations.

2. Chaque Partie communiquera A 'autre, sur demande, les conclusions
g~nrales du dernier rapport de l'Agence internationale de rNnergie atomique sur ses
activit6s de v6rification dans le territoire de ladite Partie en ce qui concerne les
matires soumises au present Accord.

3. Les autorit6s gouvernementales comp~tentes des deux Parties concluront un
arrangement administratif afin d'assurer le respect effectif des obligations du pr6sent
Accord. Un arrangement administratif conclu en application des dispositions du pr6-
sent paragraphe peut tre modifi avec l'accord des autorit~s gouvernementales com-
p~tentes des deux Parties.

4. Les frais engag6s au titre des rapports et documents que l'une ou 'autre Par-
tie est tenue de fournir aux termes de 'arrangement administratif vis6 au para-
graphe 3 seront assumes par la Partie qui est tenue de fournir les rapports ou
documents.

5. Les Parties prendront toutes les precautions voulues pour pr6server le
caractre confidentiel des secrets commerciaux et industriels, ainsi que des autres
renseignements confidentiels regus en application du present Accord.

Article 9. 1. Dans le cas oi :
a) La Partie destinataire fait exploser un dispositif nuclkaire explosif, ou
b) l est d~termin6, conform~ment au paragraphe c de I'article XlI du Statut de

I'Agence internationale de l'nergie atomique', qu'il y a eu violation ou r~pudia-

Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 276, p. 3.
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tion d'un accord de garanties applicable conclu avec I'Agence par la Partie
destinataire,

la Partie fournisseuse aura le droit de suspendre ou d'annuler tout transfert ultrieur
de mati~res nucl~aires et d'exiger la restitution des mati&es nuclkaires soumises au
present Accord, sous reserve de leur paiement au prix alors en vigueur.

2. En cas de violation substantielle par la Partie destinataire des dispositions
des articles 3 A 7 compris du present Accord, la Partie fournisseuse aura le droit de
suspendre ou d'annuler tout transfert ultrieur de matires nuclkaires et d'exiger de la
Partie destinataire qu'elle prenne des mesures correctives. Si, apr~s consultation en-
tre les Parties, lesdites mesures correctives ne sont pas prises dans un d~lai raison-
nable, la Partie fournisseuse aura ds lors le droit d'exiger la restitution des matires
nuclkaires soumises au present Accord, sous reserve de leur paiement aux prix alors
en vigueur.

Article 10. Tout diff6rend suscitd par l'interpr6tation ou l'application du pr6-
sent Accord qui n'est pas r6gl6 par voie de n6gociation sera, A la demande de l'une ou
'autre Partie, soumis A un tribunal d'arbitrage qui sera compos6 de trois arbitres.

Chaque Partie d~signera un arbitre, et les deux arbitres ainsi d6sign~s en 61iront un
troisi~me qui sera le pr6sident. Si dans les 30 jours de la demande d'arbitrage, l'une
des Parties n'a pas ddsign6 d'arbitre, l'une ou l'autre des parties au diff6rend peut
demander au Pr6sident de la Cour internationale de Justice de nommer un arbitre.
La meme proc6dure s'appliquera si, dans les 30 jours de la d6signation ou nomi-
nation du deuxikme arbitre, le troisi~me arbitre n'a pas 06 61u. La majorit6 des
membres du tribunal d'arbitrage constituera le quorum, et toutes les d6cisions seront
prises A la majorit6 des voix de tous les membres du tribunal d'arbitrage. La pro-
c6dure d'arbitrage sera fix~e par le tribunal. Les d6cisions du tribunal, y compris
toutes les d6cisions relatives A sa constitution, sa proc6dure, sa comp6tence et la
repartition des d6penses d'arbitrage entre les Parties auront force obligatoire pour les
deux Parties, qui les appliqueront conform~ment A leurs proc6dures constitution-
nelles respectives. La r~mun6ration des arbitres sera fix~e de la meme manire que
celle des juges ad hoc de la Cour internationale de Justice.

Article 11. Aux fins du pr6sent Accord :
a) L'expression <autorit6 gouvernementale comp~tente > d6signe, dans le cas

de la Finlande, le Minist~re du commerce et de l'industrie, ou son repr~sentant
d~sign6, et, dans le cas de l'Australie, l'Australian Safeguards Office.

b) L'expression <matinre nucl6aire>) d6signe toute <<matire brute > ou tout
<produit fissile sp6cial >conform~ment A la d6finition de ces termes figurant A 'ar-
ticle XX du Statut de l'Agence internationale de l'nergie atomique. Toute d6cision
du Conseil des Gouverneurs de l'Agence, prise au terme de l'article XX du Statut de
l'Agence et modifiant la liste des mati~res consid~r6es comme <mati~re brute) ou
<produit fissile sp6cialo n'aura d'effet aux termes du present Accord que lorsque les
deux Parties au present Accord se seront mutuellement inform~es par 6crit de leur ac-
ceptation de ladite modification.

c) L'expression <<accord de garanties conclu dans le cadre du Trait6 sur la non-
prolifdration)> ddsigne un accord conclu conform6ment au paragraphe 1 de l'ar-
ticle III du Trait6 sur la non-prolif6ration des armes nucl6aires, fait A Londres,
Moscou et Washington, le Ier juillet 1968.
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d) L'expression ((syst~me de garanties de i'Agence d~signe le syst~me de
garanties 6nonc6 dans le document INFCIRC/66/Rev.2 de l'Agence internationale
de I'Nnergie atomique, ainsi que toute modification ult6rieure de celui-ci accept6e par
le Gouvernement finlandais et par le Gouvernement australien.

Article 12. Le pr6sent Accord entrera en vigueur 30 jours apr~s la date A la-
quelle les Parties se seront mutuellement inform6es, par un 6change de notes diplo-
matiques, qu'elles ont accompli toutes les formalit6s constitutionnelles requises pour
son entr6e en vigueur, et il demeurera ensuite en vigueur pendant une p6riode de
30 ans. Si aucun avis de d6nonciation n'a &6 notifi6 par 'une des Parties A l'autre
180 jours au moins avant 1'expiration de ladite pdriode, le present Accord demeurera
en vigueur jusqu'A ce que 180 jours se soient 6coul6s apr~s notification d'un avis de
d~nonciation par l'une des Parties a 'autre; toutefois, l'expiration de l'Accord ne
d6gagera pas les Parties des obligations contract6es aux termes de l'Accord A l'6gard
des mati~res nucl6aires vis~es A l'article 1 de l'Accord auxquelles les garanties conti-
nuent de s'appliquer conform~ment A 'article 2 de r'Accord.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, A ce dfiment autoris6s par leurs gouvernements
respectifs, ont sign6 le present Accord.

FAIT A Helsinki, le 20 juillet 1978, en finnois et en anglais, les deux textes faisant
6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R~publique de Finlande:

PAUL PAAVELA

Pour le Gouvernement australien

J. D. ANTHONY

tCHANGE DE LETTRES

I

DEPARTEMENT DES AFFAIRES ETRANGERES

CANBERRA (AUSTRALIE)

Monsieur l'Ambassadeur,
Au cours des n6gociations entre la Finlande et l'Australie relatives a un accord

concernant le transfert de mati~res nucl6aires entre les deux pays, les deux d6l1ga-
tions ont eu pour objet de dresser un accord fixant des conditions compatibles avec
l'adh6sion des deux pays A la non-prolif6ration des armes nucl6aires et dans lesquelles
des mati~res nucl6aires puissent 8tre transf6r6es entre eux A des fins pacifiques.

Dans ce contexte, la d~l~gation finlandaise a demand6 des pr~cisions sur les inten-
tions de 'Australie quant A la manire d'appliquer l'accord. Elle a soulignd l'impor-
tance que ]a Finlande attachait bL ce que les prescriptions de consentement pr~alable
soient appliqu~es de manibre A permettre le fonctionnement le plus pratique possible
de diverses activit6s relatives au cycle du combustible. Elle a aussi fait observer que,
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dans le cas de la Finlande, plusieurs de ces activit6s pourraient devoir etre men6es
dans d'autres pays. Elle envisage que ces pays seraient des Etats dot6s d'armes
nucl6aires parties au Trait6 sur la non-prolif6ration des armes nucldaires, des Etats
membres de I'EURATOM et/ou l'Islande, la Norvbge ou la Suede.

Les autorit6s australiennes reconnaissent l'int~ret que la Finlande porte A
l'exploitation pratique et efficace de ses installations nucl6aires. Le Gouvernement
australien entend que les dispositions de l'Accord, et notamment les prescriptions de
consentement pr~alable de l'article 7, jouent en ce sens et qu'elles soient appliqu~es de
mani~re A 6viter toute difficult6 pratique qui ne soit pas lie A des objectifs de non-
proliferation.

Conversion, enrichissement et fabrication de combustible
En ce qui concerne la conversion, 'enrichissement i moins de 20 p. 100 et la

fabrication de combustible, ces propositions ne pr6sentent pas de difficult6 pour le
Gouvernement australien. Quand le moment sera venu de prendre des dispositions
pour la fourniture d'uranium par 'Australie A la Finlande et pour son transfert A un
ou plusieurs des pays mentionn6s afin de le transformer en 616ments de combustible
pour utilisation dans les r6acteurs de puissance de la Finlande, le Gouvernement
australien envisagera, A la demande du Gouvernement finlandais, de donner son
consentement pr6alable pour un certain nombre d'anndes aux transferts en question.
La seule condition sera que le Gouvernement australien ait la preuve que les ar-
rangements et contr6les applicables sont conformes A sa politique de non-
proliferation. A cet 6gard, il est opportun que les Etats non dot6s d'armes nucl6aires
vis~s soient parties au Traitd sur la non-proliferation. Le Gouvernement australien
pense qu'A ce moment des accords de garanties bilat6raux relatifs aux mati~res
nucl6aires d'origine australienne seront en vigueur dans la plupart des pays men-
tionn6s et que ces arrangements donneront pleine satisfaction au Gouvernement
australien quant aux garanties et contr6les applicables A la preparation dans ces pays
de combustible A utiliser en Finlande. Les fonds de creuset, pastilles rejet~es et autres
r6sidus pr6servables de ce processus pourront demeurer dans l'un quelconque de ces
pays A conditions d'Etre couverts par un accord bilat6ral de garanties avec I'Australie.

Dans le cas ofx de tels accords ne seraient pas alors en vigueur, le Gouvernement
australien pense qu'il sera n6anmoins possible de conclure des arrangements
satisfaisants. Ceux-ci devront comporter le retour en Finlande, ou dans un autre des
pays mentionn6s avec lequel l'Australie aura conclu A ce moment un accord bilateral
de garanties, de quantit~s de matires nucl6aires 6quivalant aux quantit~s de mati~res
nucl6aires fournies.

Retraitement ou elimination definitive du combustible use
La d616gation finlandaise a 6galement soulev6 la question du retraitement ou de

l'd1imination d~finitive du combustible us6 dans les m~mes pays et des transferts
effectu6s A ces fins. La politique australienne n'exclut pas la possibilit6 d'un consente-
ment donn6 A ravance sous reserve d'arrangements ou de conditions sp6cifiques. Sur
la question du retraitement, cependant, le Gouvernement australien r6serve sa posi-
tion pour le moment. Le Gouvernement australien n'entend pas prendre de decision
sur les arrangements ou conditions ddtaillds aux termes desquels il pourrait consentir
au retraitement avant I'ach vement des 6tudes internationales en cours, notamment
l'Evaluation internationale du cycle du combustible nuclaire (INFCE).
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Le Gouvernement australien convient donc de tenir de nouvelles consultations
avec le Gouvernement finlandais, A un moment appropri6 pour les deux gouverne-
ments, apr~s l'ach~vement de l'INFCE, sur les arrangements ou conditions d6taillds
aux termes desquels il pourrait consentir au retraitement et sur la possibilit6 de don-
ner son accord A l'avance et pour une certaine p~riode dans le cadre d'arrangements
sp~cifiques.

En ce qui concerne le transfert de mati~res nucldaires d'origine australienne A
l'un quelconque des pays mentionn6s pour 61imination d6finitive, il est obligatoire
que les mati~res nucl6aires d'origine australienne dans ce pays soient couvertes par
un accord bilat6ral de garanties avec l'Australie. Le Gouvernement australien
souhaiterait aussi avoir la possibilit6 d'envisager des questions telles que les quantit~s
en cause.

Veuillez agr6er, etc.

Le Chef de la d6l gation australienne,

R. R. FERNANDEZ

Son Excellence Monsieur Paul Gustafsson
Sous-Secr6taire d'Etat
Chef de la ddl6gation finlandaise
Ministare des affaires 6trangres
Helsinki

II

MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES DE LA FINLANDE

Helsinki, le 20 juillet 1978

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai l'honneur d'accuser reception de votre lettre du 20 juillet 1978 concernant

certaines questions int~ressant l'Accord entre les Gouvernements de la Rdpublique de
Finlande et de l'Australie relatif au transfert de mati~res nucl~aires entre les deux
pays, sign6 a Helsinki ce jour, lettre qui se lit comme suit

[Voir lettre I]

Veuillez agreer, etc.

Le Chef de la d~l~gation finlandaise,

[Signj]
PAUL GUSTAFSSON

Son Excellence Monsieur R. R. Fernandez
Ambassadeur
Chef de la d~ldgation australienne
D6partement des affaires 6trang~res
Canberra
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF FINLAND AND THE GOVERNMENT OF THE SOCIALIST
FEDERAL REPUBLIC OF YUGOSLAVIA ON COOPERATION IN
THE FIELD OF TOURISM

The Government of the Republic of Finland and the Government of the Socia-
list Federal Republic of Yugoslavia,

Desiring to develop and strengthen the friendly relations between the two coun-
tries and to promote cooperation in the field of tourism,

Have agreed as follows:

Article 1. The Contracting Parties will promote and support cooperation in
the field of tourism, as well as in other related fields.

For this purpose, the Contracting Parties will, within their competence, take
measures to promote and increase tourist traffic between the two countries and en-
courage and support the cooperation between the tourist and other related organiza-
tions in the two countries.

Article 2. The Contracting Parties will exchange programmes, professional
publications, research material, statistic and other relevant information as well as
experience in the field of tourism.

Article 3. The representatives of the Contracting Parties shall hold meetings
to consider the results achieved in the cooperation and suggest measures for the
implementation of this Agreement.

These meetings shall be held on the proposal of one of the Contracting Parties at
the place and the time the two Parties will agree upon.

Article 4. This Agreement shall enter into force thirty days after the Contract-
ing Parties have notified each other that the constitutional requirements for the entry
into force of this Agreement have been complied with.

Article 5. This Agreement shall remain in force for a period of five years. It
shall thereafter be tacitly renewed for successive periods of one year unless denounced
in writing through diplomatic channels by either Contracting Party six months
before the expiry of any one period.

DONE at Helsinki, on the 13th October, 1978, in two originals in the English
language.

For the Government of the Republic of Finland:
MArTI TUOVINEN

For the Government of the Socialist Federal Republic
of Yugoslavia:

BUDIMIR LONCAR

I Came into force on 18 May 1979, i.e., 30 days after the Contracting Parties notified each other (on 18 April 1979)

that the constitutional requirements for its entry into force had been complied with, in accordance with article 4.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RI PUBLIQUE DE
FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
FtDtRATIVE SOCIALISTE DE YOUGOSLAVIE RELATIF A
LA COOPItRATION TOURISTIQUE

Le Gouvernement de la Rpublique de Finlande et le Gouvernement de la
Rpublique f~ddrative socialiste de Yougoslavie,

D6sireux de d6velopper et de renforcer les relations amicales entre leurs deux
pays et de favoriser la cooperation touristique,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Les Parties contractantes favorisent et encouragent la coop&
ration dans le domaine du tourisme ainsi que dans les domaines connexes.

A cette fin, les Parties contractantes prennent, dans le cadre de leur comp6tence,
des mesures pour promouvoir et d6velopper les 6changes touristiques entre les deux
pays et encouragent et appuient la cooperation entre les organisations de tourisme et
autres organisations apparent6es dans les deux pays.

Article 2. Les Parties contractantes 6changent des programmes, des publica-
tions sp6cialis6es, du materiel de recherche, des donn~es statistiques et d'autres types
d'informations pertinentes ainsi que des donn6es d'exp6rience dans le domaine du
tourisme.

Article 3. Les repr6sentants des Parties contractantes se r~unissent pour exa-
miner les r6sultats obtenus par leur coop6ration et proposer des mesures d'applica-
tion du pr6sent Accord.

Ces r6unions se tiennent sur la proposition de l'une des Parties contractantes au
lieu et A la date convenus par les deux Parties.

Article 4. Le pr6sent Accord entrera en vigueur 30 jours apr~s que les Parties
contractantes se seront mutuellement notifi6 l'accomplissement des proc6dures
constitutionnelles requises A cet effet.

Article 5. Le pr6sent Accord demeurera en vigueur pendant cinq ans. I sera
ensuite tacitement reconduit d'ann6e en ann6e, sauf notification 6crite de d~noncia-
tion de l'une des deux Parties contractantes effectu6e par la voie diplomatique
six mois avant l'expiration de la p6riode en cours.

I Entrd en vigueur le 18 mai 1979, soit 30 jours apris que les Parties contractantes se furent notifid (le 18 avril 1979)
que les procddures constitutionnelles requises pour son entr&e en vigueur avaient t remplies, conform6ment & l'article 4.
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FAITA Helsinki, le 13 octobre 1978, en double original, en anglais.

Pour le Gouvernement de la R6publique de Finlande:

MATTI TUOVINEN

Pour le Gouvernement de la Rdpublique f~d6rative socialiste
de Yougoslavie :

BUDIMIR LONCAR
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VETERINARY SANITARY AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE REPUBLIC OF FINLAND AND THE GOVERN-
MENT OF THE SOCIALIST FEDERAL REPUBLIC OF YUGO-
SLAVIA

The Government of the Republic of Finland and the Government of the
Socialist Federal Republic of Yugoslavia, in their wish to ensure proper sanitary
veterinary conditions for the livestock of the two countries and to develop the co-
operation in the field of veterinary medicine, have agreed as follows:

Article 1. 1. The Veterinary Department of the Ministry of Agriculture and
Forestry of the Republic of Finland and the Veterinary Service of the Federal Com-
mittee for Agriculture of the Socialist Federal Republic of Yugoslavia shall exchange
monthly bulletins containing information on the occurrence of the diseases mention-
ed in List A of the International Office of Epizootics and quarterly bulletins contain-
ing information on the occurrence of the diseases mentioned in List B of the same
Office and such other contagious animal diseases as will be agreed upon by the Con-
tracting Parties.

2. In the bulletins will be stated the number of places where the above men-
tioned diseases have been discovered during the reporting period, the number of
animals or herds fallen ill, and the name of the district where the disease in question
has been found.

3. The Competent Veterinary Service of the Contracting Parties will inform
each other by cable in the English or German language of the occurrence of the fol-
lowing diseases immediately after any case of these has been discovered or suspected
with good reason, as well as of the measures taken in order to prevent the spreading
of the disease:
a) Foot-and-mouth disease (Aphtae epizooticae);
b) Rinderpest (Pestis bovina);
c) Swine fever (Pestis suum);
d) African swine fever (Pestis africana suum);
e) Swine vesicular disease caused by porcine enterovirus;

J) Fowl plague (pestis avium); and
g) Newcastle disease (Pseudopestis avium).

4. Information by cable is submitted only in the cases when the disease occurs
in districts where the disease in question was not found according to the last periodic
bulletin.

5. If necessary, the Competent Veterinary Services of the Contracting Parties
will provide each other with other information relating to the animal diseases and
work out sanitary veterinary conditions referring to import, export and transit of
animals, meat, products of animal origin and goods of epizootic importance.

6. Furthermore, taking into consideration the evolution of commercial rela-
tions between the Contracting Parties, the Parties will complement this Agreement,

I Came into force on 9 December 1979, i.e., the thirtieth day after the date of the exchange of notes (effected on 9 No-
vember 1979) confirming that the constitutional requirements for its entry into force had been complied with, in accord-
ance with article 6.
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when necessary, with special arrangements in the field of food hygiene or other
veterinary activities.

7. The proposals for these arrangements will be prepared by a committee of
specialists composed of members from both countries.

Article 2. In order to ensure the aims mentioned in article 1, the Competent
Veterinary Services of the Contracting Parties will:
a) Exchange informative material in the field of veterinary medicine being of

significance for taking measures in suppressing and preventing animal diseases in
both countries;

b) Organize reciprocal visits by specialists in the field of veterinary medicine in
order to give them the possibility to get acquainted with the organization of
veterinary services regarding measures to be taken in order to suppress and pre-
vent contagious diseases and regarding personnel training;

c) Invite specialists in the field of veterinary medicine to attend scientific meetings.

Article 3. The Competent Veterinary Services of the Contracting Parties will
contact each other directly in matters concerning the implementation of this Agree-
ment.

Article 4. When needed, the representatives of the Contracting Parties will
have mutual negotiations alternately in the two countries.

Article 5. 1. The costs incurred on account of article 1, paragraphs 1 and 2,
and article 2, subparagraph a, of this Agreement, will be met by the Contracting Party
delivering the bulletins and informative material referred to in the said paragraphs to
the other Contracting Party.

2. The costs incurred on account of article 2, sub-paragraphs b and c, will be
met by the Contracting Party sending the specialists.

3. The costs for the organization of the negotiations referred to in article 4 will
be met by the State on whose territory the negotiations are held, whereas the travel
and accommodation costs for persons taking part in the negotiations will be met by
the sending Party.

Article 6. This Agreement shall enter into force on the thirtieth day after the
date of exchange of the notes confirming that the constitutional requirements for the
entry into force of this Agreement have been complied with.

Article 7. This Agreement is concluded for a period of one year and will be
automatically renewed every year, unless withdrawn in writing six months before the
expiry of each one year.

DONE at Helsinki this 8th day of June 1979 in two originals in the English
language, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Republic of Finland: of the Socialist Federal Republic

of Yugoslavia:
PAUL GUSTAFSSON MIHAJLO BUGARSKI
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' SANITAIRE VtT1tRINAIRE ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA R1tPUBLIQUE DE FINLANDE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA RPUBLIQUE FItD1tRATIVE SOCIALISTE DE
YOUGOSLAVIE

Le Gouvernement de la Rdpublique de Finlande et le Gouvernement de la Rdpu-
blique f~drative socialiste de Yougoslavie, ddsireux d'assurer des conditions
sanitaires vdtdrinaires satisfaisantes pour le cheptel des deux pays et de ddvelopper
leur cooperation dans le domaine de la mddecine vdtdrinaire, sont convenus de ce qui
suit :

Article premier. 1. Le Ddpartement des affaires vdtdrinaires du Ministare de
l'agriculture et des ressources forestires de la Rdpublique de Finlande et le Service
vdtdrinaire du Comit6 f~dral de l'agriculture de la Rdpublique f~drative socialiste
de Yougoslavie s'informent mutuellement, par voie de bulletins mensuels, de la
survenance des cas de maladies mentionndes dans la liste A de l'Office international
des 6pizooties et, par voie de bulletins trimestriels, de la survenance des cas de
maladies mentionndes dans la liste B dudit Office, et des cas de telles autres maladies
animales contagieuses dont elles pourront convenir.

2. Ces bulletins indiquent le nombre d'endroits ob les cas de maladies susmen-
tionndes ont &6 constatds pendant la pdriode considdrde, le nombre d'animaux ou de
troupeaux affectds et le nom du district ob la maladie a W observde.

3. Les Services vdtdrinaires comptents des Parties contractantes s'informent
mutuellement par tdldgramme, libell en anglais ou en allemand, de la survenance de
cas des maladies suivantes d~s que leur existence est constatde ou prdsumde, ainsi que
des mesures prises en vue de prdvenir les risques de contamination
a) Fi~vre aphteuse (Aphtae epizooticae);
b) Peste bovine (Pestis bovina);
c) Peste porcine (Pestis suum);
d) Peste porcine africaine (Pestis africana suum);
e) Maladie vdsiculaire des porcins due A un entdrovirus des porcins;
]) Peste aviaire (Pestis avium);
g) Maladie de Newcastle (Pseudopestis avium).

4. Les informations communiqudes par tdldgramme ne portent que sur les cas
de maladie qui se sont produits dans des districts ohi la maladie en question n'a pas dtd
signalde dans le bulletin pdriodique le plus recent.

5. Si besoin est, les Services vdtdrinaires compdtents des Parties contractantes
6changent d'autres informations relatives A la situation touchant les maladies
animales et ils 6laborent des normes sanitaires vdtdrinaires pour l'importation,
I'exportation et le passage en transit des animaux, de la viande, des produits d'origine
animale et des produits touches A un titre ou A un autre par les 6pizooties.

I Entr6 en vigueur le 9 dcembre 1979, soit let rent i~me jour suivant [a date de Iechange de notes (effectue le 9 novem-

bre 1979) confirmant que les procddures constitutionnelles requises pour son entree en vigueur avaient ete remplies,
conformdment A I'article 6.
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6. De plus, les Parties contractantes compl~tent en tant que de besoin, en fonc-
tion de l'volution des relations commerciales entre les Parties contractantes, le pr6-
sent Accord par des arrangements spdciaux en mati~re d'hygi~ne alimentaire et autres
activitds vdtdrinaires.

7. L'61aboration des projets d'arrangements susvis6s sera confi6e A une com-
mission de sp6cialistes composde de repr~sentants des deux pays.

Article 2. Afin de r6aliser les objectifs vis6s A l'article premier, les Services
vdtdrinaires compdtents des Parties contractantes :
a) Echangent les documents d'information v6t6rinaires utiles pour l'61imination et

la prevention des maladies animales dans les deux pays;
b) Organisent des dchanges de spdcialistes de la m6decine v6t6rinaire pour permet-

tre A ces derniers de se familiariser avec l'organisation des services vdtdrinaires,
les moyens de lutte et de pr6vention en mati~re de maladies contagieuses et la for-
mation du personnel;

c) Invitent des sp6cialistes de la m6decine v6t6rinaire a participer A des r6unions
scientifiques.

Article 3. Les Services v~t6rinaires centraux comp6tents des Parties contrac-
tantes communiqueront directement pour r6gler les questions relatives A la mise en
euvre du pr6sent Accord.

Article 4. En cas de besoin, les repr6sentants des Parties contractantes tien-
nent des n6gociations en Finlande et en Yougoslavie alternativement.

Article 5. 1. Les frais encourus au titre des dispositions des paragraphes 1
et 2 de I'article premier et de l'alin~a a de l'article 2 du present Accord seront pris en
charge par la Partie contractante qui exp6die A l'autre les bulletins et documents d'in-
formation vis6s auxdits paragraphes et alinda.

2. Les frais de mise en oeuvre des alin6as b et c de l'article 2 sont pris en charge
par la Partie contractante qui d61fgue les sp6cialistes.

3. Les frais d'organisation des n6gociations vis6es A l'article 4 sont pris en
charge par l'Etat sur le territoire duquel ces n6gociations ont lieu; les frais de voyages
et indemnitds de subsistance des participants sont pris en charge par la Partie qui
d61lgue les interess6s.

Article 6. Le pr6sent Accord entrera en vigueur le trenti~me jour apr~s la date
de l'change de notes confirmant l'accomplissement des proc6dures constitutionnelles
requises A cet effet.

Article 7. Le present Accord est conclu pour une p6riode d'un an et il sera en-
suite tacitement reconduit d'ann6e en ann6e, sauf notification ecrite de retrait effec-
tu~e six mois avant l'expiration de la p~riode d'un an en cours.

FAIT A Helsinki le 8 juin 1979 en double original, en anglais, les deux textes fai-
sant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique de Finlande: de la R~publique f~d6rative socialiste

de Yougoslavie :

PAUL GUSTAFSSON MIHAJLO BUGARSKI
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SOPIMUS SUOMEN TASAVALLAN HALLITUKSEN JA SOSIALISTIS-
TEN NEUVOSTOTASAVALTOJEN LIITON HALLITUKSEN VA-
LILLA SUOMESSA JA SNTL:SSA ERAISSA RAKENNUSKOH-
TEISSA TYOSKENTELEVAN HENKILOKUNNAN KAYTTOON
TULEVIEN ELINTARVIKKEIDEN JA HENKILOKOHTAISTEN
TAVAROIDEN TULLITTOMUUDESTA

Suomen Tasavallan Hallitus ja Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton
Hallitus,

viitaten 18 paivanA toukokuuta 1977 tehtyyn pitkan ajanjakson ohjelmaan kau-
pallistaloudellisen, teollisen ja tieteellis-teknisen yhteisty6n kehittadmiseksi ja syven-
tdimiseksi Suomen Tasavallan ja Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton vililla
vuoteen 1990 samoin kuin Suomen Tasavallan ja Sosialististen Neuvostotasavaltojen
Liiton valilla 24 paivana marraskuuta 1960 tullikysymyksista, Suomen Tasavallan
hallituksen ja Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton hallituksen vaUill 24 pai-
vana huhtikuuta 1975 yhteisty6stA tulliasioissa seka Suomen Tasavallan ja Sosialis-
tisten Neuvostotasavaltojen Liiton valilla 15 paivana huhtikuuta 1977 verotusa-
sioista solmittuihin sopimuksiin,

pitden laht6kohtanaan molempien maiden valillii vallitsevia ystavillisia suh-
teita,

ottaen huomioon maiden rajanaapuruuden,
ottaen huomioon pyrkimyksen vtt1ad Suomessa ja Neuvostoliitossa teollisuus-

ja muissa rakennuskohteissa ty6skentelevan neuvostoifittolaisen ja suomalaisen hen-
kil6kunnan kaytt6n tulevien elintarvikkeiden ja henkil6kohtaisten tavaroiden
kaksinkertainen verotus,

tarkoituksenaan vastavuoroisesti vapauttaa edellisessa kappaleessa mainitut
elintarvikkeet ja henkil6kohtaiset tavarat tulleista ja misti tahansa muista maahan-
tuonnin yhteydessa kannettavista veroista,

ovat sopineet seuraavaa:

1 artikla. Tassa sopimuksessa tarkoitetaan:
a) >>rakennuskohteella> Suomen alueella rakennettavia Loviisa I ja Loviisa II

ydinvoimaloita seka SNTL:n alueella rakennettavaa Kostamuksen vuoriteollisuus-
kombinaattia ja Svetogorskin selluloosa- ja paperiteollisuuskombinaattia seka muita
niihin verrattavia kohteita, joita tullaan rakentamaan neuvostoliittolaisen henkil6-
kunnan toimesta Suomen alueelle ja suomalaisen henkil6kunnan toimesta SNTL:n
alueelle;

b) >>henkil6kunna11a>> Suomen kansalaisia, jotka ovat ty6ssa rakennuskoh-
teissa SNTL:n alueella ja SNTL:n kansalaisia, jotka ovat ty6ssii rakennuskohteissa
Suomen alueella;

c) )>elintarvikkeilla)) henkil6kunnalle tarkoitettuja Suomesta tai SNTL:sta
vietdvid vientimaassa tuotettuja seki sellaisia muuta alkuperan olevia elintarvik-
keita, joista sovitaan molempien maiden tullihallitusten kesken taman sopimuksen
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8 artiklan edellyttadmssa jarjestyksessa, lukuun ottamatta kaikissa tapauksissa alko-
holijuomia;

d) >henkil6kohtaisilla tavaroilla Suomesta tai SNTL:sta vietavia uusia tai
kaytettyja esineita, jotka on tarkoitettu henkil6kunnan henkilokohtaiseen k~iytto6n;

e) sanonnalla Thenkil6kohtaisten tarpeiden edellyttadmissa rajoissa sellaista
elintarvikkeiden ja henkil6kohtaisten tavaroiden mdardd, joka karsotaan kohtuulli-
seksi ja valttarntt6maksi henkil6kunnan henkil6kohtaisten tarpeiden tyydyttami-
seksi;

J) tullittomuudella vapautusta tulleista ja mista tahansa muista maahan-
tuonnin yhteydessa kannettavista veroista.

KysymyksissA, jotka koskevat elintarvikkeiden ja henkil6kohtaisten tavaroiden
verotusta vientimaassa, sovelletaan vain taman maan lainsaadant6.

2 artikla. Kummankin maan tulliviranomaiset sallivat tullittomuuden raken-
nuskohteessa ty6skentelevan henkil6kunnan kaytt66n henkil6kohtaisten tarpeiden
edellyttadmissa rajoissa toimitetuille elintarvikkeille ja henkil6kohtaisille tavaroille.

3 artikla. Kummankin maan tulliviranomaiset ja 1 artiklan a kohdan tarkoit-
tamien rakennuskohteiden hallintoelimet valvovat, ettei taman sopimuksen nojalla
tuotuja elintarvikkeita ja henkil6kohtaisia tavaroita luovuteta muiden henkiloiden
kuin 1 artiklan b kohdan tarkoittaman henkil6kunnan kaytt66n.

4 artikla. Rakennusty6n paai.tyttya henkil6kunnan kdyttimdtti jAaneet elin-
tarvikkeet ja henkil6kohtaiset tavarat on palautettava vientimaahan.

5 artikla. Kummankin maan tulliviranomaiset paastavat alkoholijuomat
rajan yli noudattamalla oman maansa voimassa olevaa lainsdAdintoad.

6 artikla. Kummankin maan tulliviranomaiset sallivat oman maansa lains-
adann6n mukaisesti valuutan, arvopapereiden ja muiden arvoesineiden viemisen

Suomen ja SNTL:n valisen rajan yli. Kuitenkin kummankin maan asianomaiset
viranomaiset voivat molemminpuolisesti sopimalla mdiratA erityisjdrjestyksestd
valuutan kuljettamisessa rajan yli ottaen huomioon kyseessd. olevan rakennuskohteen
erityisluonteen.

7 artikla. Kummankin maan tullihallinnot sopivat erillisissi poytakirjoissa,
mitki Suomen ja SNTL:n alueella rakennettavista rakennuskohteista tulevat 1 artik-
lan a kohdassa nimelta mainittujen lisiksi kuulumaan taman sopimuksen pdiriin.

8 artikla. Taman sopimuksen toteuttamisen helpottamiseksi kummankin
maan tullihallintojen edustajat kayvat keskinaisia neuvotteluja ja tarpeen vaatiessa
sopivat kysymyksistd, jotka liittyvat tamain sopimuksen toteuttamiseen.

TAta varten he tapaavat jommankumman maan tullihallinnon pyynn6sta sovi-
tussa paikassa ja sovittuna aikana.

9 artikla. Tama sopimus tulee voimaan 30 paivan kuluttua siita piivdsti, jol-
loin kumpikin sopimuspuoli on ilmoittanut diplomaattiteitse toiselle sopimuspuolelle
tayttaneensa sopimuksen voimaantulon edellyttimit valtiosdAnn6n mukaiset vaati-
mukset.

Vol. 1215.1-19595



198 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1981

10 artikla. Tdaim sopimus on voimassa niiden rakennuskohteiden rakentami-
sen piaittymiseen asti, joita koskevat sopimukset on ennen vuotta 1990 solmittu kau-
pallis-taloudellisen, teollisen ja tieteellis-teknisen yhteistyon kehittadmiseksi ja syven-
tmiseksi Suomen Tasavallan ja Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton vililla
18 paivani toukokuuta 1977 tehdyn vuoteen 1990 ulottuvan pitkin ajanjakson ohjel-
man mukaisesti.

Kumpikin osapuoli voi irtisanoa sopimuksen ilmoittamalla siiti nootilla toiselle
sopimuspuolelle. Sopimus on voimassa viela kuusi kuukautta nootin vastaanot-
tamisesta.

TEHTY Moskovassa 16 pdivdni marraskuuta 1978 kahtena alkuperaisena suomen-
ja venajankieliseni kappaleena molempien tekstien ollessa yhta todistusvoimaiset.

Suomen Tasavallan Hallituksen valtuuttamana:

JAAKKO HALLAMA

Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton
Hallituksen valtuuttamana:

JURI PRIMEROV
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[RUSSIAN TEXT -TEXTE RUSSE]

COFJIAI EH14E ME)K21Y HPAB4TEJIbCTBOM cI14HflZ;HaCKOIfI
PECFIYEJIIKH 14 1 IPAB14TEJIbCTBOM COIO3A COBETCK4X
COLHAJ14CTW1ECK14X PECFIYB5J1HK 0 BECIOII-14HHOM
rIPOB03E FIPOJYKTOB rI14TAH14 H JI4HbIX BE1MEIMI 21
FIEPCOHAJIA, 3AHAITOFO HA CTPO14TEYIbCTBE OEbEKTOB
B 14HJIAHL[14H H4 CCCP

lpaBHTenb'CTBO OI HHRIHAICKOt Pecny6nHKH Hn paBHTenIbCTBO Coo3a COBeer-

CKHX COUHajiHCTHqeCKHx Pecny6nHK,

ccbijiaACb Ha JIojirocpoqHyIO flporpaMMy pa3BHTHR H yrny6neHHsi ToproBO-
3KOHOMHteCKOro, npOMbIIrlleHHo0O H HayqHO-TeXHHqeCKOrO COTpyAHHqeCTBa

MexKay (DHHA15111CKOft Pecny6nHKofl H COO3OM COBeTCKHX COUHaHCTHqeCKHX
Pecny6JTHKaO 1990 roaa OT 18 MaA 1977 roga, a TaKwKe Ha CornameHHe MeKay (DHH-
.flHXaCKOf1 Pecny6nHKOfr H COIO3OM COBeTCKHX COLHaJIHCTHqeCKHX Pecny6HK no

TaMO)KeHHbIM BonpocaM OT 24 HoS6pi 1960 roaa, CornaweHHe Me)KXy I-paBH-
Te.ibCTBOM ()HHIIHCKOA Pecny6nHKH H I-paBHTeIbCTBOM CotO3a COBeTCKHX

COIiHarHCTHqeCKHX PeCny6lHK 0 CoTpyL1HHqeCTBe no TaMO)KeHHbIM BOHpOCaM OT
24 anpenA 1975 roaa, CornaieHe Me)KUy OHHnAHnCKOft Pecny6nHKOfl H COO3OM
COBe'CKHX COUHaJIHCTHqeCKHX Pecny6IHK 1O BonpocaM HaJ1Oroo6.io)KeHHAI OT

15 anpest 1977 roaa,

HCXO XI H3 py)KeCTBCHHbIX OTHouleHHfi, cyiIeCTByIOIUHX Me)Kay o6eHMH CTpa-

HaMH,

IIPHHHMaA BO BHHMaHHe, ITO o6a rocyaapcTBa SIBJIAIOTCI COCeHHMH CTpa-

HaMH,

rIpHHHMaA BO BHHMaHHe CTpeMJIeHHe K H36e)KaHHIO faBOA1HOrO HaJIoroo6JIO-
)KeHHA npOayKTOB nHTaHHA H JIHqHbIX Belef 1115 (bHHCKOrO H COBeTCKoro nep-
COHajia, 3aHATOrO Ha CTPOHTenJbCTBe npoMbiuJiieHHbIX H HHbIX O61eKTOB B (HH-
nAHJaHH H CCCP,

B ueJ]AX B3aHMHOrO OCBO60o)KaeHHA YKa3aHHbIX B npeIbIIymLeM a63aue npOalyK-

TOB 1IHTaHHA H JIHqHblX Beaiefl OT TaMO)KeHHbIX IOWIHH H nlo6bix B3HMaeMbiX npH
BBO3e HajiOrOB,

XaOrOBOPHJHCb 0 HHKeCJ]aYyIOI1xM:

CmambA 1. B HaCTOwIIeM CoriauIeHHH nOHHMaIOTCA:

a) nOA TepMHHOM <(CTpOHTeJIbCTBO o6beKTOB)): CTPOuIIHCC1 Ha TeppHTOPHH
(DHHjIIIHHH aTOMHIe 3jieKTPOCTaHIAHH fIOBH3a-I H JIoBH3a-2)>, H CTPOAUIHeC Ha
TePPHTOPHH CCCP KOCTOMYKUICKHfl ropHo-o6oraTHTelbHbIt KOM6HHaT, CBeTO-

ropcKHif ix.eJu1O103Ho-6yMaKHbIfk KoM6HHaT, a TaK)Ke o6-beKT, noao6Hbie yKa3aH-
HblM Bbiwe, KOTOpbIe 6yalyT coopy)KaTbCA C yqaCTHeM COBeTCKOFO nepcoHajia Ha
TeppHTOPHH (1IHHJIAHaHH H C yqaCTHeM 4)HHCKoro nepcoHajia Ha TeppHTOpHH

CCCP;
6) n011 TepMHHOM <fnepCOHaJI)>: rpawKaaHe (DHHJIRHaHH, 3aHATble Ha CTpOH-

TejibCTBe o6"eKTOB Ha TeppHTOPHH CCCP, H rpa)KaaHe CCCP, 3aHATbie Ha CTpOH-
TejibCTBe o61eKTOB Ha TeppHTOPHH 4I)HHJIAHAHH;
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6) OU TepMHHOM ((fpOAyKTbI IIHTaHHD): npeUHa3HaqeHHbie XUIA nepCoHana
H BbIBO3HMble H3 (DHHJnIHAHH HnH CCCP npOH3BeUeHHbie B CTpaHe BbIBO3a npoao-
BOJIbCTBeHHble TOBapbI, a TaKwKe Te flpOaOBO]IbCTBeHHbie TOBapbI HHOFO npOHCXO-
mKaeHHA, B OTHOULeHHH KOTOpblX 6yaeT aIOCTHrHyTa IOrOBopeHHOCTb Me)KAy TaMo-
)KeHHblMH ynpaBieHHAMH o6eHX CTpaH B 11OpSIUKe, npeayCMOTpeHHOM CTaTbef 8
HaCTOluIero CornaileHHA, 3a HCKJIIOqeHHeM BO Bcex cjiyqa$1x aJIKOrOJIbHbIX
HaHHTKOB;

e) 101 TepMHHOM ((H4Hble BeLUH)): BbIBO3HMbie H3 (IHHJrlIHaHH HJIH CCCP
HOBble HuH 6bIBmuHe B yHOTpe6ieHHH npeaMeTbl, npeAHa3HaqeHHbie LAJI JIH4HOrO
HOJlb3OBaHHA nepcoHala;

6) 110 TepMHHOM "fnpe!eJIbi JIHqHbIX noTpe6HOCTef>>: TaKoe KOJ1HqeCTBO
flpOAYKTOB nHTaHHI H JIHqHbIX Beweft, KOTOpOe pa3YMHO Heo6xoaHMo ainl yauoBne-
TBOpeHHA JIHqHbIX rIOTpe6HOCTefl nepcoHana;

e) 101 TePMHHOM <(6ecnomRHHHO>>: OcBO60)KaeHHe OT TaMO)KeHHbIX
flOUIlHH H ino6bX HaniorOB, B3HMaeMbIX 1pH BBO3e.

BonpocbI Hanoroo6loeHHA flnpO1YKTOB nHTaHHA H JIHqHbIX Bewerl B CTpaHe
BbIB03a peryJIHpytOTCA HCKJItOqHTeJfbHO 3aKOHo.1aTeJIbCTBOM 3TOll CTpaHbI.

Cmamb.i 2. TaMoKeHHbIe yqpeKaeHHA o6eHX cTpaH 6yAiyT pa3peluaTb 6ec-
nOIIIJHHHO nPOBO3 B npeAenax JIHqHblX noTpe6HOCTef flpOAyKTOB HHTaHH! H IHq-
HbIX Beel AJ nepcoHaa, 3aHitTOrO Ha CTPOHTenbCTBe o6 ,eKTOB.

Cmamwi 3. TaMoKeHHbie yqpe)KaeHHA o6eHX CTpaH H aMHHHCTpaHS
o6ibeKTOB, IpeayCMOTpeHHblx IIYHKTOM ((a>> CTaTbH 1, 6yIyT ocyUL.eCTBJIATb KOH-
TpOJlb 3a TeM, q'TO6bl BBe3eHHbe Ha OCHOBaHHH HaCTosiuero CornlauIeHH npoAyK-
Tb! rHTaHHA H nHqHbie BeIUH He iepeaaBaJIHCb B flOnb3OBaHHe apyrHX JIHI!, KpOMe
nepcoHana, YKa3aHHOrO B nYHKTe 06>> CTaTbH 1.

Cmambl 4. no 3aBepJJeHHH CTPOHTenbCTBa o61eKTOB HeHCfOJlfb3OBaHHbIe
llOAYKTbI IIHTaHHA H JIHqHbte BeIuH nepcoHana AIOn)KHbI 6bITb BO3BpaLIeHbI B CTpa-

Hy BblBO3a.

Cmamq 5. TaMoKeHHbie yqpe tcaeHHA o6eHX CTpaH 6yAyT npoIYCKaTb

qepe3 rpaHHLIY arKOFOJIbHbie HaHTKH C cO6ntoaIeHHeM aellCTByiouero 3aKOHoAa-
TenbCTBa CBoefl cTpaHbI.

CmambA 6. TaMO)eHHbie yqpemcaeHHA o6eMx CTpaH 6yAiyT pa3pelnaTb npo-
nlYCK BaRIOTbI, BaJIIOTHbIX H aIpyrHX ueHHOCTeAl, flpOBO3HMbIX qepe3 rpaHH1ty (4HH-
JIAH1HH H CCCP, B COOTBeTCTBHH C 3aKOHOzIaTeIbCTBOM CBoeft CTpaHbI. OAHaKO no
B3aHMHOA aOrOBOpeHHOCTH KOMneTeHTHbIX opraHOB o6eHx CTpaH MOMCeT 6bITb
yCTaHOBneH oco6bll nopAl1OK nponycKa qepe3 rpaHHy BaJlOTbl, yqHTbIBaIOIHWA
CneUHqbHKy KOHKpeTHOrO o61,eKTa.

Cmambw 7. TaMo)KeHHbie ynpaBjieHHA O6eHX CTpaH B OT1!ejibHbIX npOTO-
xonax 6yAyT onpe1elsTb, KaKHe H3 o61eKTOB, coopy)KaeMbIX B (DHHlIHnHH H
CCCP, 6y4yT OTHOCHTbCAI K 06,eKTaM, nognazaOwllHM 10 £IeflCTBHe nYHKTa <(a>
CTaTbH 1 HaCToAu.ero CornaueHHe , rIOMHMO Ip1MO YKa3aHHbIX B Hem.

CmambA 8. B uenax o6nerqeHHA ocyu.eCTBJieHH31 HaCTotuwero CornaiueHHA
rlpeALCTaBHTeJIH TaMo)KeHHb]X ynpaBieHHfl o6eHX cTpaH 6yAyT npOBOaHTb B3aHM-
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Hble KOHCyJIbTaUHH H HPH Heo6XOQHMOCTH CornaCoBbiBaTb BOHPOCbI, OTHOCIuHeCA
K nOpRJKY BbilOJIHeHH HaCTostwero CornaeHHA.

Afl 3TOrO OHH no npocb6e TaMoxKeHHOrO ynpaJieHHA OnHOR H3 CTpaH 6yAyT
BCTpemaTbCA B CorJnaCOBaHHOM MeCTe H B corJIaCoBaHHbIft CPOK.

CmamM 9. HacTou.ee CornameHHe BCTyn1HT B CHAY qepe3 30 AHefl nocne
TOrO, xaKl o6e XioronapHBaiouxeca CTOpoHbI yBeAOMAT Apyr apyra no AHnnOMa-
THReCKHM KaHanaM 0 BbInOJIHeHHH HMH Heo6xoflHMbIX AJ1R BCTyiVIeHH! B CHJIY Hac-
ToAiero CoriaIueHHA KOHCTHTYUHOHHbIX npoueayp.

CmambA 10. HacTolaee CornameHHe 6yae'l aeiRCTBOBaTb AO 3aBepiueHHA
CTPOHTenJbCTBa o61,eKTOB, KOTOpmLe 6yAyT coopy)KaTbCA no KOHTpaKTaM, 3aKto-
qeHHbIM AO 1990 rola B COOTBeTCTBHH C AonrOCpOqHofl lporpaMMotk pa3BHTHR H
yrny6ieHHA ToproBo-3KOHOMHqeCKoro, npoMbineJHoro H HayqHO-TeXHHqeCKoro
COTPYAIHHqeCTBa Mewty C ] HHJ1IHACKOfk Pecny6HKOfl H COO3OM COBeTCKHX Co-
uIHajiHCTHqcCKHx Pecny6RHK Ao 1990 roaa OT 18 MaR 1977 roaa.

Kaw[ctam H3 AoroBapHBajo~UHXCA CTOpOH MO)KeT npeKpaTHTb aefkCTBHe Co-
rlaleHHs, yBCOMHB o6 3TOM HOTOf apyryo AoroBapHBaIoIxyIoCA CTOpOHy. Co-
rnameHHe oCTaerCAC B CHne eme mIeCTb MecRIIeB Co E lHA Il0JIyqeH HOTbl.

COBEPtUEHO B MOCKe 16 HOA6pR 1978 rona B a yx nOAJIHHHb1X 3K3eMnnApax,
Ka )Knbtl Ha 4)HHCKOM H PYCCKOM st3bIKax, npHqeM o6a TeKCTa HMeIOT OnHHaKOBy1O
CHJIY.

Ho ynOIHOMOqHIO FlpaBHTejibCTBa (IHHJIJHCKOR Pecny6HKH:

AIAKKO XAM1IAMA

lo yHOJIHOMOqHO I'paBHTejibCTBa Coio3a COBCCKHX

COI.LxaIHCTHqeCKHX Pecny6HK:

IOPHIf r-PHMEPOB
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF FINLAND AND THE GOVERNMENT OF THE UNION OF
SOVIET SOCIALIST REPUBLICS CONCERNING THE EXEMP-
TION FROM CUSTOMS DUTIES OF PROVISIONS AND PER-
SONAL OBJECTS IMPORTED FOR THE USE OF PERSONNEL
ON CERTAIN CONSTRUCTION PROJECTS IN FINLAND AND
THE UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS

The Government of the Republic of Finland and the Government of the Union
of Soviet Socialist Republics,

Referring to the Long-term Programme for the development and strengthening
of commercial, economic, industrial, scientific and technical co-operation between
the Republic of Finland and the Union of Soviet Socialist Republics until 1990, of
18 May 1977, the Agreement between the Republic of Finland and the Union of
Soviet Socialist Republics concerning customs matters, of 24 November 1960, the
Agreement between the Government of the Republic of Finland and the Government
of the Union of Soviet Socialist Republics concerning co-operation in customs mat-
ters, of 24 April 1975,2 and the Agreement between the Republic of Finland and the
Union of Soviet Socialist Republics on taxation, of 15 April 1977,1

Bearing in mind the friendly relations which exist between the two countries,
Taking into account the fact that the two States are neighbouring countries,
Taking into account the desire to avoid double taxation on provisions and per-

sonal objects for Finnish and Soviet personnel employed on industrial and other con-
struction projects in Finland and the USSR,

With a view to mutually exempting the provisions and personal objects referred
to in the previous paragraph from customs duties and any charges imposed at the
time of import,

Have agreed as follows:

Article 1. For the purposes of this Agreement:
(a) The term "construction projects" means the atomic power stations

Loviza-1 and Loviza-2, being constructed in the territory of Finland, the
Kostomukshsky integrated mining and enrichment works and the Svetogorsky inte-
grated pulp and paper works, being constructed in the territory of the USSR, and
projects similar to those referred to above which are to be undertaken with the par-
ticipation of Soviet personnel in the territory of Finland and with the participation of
Finnish personnel in the territory of the USSR;

I Came into force on 6 April 1979, i.e., 30 days after the Contracting Parties had informed each other through the
diplomatic channel (on 15 February and 6 March 1979) of the completion of the required constitutional procedures for its
entry into force, in accordance with article 9.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1023, p. 161.
3 Ibid., vol. 1218, No. 1-19665.
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(b) The term "personnel" means nationals of Finland employed on construc-
tion projects in the territory of the USSR and nationals of the USSR employed on
construction projects in the territory of Finland;

(c) The term "provisions" means food items produced in the country of export
which are intended for personnel and exported from Finland or the USSR, and also
food items of other countries of origin in respect of which an agreement is reached
between the customs authorities of the two countries under the procedure envisaged
in article 8 of this Agreement, with the exception in all cases of alcoholic beverages;

(d) The term "personal objects" means new or used items exported from
Finland or the USSR, intended for the personal use of personnel;

(e) The term "limits of personal requirements" means the quantity of provi-
sions and number of personal objects which are reasonably required to meet the per-
sonal needs of personnel;

(f) The term "duty free" means exempt from customs duties and other charges
imposed at the time of import.

Questions of the taxation of provisions and personal objects in the country of
export shall be regulated exclusively by the legislation of that country.

Article 2. The customs institutions of the two countries shall allow the duty-
free passage, within the limits of personal requirements, of provisions and personal
objects for personnel employed on construction projects.

Article 3. The customs institutions of the two countries and the management
personnel of the projects referred to in article 1, paragraph (a), shall maintain sur-
veillance so as to ensure that provisions and personal objects imported under this
Agreement are not transferred to persons other than the personnel referred to in arti-
cle 1, paragraph (b).

Article 4. Upon completion of the construction projects, unused provisions
and personal objects of personnel must be returned to the country of export.

Article 5. The customs institutions of the two countries shall allow the pas-
sage of alcoholic beverages across the border, subject to compliance with the legisla-
tion in force in their own countries.

Article 6. The customs institutions of the two countries shall allow the pas-
sage of currency, currency equivalents and other valuables across the border between
Finland and the USSR in accordance with the legislation of their own countries. By
mutual agreement between the competent bodies of the two countries, however, a
special procedure for allowing the passage of currency across the border may be esta-
blished, taking into account the characteristics of specific projects.

Article 7. The customs authorities of the two countries shall determine in
separate protocols which of the ongoing projects in Finland and the USSR shall be
included among the projects falling within the purview of article 1, paragraph (a), of
this Agreement, in addition to those directly referred to in that paragraph.

Article 8. In order to facilitate the implementation of this Agreement, rep-
resentatives of the customs authorities of the two countries shall hold joint consulta-
tions and, where necessary, reach agreement on questions relating to the procedure
for implementing this Agreement.
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For this purpose, at the request of the customs authority of either country, they
shall meet at agreed places and on agreed dates.

Article 9. This Agreement shall enter into force 30 days after each Contracting
Party has informed the other through the diplomatic channel that it has completed
the constitutional procedures required for the entry into force of the Agreement.

Article 10. This Agreement shall remain in force until the completion of the
construction projects contracted for under contracts concluded before 1990 in
accordance with the Long-term Programme for the development and strengthening
of commercial, economic, industrial, scientific and technical co-operation between
the Republic of Finland and the Union of Soviet Socialist Republics until 1990, of
18 May 1977.

Either of the Contracting Parties may terminate the Agreement by notifying the
other Contracting Party to that effect. The Agreement shall remain in force for a
further six months from the date of receipt of such notification.

DONE at Moscow on 16 November 1978, in two original copies, each in the Fin-
nish and Russian languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Republic of Finland:

JAAKKO HALLAMA

For the Government of the Union of Soviet
Socialist Republics:

YURI PRIMEROV
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DE
FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE L'UNION DES
RIEPUBLIQUES SOCIALISTES SOVItTIQUES CONCERNANT
L'IMPORTATION, EN FRANCHISE DE DROITS DE DOUANE,
DES VIVRES ET OBJETS PERSONNELS DESTINtS AU PER-
SONNEL DE CERTAINS PROJETS DE CONSTRUCTION EN
FINLANDE ET EN UNION DES RtPUBLIQUES SOCIALISTES
SOVItTIQUES

Le Gouvernement de la Rpublique de Finlande et le Gouvernement de l'Union
des Rpubliques socialistes sovi~tiques,

Se r&6rant au Programme A long terme de d~veloppement et d'intensification de
la cooperation commerciale, dconomique, industrielle, scientifique et technique entre
la Rpublique de Finlande et l'Union des Rpubliques socialistes sovi~tiques valable
jusqu'en 1990, du 18 mai 1977, ainsi qu'A l'Accord relatif A la tarification douanire,
du 24 novembre 1960, A l'Accord entre le Gouvernement de la R~publique de
Finlande et le Gouvernement de l'Union des RMpubliques socialistes sovidtiques
relatif A la cooperation en matire douani~re, du 24 avril 19752, et A l'Accord entre la
R~publique de Finlande et l'Union des Rpubliques socialistes sovi~tiques tendant A
6viter la double imposition fiscale, du 15 avril 19771,

Se fondant sur les relations d'amiti6 qui lient les deux pays,
Tenant compte du fait que les deux pays sont voisins,
D~sireux d' viter la double imposition fiscale des vivres et des objets personnels

destines au personnel finlandais et sovidtique de certains projets de construction in-
dustrielle et autre, en Finlande et en URSS,

Afin de faire b~n~ficier mutuellement d'une exemption des droits de douane et
autres droits de toute sorte A l'importation les vivres et objets personnels mentionn~s
Al'alin~a precedent,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. Aux fins du pr6sent Accord
a) L'expression (<projets de construction>> s'entend des centrales atomiques

Loviisa I et Loviisa II en construction sur le territoire finlandais, du combinat de
Kostamus pour la pr6paration des minerais ferreux, du combinat de Svetogorsk pour
la fabrication de la cellulose et du papier, en construction sur le territoire de I'URSS,
ainsi que de projets analogues, auxquels participeraient sur le territoire finlandais du
personnel sovi6tique, et sur le territoire de I'URSS du personnel finlandais;

I Entri en vigueur le 6 avril 1979, soit 30 jours aprbs que les Parties contractantes se furent notifit par voie diploma-
tique (les 15 f~vrier et 6 mars 1979) l'accomplissement des procedures constitutionnelles requises pour son entre en
vigueur, conformiment & 'article 9.

2 Nations Unies, Recuedi des Traits, vol. 1023, p. 161.
3 Ibid., vol. 1218, n° 1-19665.
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b) Le terme <(personnel> s'entend de ressortissants finlandais employ~s A des
projets de construction sur le territoire de I'URSS, et de ressortissants de I'URSS
employ~s A des projets de construction sur le territoire finlandais;

c) Le terme ovivres>> s'entend de produits alimentaires destin6s au personnel,
provenant de Finlande ou d'URSS et fabriqu6s dans le pays d'origine, ainsi que de
produits alimentaires d'autre origine, qui auront fait robjet d'un accord entre les ad-
ministrations douani~res des deux pays selon la procedure prdvue A 'article 8 du pr6-
sent Accord, les boissons alcoolis6es dtant exclues dans tous les cas;

d) L'expression «objets personnels)) s'entend d'articles neufs ou usag6s,
destinds A l'usage personnel du personnel et export6s de Finlande ou d'URSS;

e) L'expression olimite des besoins personnels> s'entend de la quantit6 de
vivres et d'objets personnels que 'on peut raisonnablement estimer n~cessaire pour
faire face aux besoins personnels du personnel;

J) L'expression «en franchise de droits>>s'entend d'une exemption des droits de
douane et autres droits d'importation de toute sorte.

Les questions touchant rimposition fiscale des vivres et des objets personnels
dans le pays d'origine rel~vent exclusivement de la 16gislation dudit pays.

Article 2. Les administrations douanires de l'un et 'autre pays autorisent
l'importation en franchise de droits, dans la limite des besoins personnels, des vivres
et objets personnels destin6s au personnel des projets de construction.

Article 3. Les administrations douanires de l'un et l'autre pays, et les re-
sponsables des projets 6numdr~s au paragraphe a de l'article premier sont charges de
contr6ler que les vivres et objets personnels import6s en vertu du pr6sent Accord ne
soient pas livr~s A l'usage de personnes autres que le personnel vis6 au paragraphe b
de l'article premier.

Article 4. La construction une fois achevde, les vivres inutilis6s et les objets
personnels du personnel devront 8tre renvoyds dans le pays d'origine.

Article 5. Les autorit6s douani~res de l'un et 'autre pays autorisent l'importa-
tion de boissons alcoolisdes dans les limites de la lgislation en vigueur dans leurs
pays respectifs.

Article 6. Les autorit6s douanires de l'un et l'autre pays autorisent l'importa-
tion de devises, valeurs et autres objets pr~cieux franchissant la frontire de la
Finlande et de I'URSS dans les limites de leurs Igislations respectives. Toutefois, par
accord mutuel des autorit~s comp6tentes de l'un et rautre pays, une r~glementation
particulire pourra Etre institute pour l'importation des devises, compte tenu de cir-
constances particulires dans un projet donnd.

Article 7. Les administrations douanires de Fun et rautre pays d~finiront
dans des protocoles distincts les projets de construction en Finlande et en URSS qui
entrent dans les projets visas au paragraphe a de l'article premier du present Accord
(outre ceux qui y sont nomm~ment mentionn~s).

Article 8. En vue de faciliter 'application du pr6sent Accord, les repr6sen-
tants des administrations douani~res de l'un et l'autre pays se consulteront et au be-
soin r~gleront les questions relatives A 'application pratique du present Accord.
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Ils se r6uniront A cette fin, sur la demande de l'administration douanire de l'un
des deux pays, aux date et lieu convenus.

Article 9. Le present Accord entrera en vigueur 30 jours apr~s que les Parties
contractantes se seront notifi6 par la voie diplomatique l'accomplissement des pro-
c6dures pr~vues par leurs constitutions pour son entree en vigueur.

Article 10. Le present Accord demeurera en vigueur jusqu'A l'ach~vement des
projets de construction entrepris en vertu de contrats conclus avant 1990 conformd-
ment au Programme A long terme de d6veloppement et d'intensification de la
coop6ration commerciale, dconomique, industrielle, scientifique et technique entre la
R6publique de Finlande et l'Union des R~publiques socialistes sovi6tiques valable
jusqu'en 1990, du 18 mai 1977.

Chacune des deux Parties peut mettre fin au present Accord en le notifiant A
l'autre. Le pr6sent Accord demeurera en ce cas en vigueur six mois A dater de la rdcep-
tion de ladite notification.

FAIT A Moscou, le 16 novembre 1978, en deux exemplaires originaux, chacun en
finnois et en russe, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique de Finlande

JAAKKO HALLAMA

Pour le Gouvernement de 'Union des Rfpubliques
socialistes sovidtiques

YouRI PRIMEROV
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FINLAND
and

UNION OF SOVIET SOCIALIST REPUBLICS

Protocol on the reciprocal recognition of the equivalence of
university degrees and diplomas and of certificates
qualifying for application to universities. Signed at
Moscow on 7 December 1979

Authentic texts: Finnish and Russian.

Registered by Finland on 24 February 1981.

FINLANDE
et

UNION DES REPUBLIQUES SOCIALISTES
SOVIETIQUES

Protocole sur la reconnaissance reciproque de l'6quivalence
des grades et dipl6mes universitaires et des certificats
d'aptitude universitaire. Signe ' Moscou le 7 decembre
1979

Textes authentiques : finnois et russe.

Enregistr6 par la Finlande le 24 fdvrier 1981.
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

POYTAKIRJA SUOMEN TASAVALLAN HALLITUKSEN JA SOSIALIS-
TISTEN NEUVOSTOTASAVALTOJEN LIITON HALLITUKSEN
VALILLA KORKEAKOULUTUTKINTOJEN JA OPPIARVOJEN
SEKA NIIDEN TODISTUSTEN, JOTKA OIKEUTTAVAT PYRKI-
MAAN KORKEAKOULUIHIN, SAMANARVOISUUDEN MOLEM-
MINPUOLISESTA TUNNUSTAMISESTA

Suomen Tasavallan hallitus ja Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton
hallitus,

haluten edelleen kehittai 6. huhtikuuta 1948 Suomen Tasavallan ja Sosialististen
Neuvostotasavaltojen Liiton vlilld ystaivyydestai, yhteistoiminnasta ja keskinaisesta
avunannosta tehtyyn sopimukseen perustuvia suomalais-neuvostoliittolaisia ysta-
vyyssuhteita,

pyrkien laajentamaan yhteisty6ta ja lisAianAn vaihtoa korkeimman opetuksen
alalla Suomen Tasavallan ja Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton vd1il
27. elokuuta 1960 sivistyksellisesta yhteisty6std tehdyn sopimuksen ja 15. mar-
raskuuta 1974 allekirjoitetun yhteisty6td korkeimman opetuksen alalla vuosina
1975-1979 koskevan p6ytdkirjan mukaisesti,

pitaen ohjeenaan erityisesti edella mainitun p6ytdkirjan 14 artiklaa,
tarkoituksenaan mndritella tutkintojen ja oppiarvojen molemminpuolisen tun-

nustamisen edellytykset ja normit,
vahvistaen pyrkimyksensa HelsingissA 1. elokuuta 1975 allekirjoitetun Euroopan

turvallisuus- ja yhteisty6konferenssin paat6sasiakirjan mddraysten mukaisesti
kehittaa edelleen yhteisty6ta ja vaihtotoimintaa kasvatuksen alalla,

ovat sopineet seuraavaa:

I artikla. Kumpikin sopimuspuoli tunnustaa yliopistoissa ja muissa yliopisto-
tasoisissa korkeakouluissa kansallisten todistusten kanssa samanveroisen opiske-
luoikeuden antaviksi todistuksiksi ne todistukset, joiden saaminen on niiden haiti-
jalle ehtona korkeakoulussa opiskelulle sen sopimuspuolen alueella, jossa ne on
annettu. Jos tdllaiset todistukset toisessa maassa antavat oikeuden opiskella korkea-
koulussa ainoastaan huomioon ottaen niissa mainitun opintosuunnan, niin toisessa
maassa ne my6s antavat oikeuden opiskella vain vastaavalla opintosuunnalla.

Siina tapauksessa, etta toisen sopimuspuolen alueella on ei-valtiollisia korkea-
kouluja tai korkeakouluja, joihin sisdInpfiAsy ei ole valtion valvonnassa, pyrkii
asianomainen sopimuspuoli my6tavaikuttamaan siihen, ettad tdllaiset korkeakoulut
noudattavat taman artiklan I kappaleen periaatteita.

2 artikla. Kumpikin sopimuspuoli tunnustaa vastavuoroisesti samanarvoisiksi
seuraavat molempien maiden yliopistojen tai muiden yliopistotasoisten korkeakou-
lujen todistukset ja oppiarvot:
1. Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton yliopistojen ja pedagogisten instituut-

tien filologisten tiedekuntien diplomity6n tai valtiontutkinnon suorittamisen
jAlkeen my6ntamat diplomit, jotka antavat niiden haltijoille korkeakoulun tai
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yleissivistAvan koulun filologi-opettajan (Filolog-prepodavatel'/utshitel' vys-
shego utshebnogo zavedenija ili obshtsheobrazovatel'noj shkoly) patevyyden; ja
todistukset filosofian kandidaatin tutkinnon suorittamisesta Suomen Tasavallan
korkeakoulujen kielitieteellisessa koulutusohjelmassa.

2. Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton yliopistojen diplomity6n suoritta-
misen jiJkeen myontimat diplomit pddaineena matematiikka, mekaniikka, tah-
titiede, fysiikka, kemia, biologia, elaintiede ja kasvitiede, fysiologia, biofy-
siikka, biokemia, perinn6llisyystiede tai mikrobiologia; ja todistukset filosofian
kandidaatin tutkinnon suorittamisesta Suomen Tasavallan korkeakoulujen
luonnontieteellisessa koulutusohjelmassa.

3. Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton laaketieteellisten korkeakoulujen
(laaketieteellisten instituuttien tai yliopistojen laaketieteellisten tiedekuntien)
diplomit yleislaaketieteessa; ja todistukset laaketieteen lisensiaatin tutkinnon
suorittamisesta Suomen Tasavallan korkeakouluissa.

4. Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton insin66riteknisten korkeakoulujen
diplomity6n suorittamisen jalkeen my6nta.mat diplomit, jotka antavat niiden
haltijoille insin66rin patevyyden; ja todistukset diplomi-insin66rin tutkinnon
suorittamisesta Suomen Tasavallan korkeakouluissa.
Kohdissa 1-4 mainitut todistukset antavat niiden haltijoille oikeuden jatko-

opintoihin korkeamman tutkinnon suorittamiseksi sopimuspuolten yliopistoissa ja
muissa yliopistotasoisissa korkeakouluissa samoilla ehdoilla kuin vastaavien kansal-
listen todistusten haltijoille. Td.lloin voidaan tutkintoon pyrkivalta vaatia vastaanot-
tavan sopimuspuolen kielen tutkinto siina tapauksessa, etta hanen aikaisemmat
opintonsa on suoritettu toisella kielella.

3 artikla. Sopimuspuolet tutkivat edelleen tutkintojen ja oppiarvojen molem-
minpuolisen tunnustanisen ja samanarvoisuuden manrittelyn edellytyksia ja ehtoja
sellaisissa oppiaineissa ja sellaisilla tieteenaloilla, jotka eivat sisaly ta.man p6ytakir-
jan 2 artiklaan, tarkoituksenaan laajentaa sen soveltamisalaa. Taman mukaisesti
sopimuspuolet toimittavat toisilleen seka tamdan p6ytakirjan 2 artiklassa mainittujen
oppiaineiden etta jommankumman sopimuspuolen pyynn6sta my6s 2 artiklaan sisal-
tymatt6mien oppiaineiden tutkintovaatimukset ja opinto-ohjelmat seka informoivat
toisiaan kaikista niihin tehtavistd muutoksista.

Naiden tutkintovaatimusten ja opinto-ohjelmien tutkimisen tulosten perusteella
sopimuspuolet voivat keskinaisella sopimuksella muuttaa tai taydentAd taman
p6ytdkirjan 2 artiklassa olevaa luetteloa tieteenaloista, tutkinnoista ja oppiarvoista.

4 artikla. Taman p6ytdkirjan edellyttaman tietojen vaihdon kdytdnn6l1iseen
toteuttamiseen Ifittyvia kysymyksia hoitavat Suomen Tasavallassa opetusministeri6
ja Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liitossa SNTL: n korkeakoulu- ja keskiasteen
erityiskoulutuksen ministeri6.

5 artikla. Kumpikin sopimuspuoli soveltaa tata p6ytdkirjaa ottaen huomioon
kansallisen lainsAadAnt6nsa vaatimukset.

Tamain p6ytdkirjan mAiraykset eivat vaikuta sopimuspuolten oikeuksiin tai vel-
vollisuuksiin, jotka johtuvat niiden tekemistai muista kansainvAlisista sopimuksista.

6 artikla. Taman p6ytdkirjan mAArayksiA voidaan muuttaa molempien sopi-
muspuolten keskinaisella sopimuksella.
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7 artikla. TmnAi p6ytakirja tulee voimaan 30 paivan kuluttua siitd, kun sopi-
muspuolet ovat toisilleen ilmoittaneet, ettA niiden lainsandann6n vaatimukset sopi-
muksen voimaantulolle on tdytetty.

8 artikla. Tama p6ytakirja on voimassa rajoittamattoman ajan. Kumpikin
sopimuspuoli voi irtisanoa tamn p6ytakirjan ilmoittamalla siitai toiselle sopimus-
puolelle. Irtisanominen tulee voimaan yhden vuoden kuluttua siita, kun toinen sopi-
muspuoli on vastaanottanut irtisanomisilmoituksen.

TEHTY Moskovassa 7 paivAna joulukuuta 1979 kahtena kappaleena, kumpikin
suomen ja venajan kielella, kummankin tekstin ollessa yhta todistusvoimainen.

Suomen Tasavallan hallituksen puolesta:

PAR STENBACK

Sosialististen Neuvostotasavaltojen Liiton
hallituksen puolesta:

V. JELUUTIN
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

HPOTOKOJI ME)KLAY nPAB14TEJrbCTBOM IHYIZHACKORI PEC-
FIYBYrHF4KH 14 mPABH4TEJYICTBOM COIO3A COBETCKH4X CO-
L14AJ14CTWIqECKI4X PECHYBI.r4K 0 B3AI4MHOM FIPH3HA-
H1414 PABHOIEHHOCTI4,XOKYMEHTOB 0 BbICIUEM OEPA-
30BAH14I4, YMEHbIX CTEEHEIA, A TAK)KE JAOKYMEHT0B,
TAIOII4X JIPABO nOCTYHYIEHII4I B BbICUII4E YMEIHbIE
3ABEJaEH14S

rpaBHTenbCTBO (nHHJn1HRCKOrl Pecny6nHKH H nlpaBrTembCTBO Com3a COBeT-
CKHX COUHaJIHCTHqeCKHX Pecny6inK,

KeKCaJR CIIOCO6CTBOBaTb amJbHelUeMy pa3BHTHIO Ipy)KeCTBeHHbIX (bHH-
J1IHAICKO-COBeTCKHX OTHOmeHHAi, 6a3HpytOlulxcs Ha OCHOBe AOrOBOpa o npyw6e,
COTpYXIHHqeCTBe H B3aHMHOIr fOMOllH MeICXy ()HHJ1IHaCKOfl Pecny6jrnKOik H
COIO3OM COBeTCKHX COuHaJIHCTHIteCKHX Pecny6nK OT 6 anpeng 1948 rona,

CTpeMSCb K pacimpenmo COTpyXIHMqeCTBa H YBeJ1lqeHHIO O6MeHOB B o6nacrH
BbIcImero o6pa3oBalHA B COOTBeTCTBHH C 3aj10oqeHHb1MH Mex)Ky (1M1MAIHCKOIR Pe-
cny6imoft H Co0ooM COBeTcKHx ColHaRHCTHqecKHx Pecny6rnu CoraeHmeM o
KYJIbTYPHOM COTPYIHH1 eCTBe, 3a1CJmoqeHHbIM 27 anrycTa 1960 r. H flpoTOonOM O
COTpyaHHqeCTBe B o6naCTH BbIcmero o6pa3oBaHHs B 1975-1979 rr., noImcaHHbIM
15 HoR6pR 1974 r.,

H B Oco6eHHOCTH pYKOBOCTBYRCb CTaTbefl 14 BbE.IeynOMSHyToro rpo-
TOKOJia,

B uenxx yCTaHOBneHHA npenOCbIflOK H HOPM B3aHMHOrO nPH3HaHHA XIOKy-
MeHTOB o6 o6pa3OBaHHH H yqeHb[X cTeneHefl,

nOxlTBep)taaR CBoe CTpeMJieHHe B COOTBeTCTBHH C nOrO )KeHH5IMH 3aKrnlOqH-
TeJobHoro aKTa COBeuaHHA no 6e3onacHocTH H COTpYaHHeCTBY B EBpone, nozi-
nHcaHHorO B XejibCHHKH 1 aBrycTa 1975 r., H najee pa3BHBaTb COTPYAHHtieCTBO H
o6MeHbI B o6nacTH o6pa3oBaHHsi,

,aorOBOpHnHCb 0 HHIKecnenyioiueM:

Cmamb. 1. 06e AoroBapHBaowmnecql CTopOHbI nPH3HaIOT B KaqecTBe CBH-
geTeflbCTBa H aTTeCTaTOB, amiO x Hapnxty C HauI4OHaJrbHbIMH CBHIeTerlbCTBaMH
paBHOUeHHOe npaBO Ha nOCTynjieHHe B yHHBepCHTeTbI H Apyrne BbICWIe yqe6Hbte
3aBeaeHH5I yHHBepCHTeTCKOrO YPOBH5I, Te cBHaLeTejnbcTBa H aTTeCTaTbI, nojiy4eHHe
KOTOPbIX ABJ1st TC$I XIJIR HX BJnagenibueB yCJIOBHeM HOCTyHJ1eHHA B Bb1CmHe yqe6Hbie
3aBe~ueHH Ha TeppHTOpHH TOR1 A1orOBapHBaioiuefrc1 CTOPOHbI, rne OHH BblaHbI.
EcnH TaKHe CBHaeTe IbCTBa H aTTeCTaTbI B OLIHOAl H3 CTpaH alaIOT IlpaBo IIOCTY-
nueHHn B Bbicwee yte6noe 3aBeeHHe TOJfbKO C yqeTOM YKa3aHHorO B HHX npoqniJtIA
o6yqeHHst, TO B ipyroft cTpaHe OHH TaKwe aIOT npaBo nOCTynneHHH TOJIbKO B
BbICJIHe yqe6Hbie 3aBele1HHR COOTBeTCTByIOIiueo npOqbHJRI.

B TOM cjiyqae, ecJi Ha TeppHTOpHH OX1HOIA H3 AoroBapHBaOLuHXCq CTOPOH
HMeIOTCR HerocyaapCTBeHHbie BbICwLHe yqe6Hbie 3aBeuIeHHS1 HJH BbiCLUHe yqe6Hble
3aBexleHH, rlpHeM KaHAHaIaTOB B KOTOpbie He KOHTpOJIHpyeTc rOCyEaapCTBOM,
UaaHHaA aOrOBapHBatOLuaqcC CTOpOHa 6yaeT cTpeMHTbCR OKa3bIBaTb CoDaetCTBIe
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B TOM, 4TO6bl aHHble BbIC1LIHe yqe6Hble 3aBeaeHHR co6notuaH B HOJIHOM o61,eMe
flpHHLHIbl, H3JIO)KeHHbIe B nepBOM a63aue HaCTOA fleft CTaTbH.

Cmamb. 2. 06e aoroBapHBatouxiecA CTOpOHb nlPH3HaIOT Ha YCJIOBHRX
B3aHMHOCTH paBHoueHHbIMH cneYIyjoIHe AHnlOMbI H yqeHbIe CTeneHH yHHBep-
CHTeTOB HuIH gpyrHx BbICIIIHX yqe6HbIX 3aBeaeHHA YHHBepCHTeTCKOrO YPOBH1 o6eHX
cTpaH:

1. aHIIOMbI, BbIgaBaeMble YHHBepCHTeTaMH H (bHIOnOrHqeCKHMH 4)aKyJ11-
TeTaMH nelarOrHqeCKHX HHCTHTYTOB Coo3a COBeTCKHX COIIHajlHCTHqeCKHX
Pecny6JlHK nocnle 3allUHTbJ EH[InOMHOfI pa6OTb HIH caqH rocyaapCTBeH-
HbIX 3K3aMeHOB H naioiuHe HX B3Ia.eJlbIaM KBaJIHdFHKaLIHIO 4HJnoJlora-
npenouIaBaTens/yqHTeJI BbldclerO yqe6Horo 3aBeaeHH1 HH o6meo6pa-
3OBaTeJnbHOIR ULIKOJIbI, H aHInOMbI KawaHaTa (d)HJIOCOd)HH, CBHeTeJIb-
CTByiOIixHe o caaqe OKOHqaTebHoro 3K3aMeHa B paMKaX c1iIonorHqeCKori npo-
rpaMMbl O6yleHHI B Bb1CIIIHX yqe6HbIX 3aBeaeHHIX cDHHJ1SIHACKOA Pecy6nHKH.

2. HrJIOMbI, BbIgaBaeMbe YHHBePCHTeTaMH CoEo3a COBeTCKHX COIIHaIHCTH-
qecKHx Pecny6nHK Rocne 3a~UHTbl aHIIJIOMHOAl pa6OTb no cneILajibHOCTAIM:
MaTeMaTHKa, MeXaHHKa, aCTpOHOMHSI, 43H3HKa, XHMHS, 6HonorHi, 3OOnOrHA H
60TaHHKa, cbH3HoJIorHS, 6HOlH3HKa, 6HOXHMHA, reHeTHKa, MHKpO6HOIIOrHR, H
UafIHOMbI KaIHaTa (bHIOCOd)HH, CBHA!eTenbCTByiOuxHe o cnaqe OKOHqa-
TenbHOrO 3K3aMeHa B paMKax y4e6HOA IpopaMMb no eCTeCTBeHHO-HayqHbIM
cIexHaJIbHOCT1M B Bb1CLIHX yqe6HbIX 3aBeIeHH31X 4DHHrISIHaCKOR Pecny6IHKH.

3. aHnIOMbi o6 OKOHqaHHH BbCIHX MCeIHUHHCKHX yqe6HbIX 3aBegeHHA Coo3a
COBeTCKHX COuHaJIHCTHqeCKHX Pecny6nHK (MeIHUHHCKHX HHCTHTYTOB HJIH Me-
UHLIHHCKHX 43aKyJbTeTOB YHHBePCHTeTOB) no CIe1jHanJbHOCTH nele6Hoe Ueno, H

HHJIOMbi nHueHUHaTa MeIHUHHbI, noniyqaeMbie B BblCIIIHX yqe6HbIX 3aBe-
JIeHHAX 4HHJI5IHUCKOr Pecny6nHKH.

4. a[HnnJ1OMb, BbIaBaeMble BbICLIHMH HH)KeHepHO-TeXHHqeCKHMH yqe6HbIMH 3a-
BeeHH3IMH Colo3a COBeTCKHX COIUHanIHCTHqeCKHX Pecny6,IHK nocne OKoHqa-
HHI nOnHOrO Kypca o6yqeHHR H 3aI1HTbI aHIInOMHOAl pa6OTbI H UamouHe HX
BnalenbUaM KBarHqbHKaUHIO HHaKeHepa, H UHHInOMbi UHIIJIOMHpOBaHHOFO HH-
)KeHepa, nonyqaeMbie B BbICUIHX yqe6HbIX 3aBeaeHHSX 42HHnAHACKOrI Pecny-
6nHKH.

YKa3aHHble B n.n. 1-4 IHIOMbI alaIOT HX BnanenbuaM npaBo Ha nipoJoji-
)KeHHe o6yqeHHA c uenbIo COHCKaHHq 6onee BbICOKOAl yqeHOrl CTeneHH B yHHBep-
CHTeTax H apyrHX BbICLIHX yqe6HbX 3aBezieHHAX yHHBepCHTeTCKOrO YPOBHI )JoroBa-

PHBaoIHXCA CTOPOH Ha Tex we yCJIOBHAX, LITO H BnanenbuaM COOTBeTCTByIoLUHX
HaIJHOHaJlbHbIX HnnOMOB. IPH 3TOM OT KaHtlHaIaTa Ha COHCKaHHe yqeHOfl cTeneHH
Mo)KeT 6bITb noTpe6oBaHa caaqa 3K3aMeHa no R3blKy npHHHMalOlierl J orOBa-
pHtaioierica CTOpOHbl B TOM cnyqae, ecnH ero npeaweCTBypouaA yqe6a npoxo-

nHna Ha apyroM A3bIKe.

Cmam* 3. 4:oroBapHBaioiuecA CTOpOHbI npoUonKaT najim Heiwee H3yqe-
HHe npeanIOCbinOK H yCnOBHfl B3aHMHOrO nPH3HaHU H onpeaeneHHA paBHOueH-
HOCTH aOKyMeHTOB o6 o6pa3oBaHHH H yqeHbIX cTeneHelr no CfleILlHarbHOCTAM H
OTpac1 M 3HaHHR, He BKUOHeHHbIM B CTaTbiO 2 HaCTO~wero [pOTOKona, c =nenbiO
paCLUHpeHHR o6naCTH ero IpHMeHeHHR. B COOTBeTCTBHH C 3THM aorOBapH-
BajowHect CTOpOHbi 6yayT nepe aBaTba pyr apyry ywe6Hbie flhaHbI H fporpaMMbi
no cneUHa.JlbHOCTAM KaK ynOMAHyTbIM B CTaTbe 2 HaCTORluIero -IpoTOKona, TaK H,
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no npocb6e rno6ofI H3 CTOPOH, He BoICXIIHM B CTaTbiO 2, a TaKwKe HHdbOPMH-
PoBaTb Apyr Apyra 0 BceX BHOCHMbIX B HHX H3MeHeHHIX.

Ha OCHOBaHHH pe3yJnbTaTOB H3yqeHHI yqe6HbIX nJIaHOB H nporpaMM JIoroBa-
pHBaiouHeC1 CTOpOHbi no B3aHMHOR AOFOBOoeHHOCTH MOrYT BHOCHTb H3MeHeHHR
HAH aOIOJIHeHHA B nepeqeHb CneULHaJlbHOCTeif, aOKyMeHTOB o6 o6pa3OBaHHH H

yMeHbIX cTeneHeR, ynOMRHYTbIX B CTaTbe 2 HaCToamero I'[pOTOKOna.

Cmamwi 4. BonpocaMH, CB3aHHbIMH C npaKTHqeCKHM ocyIleCTBjieHHeM o6-
MeHa HHdbopMaUHeiA, npeYCMOTpeHHOrO HaCTOHWHM IIpOTOKOJIOM, 6yxie'r 3aHH-

MaTbCRq B (DHHJIrHICKO1l Pecny6nHKe MHHHCTePCTBO npOcBeiueHHst, a B COo3e Co-
BeTCKHX COuHaIHCTHqeCKHX Pecny6JIHK-MHHHCTepCTBO sbiciuero H cpeaHero
cneUHanbHoro o6pa3OBaHHI CCCP.

Cmambw* 5. 06e )joroBapHBaOmHec CTOpOHbI 6yayT rlpHMeHITb HaCTOSI-
Iu-m "pOTOKOJl, yLIHTbIBaqt flOH 3TOM Tpe6OBaHHA cBoero HaUHOHaJlbHorO 3aKOHO-
uaaTenbCTa.

I-Iojo)iKeHHnt HaCToililero f-poTOKona He 3aToarHBaIOT npaB H o6R3aHHOCTeA
(orOBapHMBaOUHXC CTOPOH, BbITeKatOWUHX H3 3aKntoqeHHbIX HMHa ipyrnx MewKay-

HapORHbIX I4orOBOpOB H corfnaweHHA.

Cmamb.A 6. FIOjio)KeHHA HaCTOiutero f-poTOKoJna MOrYT 6bITb H3MeHeHbi no
B3aHMHOMY cornaCntO AorOBapHBaIO1wHXC CTOPOH.

CmambA 7. HaCTOSlIIHR -IOOTOKOJr BCTynHT B CHJIy no HCTeqieHHH 30 QfHefl C
Toro AHS1, KaK )IoroBapHBaIowHecsI CTOpOHbI yBegOMAT apyr apyra 0 BbIIOj1HeHHH
HMH Heo6XOXHMbIX AlJIr 3TOFO KOHCTHTYLIHOHHbIX npoutixyp.

Cmambfl 8. HaCTOALIIHHR f-poTOKOJ1 3aKJ]IOqeH Ha HeonpeeJIeHHbIri CPOK.
KaKwm H3 LoroBapHBaIowHXCsL CTOPOH Mo)KeT AeHOHCHOOBaTb HaCTojLqUHt f-po-

TOKOJI, yBeaOMHB o6 3TOM aipyryto AoroBapHeBaIotu~yocA CTOPOHY. UeHOH-
CHPOBaHHe BCTYIIHT B CHJIY qepe3 ron nocne Toro, Kax Apyra JOrOBapHBaO~uaqc!
CTOpOHa npHHfna yBeIoMjieHHe o zteHOHCHpOBaHHH.

COBEPIWlEHO B MOCKBe 7 aeKa6pa 1979 rona B LIBYX 3K3eMnimpax, Ka)Kabltf Ha

(bHHCKOM H PYCCKOM s13blKaX, npHqeM o6a TeKCTa HMeIOT OaIHHaKOBYIO CHJIy.

110 ynHO1HOMOqHIO [IpaBHTejIbCTBa 4DHHJIAH1CKOr Pecny6nHKH:

n.9P CTEHEEK

n0ynOnlHOMOq4HO IpaBHTerIbCTBa Coo3a COBeTCKHX

COLtHaIHCTHqeCKHX Pecny6nHK:

B. EIOThH
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[TRANSLATION - TRADUCTION ]

PROTOCOL' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
FINLAND AND THE GOVERNMENT OF THE UNION OF SOVIET
SOCIALIST REPUBLICS ON THE RECIPROCAL RECOGNITION
OF THE EQUIVALENCE OF UNIVERSITY DEGREES AND
DIPLOMAS AND OF CERTIFICATES QUALIFYING FOR
APPLICATION TO UNIVERSITIES

The Government of the Republic of Finland and the Government of the Union
of Soviet Socialist Republics,

Desiring to promote the further development of friendly relations between
Finland and the Soviet Union on the basis of the Treaty of friendship, co-operation
and mutual assistance between the Union of Soviet Socialist Republics and the
Republic of Finland of 6 April 1948;2

Endeavouring to extend co-operation and to increase exchanges in the field of
higher education in accordance with the Agreement between the Republic of Finland
and the Union of Soviet Socialist Republics concerning cultural co-operation, con-
cluded on 27 August 1960,' and the Protocol on co-operation in the field of higher
education during the period 1975-1979, signed on 15 November 1974;"

And having regard, in particular, to article 14 of that Protocol;
With a view to establishing criteria and norms for the reciprocal recognition of

university degrees and diplomas;
Reaffirming its concern, in accordance with the provisions of the Final Act of

the Conference on Security and Co-operation in Europe, signed at Helsinki on 1
August 1975,' for the further development of co-operation and exchanges in the field
of education;

Have agreed as follows:

Article 1. The two Contracting Parties shall recognize those certificates, the
receipt of which constitutes a prerequisite for the entry of their holders to higher
educational establishments in the territory of the Contracting Party in which they are
awarded as according a right of entry to universities and other higher educational
establishments of university level equivalent to that accorded by national certificates.
If such certificates provide the right, in one of the countries, to enter a higher educa-
tional establishment only in connection with the type of study indicated in those cer-
tificates, they shall also provide the right, in the other country, to enter only higher
educational establishments offering the corresponding type of study.

In the event that there are, in the territory of one of the Contracting Parties, any
non-State higher educational establishments or higher educational establishments in

I Came into force on 12 April 1980, i.e., 30 days after the date on which the Contracting Parties had notified each
other (on 13 March 1980) of the completion of the necessary constitutional procedures for its entry into force, in accord-
ance with article 7.

2 United Nations, Trealy Series, vol. 48, p. 149.
3 Ibid., vol. 379, p. 381.
4 Ibid., vol. 965, p. 59.
5 International Legal Materials, vol. XIV, 1975, p. 1292.
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which the enrolment of applicants is not controlled by the State, that Contracting
Party shall endeavour to ensure that the said higher educational establishments
observe in full the principles set forth in the first paragraph of this article.

Article 2. The two Contracting Parties shall recognize on a reciprocal basis
the equivalence of the following diplomas and degrees of the universities or other
higher educational establishments of university level of the two countries:
1. Diplomas which are awarded by universities and philology faculties of

pedagogical institutes of the Union of Soviet Socialist Republics following the
defence of a diploma thesis or the passing of State examinations and which
qualify their holders as philology instructors/teachers at a higher educational
establishment or school providing general education, and the diplomas of can-
didate of philosophy which attest to the passing of a final examination as part of
a programme of study in philology at higher educational establishments of the
Republic of Finland;

2. Diplomas which are awarded by universities of the Union of Soviet Socialist
Republics following the defence of a diploma thesis in mathematics, mechanics,
astronomy, physics, chemistry, biology, zoology, botany, physiology, bio-
physics, biochemistry, genetics or microbiology, and the diplomas of candidate
of philosophy which attest to the passing of a final examination as part of a pro-
gramme of study in the natural sciences at higher educational establishments of
the Republic of Finland;

3. Diplomas relating to the completion of medical studies at higher medical educa-
tional establishments of the Union of Soviet Socialist Republics (medical in-
stitutes or medical faculties of universities), and the diplomas of bachelor of
medicine awarded by higher educational establishments of the Republic of
Finland;

4. Diplomas which are awarded by higher engineering and technical educational
establishments of the Union of Soviet Socialist Republics following the comple-
tion of a full course of study and the defence of a diploma thesis and which
qualify their holders as engineers, and the diplomas of engineering awarded by
higher educational establishments of the Republic of Finland.
The diplomas referred to in paragraphs 1 to 4 provide their holders with the

right to continue their studies with a view to competing for a higher degree at univer-
sities and other higher educational establishments of university level of the Contract-
ing Parties on the same conditions as apply to holders of corresponding national
diplomas. In such cases, a candidate competing for a degree may be required to pass
an examination in the language of the receiving Contracting Party if his previous
studies were conducted in another language.

Article 3. The Contracting Parties shall continue to examine the criteria and
conditions for reciprocal recognition and definition of the equivalence of degrees and
diplomas in subjects and branches of knowledge not included in article 2 of this Pro-
tocol, with a view to expanding the scope of its application. Accordingly, the Con-
tracting Parties shall transmit to each other their plans and programmes of education
both in the subjects set forth in article 2 of this Protocol and, at the request of either
Party, those not included in article 2, and shall also inform each other of all amend-
ments made thereto.
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In the light of the consideration of the plans and programmes of education, the
Contracting Parties may, by mutual agreement, introduce amendments or additions
to the list of subjects, degrees and diplomas set forth in article 2 of this Protocol.

Article 4. Matters relating to practical arrangements for the exchange of in-
formation provided for in this Protocol shall be dealt with, in the Republic of
Finland by the Ministry of Education, and in the Union of Soviet Socialist Republics
by the Ministry of Higher and Specialized Secondary Education of the USSR.

Article 5. The two Contracting Parties shall apply this Protocol while taking
into account the requirements of their own national laws.

The provisions of this Protocol shall not affect the rights and obligations of the
Contracting Parties which arise from other international treaties and agreements
concluded by them.

Article 6. The provisions of this Protocol may be amended by mutual agree-
ment between the Contracting Parties.

Article 7. This Protocol shall enter into force 30 days after the date on which
the Contracting Parties notify each other that they have complied with the constitu-
tional procedures necessary for such entry into force.

Article 8. This Protocol is concluded for an indefinite period. Either of the
Contracting Parties may denounce this Protocol by notifying the other Contracting
Party to that effect. The denunciation shall enter into force one year after the other
Contracting Party receives notification of such denunciation.

DONE at Moscow on 7 December 1979, in two copies, each in the Finnish and
Russian languages, both texts being equally authentic.

For the Government of the Republic of Finland:

PAR STENBACK

For the Government of the Union of Soviet
Socialist Republics:

V. ELYUTIN
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[TRADUCTION - TRANSLATION ]

PROTOCOLE' SUR LA RECONNAISSANCE RtCIPROQUE DE
L'IQUIVALENCE DES GRADES ET DIPLOMES UNIVER-
SITAIRES ET DES CERTIFICATS D'APTITUDE UNIVERSITAIRE
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DE
FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE L'UNION DES
RtPUBLIQUES SOCIALISTES SOVItTIQUES

Le Gouvernement de la R~publique de Finlande et le Gouvernement de l'Union
des R~publiques socialistes sovi~tiques,

Disireux de favoriser le d~veloppement poursuivi des relations d'amiti6 entre
leurs deux pays, fond~es sur le Trait6 d'amiti6, de cooperation et d'assistance
mutuelle entre I'Union des R~publiques socialistes sovi~tiques et la RMpublique de
Finlande du 6 avril 19482,

Souhaitant 6largir la cooperation et multiplier les 6changes dans le domaine de
I'enseignement sup~rieur, conform~ment A l'Accord de cooperation culturelle entre
la R~publique de Finlande et l'Union des R~publiques socialistes sovi~tiques, conclu
le 27 aoflt 1960, et au Protocole relatif A la cooperation dans le domaine de
I'enseignement sup~rieur au cours de la p~riode 1975-1979, sign6 le 15 novembre
1974',

Se guidant notamment d'apr~s les dispositions de I'article 14 du Protocole sus-
mentionn6,

Dans le but d'instituer les bases et normes n~cessaires A la reconnaissance r~ci-
proque des dipl6mes et des grades universitaires.

R~affirmant leur d~sir de continuer A d~velopper la cooperation et les 6changes
dans le domaine de l'enseignement, conform~ment aux dispositions de I'Acte final de
la Conference sur la s~curit6 et la cooperation en Europe, sign ;h Helsinki le 1 er aofit
1975',

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier. L'une et l'autre Parties contractantes reconnaissent en tant
que certificats et attestations ouvrant l'acc~s, au m~me titre que les certificats na-
tionaux, aux universit~s et autres 6tablissements d'enseignement de niveau univer-
sitaire, les certificats et attestations dont l'obtention conditionne pour le titulaire
l'acc~s aux 6tablissements d'enseignement sup6rieur sur le territoire de la Partie
contractante oii ils ont 06 d6livr6s. Si lesdits certificats et attestations n'ouvrent
l'acc~s aux dtablissements d'enseignement sup~rieur dans un des deux pays que pour
un cursus donn6, il en ira de m~me dans l'autre pays.

Lorsqu'il existe sur le territoire de l'une des Parties contractantes des 6tablisse-
ments d'enseignement sup~rieur autres que d'Etat, ou des 6tablissements d'enseigne-

I Entr en vigueur le 12 avril 1980, soil 30jours apr s que les Parties contraclantes se furent notifie (le 13 mars 1980)
I'accomplissement des proc6dures constitutionnelles n6cessaires pour son entree en vigueur, conform6ment A I'article 7.

2 Nations Unies, Recueildes Trajids, vol. 48, p. 149.
3 Ibid., vol. 379, p. 381.
4 Ibid., vol. 965, p. 59.
5 La Documentation franaise, Notes et diudes documentaires, no' 4271-4272, 15 mars 1976, p. 48.
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ment sup~rieur oi I'admission des candidats n'est pas soumise au contr6le de I'Etat,
ladite Partie contractante s'efforcera d'encourager lesdits 6tablissements d'enseigne-
ment A appliquer int6gralement les principes exposes au premier paragraphe du pr6-
sent article.

Article 2. L'une et l'autre Parties contractantes reconnaissent, A charge de
r~ciprocit6, l'quivalence des dipl6mes et titres ci-apr~s d41ivr~s par les universit6s ou
autres 6tablissements d'enseignement sup6rieur de niveau universitaire des deux pays :
1. Les dipl6mes d~livr~s par les universit~s et les facult6s de philologie des instituts

p6dagogiques de l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques apr~s
soutenance d'un m6moire ou passage d'examens d'Etat, qui conf~rent A leurs
titulaires la qualit6 d'enseignant (mention : philologie) d'un 6tablissement
d'enseignement sup6rieur ou g6n6ral, et les dipl6mes de malitrise attestant le
succ~s aux examens finaux des programmes d'enseignement philologique dans les
6tablissements d'enseignement sup~rieur de la R6publique de Finlande;

2. Les dipl6mes d~livr6s par les universit6s de I'Union des R6publiques socialistes
sovi~tiques apr~s soutenance d'un m~moire dans les disciplines ci-apr~s :
math~matiques, m6canique, astronomie, physique, chimie, biologie, zoologie et
botanique, physiologie, biophysique, biochimie, g6n~tique, microbiologie, et les
dipl6mes de maitrise attestant le succ~s aux examens finaux des programmes
d'enseignement des sciences physiques et naturelles dans les 6tablissements
d'enseignement sup~rieur de la R6publique de Finlande;

3. Les dipl6mes de fin d'6tudes des 6coles sup6rieures de m6decine de l'Union des
R6publiques socialistes sovi~tiques (instituts de m~decine ou facult6s de
m6decine des universitds) [mention : th6rapeutique], et les dipl6mes de m~decin
licenci6 d~livr6s par les 6tablissements d'enseignement sup~rieur de la R~pu-
blique de Finlande;

4. Les dipl6mes d61ivr6s par les 6coles sup6rieures d'ing~nieurs de I'Union des R6pu-
bliques socialistes sovi6tiques A I'issue du cycle d'6tudes complet et apr~s
soutenance d'un m~moire, donnant A leurs titulaires le titre d'ing6nieur, et les
dipl6mes d'ing6nieur dipl6m6 d~livr~s par les 6tablissements d'enseignement
sup6rieur de la R6publique de Finlande.
Les dipl6mes 6num&rs dans les paragraphes 1 A 4 donnent A leurs titulaires le

droit de poursuivre leurs 6tudes en vue de l'obtention d'un grade sup~rieur dans les
universit6s et autres 6tablissements d'enseignement de niveau universitaire des Par-
ties contractantes dans les m~mes conditions que les titulaires de dipl6mes nationaux.
Le candidat A un grade peut &re requis de passer un examen de connaissance de la
langue du pays d'accueil s'il avait pr6c6demment fait ses 6tudes dans une autre
langue.

Article 3. Les Parties contractantes poursuivront leur examen des bases et
normes n6cessaires A la reconnaissance r6ciproque des dipl6mes et des grades univer-
sitaires dans les disciplines et sp6cialit6s ne figurant pas A l'article 2 du pr6sent Pro-
tocole, afin d'en 61argir le champ d'application. En cons6quence, les Parties contrac-
tantes se communiqueront les cursus et programmes d'6tudes des spdcialit6s
6numr6es A l'article 2 du present Protocole et, sur demande de l'une des Parties,
d'autres sp~cialit6s, et se feront r6ciproquement connaitre toute modification qui leur
serait apport~e.
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En se fondant sur les r~sultats de 'examen desdits cursus et programmes
d'tudes, les Parties contractantes pourront d'un commun accord modifier ou com-
pl6ter la liste des sp~cialit6s, disciplines, dipl6mes et grades universitaires 6num~r6s A
l'article 2 du pr6sent Protocole.

Article 4. Les questions touchant la mise en oeuvre concrete des 6changes d'in-
formations pr~vus par le pr6sent Protocole seront du ressort du Minist~re de l'duca-
tion en R~publique de Finlande et du Ministre de I'enseignement sup~rieur et secon-
daire sp6cial en URSS.

Article 5. Les Parties contractantes appliqueront les dispositions du pr6sent
Protocole compte tenu de leurs 1gislations nationales.

Les dispositions du prdsent Protocole n'affectent en rien les droits et obligations
des Parties contractantes d6coulant d'autres conventions et accords internationaux
qu'elles ont conclus.

Article 6. Les dispositions du pr6sent Protocole peuvent etre modifi~es d'un
commun accord par les Parties contractantes.

Article 7. Le pr6sent Protocole entrera en vigueur 30 jours apr~s que les Par-
ties contractantes se seront mutuellement notifi6 l'accomplissement des procedures
constitutionnelles n6cessaires pour son entree en vigueur.

Article 8. Le present Protocole est conclu pour une dur6e ind~termin6e.
Chacune des Parties contractantes peut le d~noncer en informant I'autre de son in-
tention d'y mettre fin. Le present Protocole restera en vigueur un an apr~s la r~cep-
tion de la note de d~nonciation.

FAIT A MOSCOU, le 7 d6cembre 1979, en deux exemplaires, chacun en finnois et en
russe, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique de Finlande
PAR STENBACK

Pour le Gouvernement de I'Union des R~publiques
socialistes sovi~tiques

V. ELYOUTINE
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CULTURAL AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF FINLAND AND THE GOVERNMENT OF THE
TURKISH REPUBLIC

The Government of the Republic of Finland and the Government of the Turkish
Republic,

Desiring to strengthen the friendly relations between the two countries and to
promote and develop cultural, educational and scientific cooperation,

Have agreed as follows:

Article 1. The Contracting Parties shall encourage educational, scientific and
cultural cooperation between the two countries.

For this purpose the Contracting Parties shall, within their competence, en-
courage
a) Visits by university professors and other persons engaged in scientific research,

as guest professors and researchers;
b) The participation of university graduates, research scholars, teachers and

cultural specialists on [a] similar level of each country in seminars, discussions
and visits to scientific laboratories and related institutions in the other country;

c) The provision of scholarships to enable the nationals of the other Contracting
Party to pursue or undertake studies or research in their respective countries;

d) The promotion of studies of language and literature of each country at the
universities or other educational institutions of the other country;

e) Exchange of delegations wishing to examine problems and exchange experiences
of mutual interest in the fields of science, education or culture.

Article 2. The Contracting Parties may establish in the territory of the other
Contracting Party cultural institutes dedicated to the purposes of this Agreement,
provided that they comply with the laws and regulations of the other country.

Article 3. For the purposes of this Agreement, the Contracting Parties shall
encourage close cooperation between scientific societies and educational and cultural
institutions and organizations.

The Contracting Parties undertake to ensure to scholars and students of the
other Contracting Party access to the museums, collections, archives, libraries and
other cultural institutions within the limits of their existing laws and regulations.

Article 4. The Contracting Parties shall encourage mutual acquaintance of
their nations with the culture of each other through the activities, details of which
will be agreed upon in the periodical programmes mentioned in article 8.

Article 5. The Contracting Parties shall encourage exchanges of teaching
materials - including school textbooks, having in mind the possibility of promoting
mutual knowledge and facilitating the presentation of the other Contracting Party in

I Came into force on 30 September 1979, i.e., 30 days after the Contracting Parties notified each other (on 31 August
1979) that the constitutional requirements for its entry into force had been complied with, in accordance with article 9.
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such books - as well as exchanges of information on technical innovations in the
field of education.

Article 6. The Contracting Parties shall encourage cooperation between
recognized sports and youth organizations.

Article 7. The Contracting Parties shall encourage cooperation between radio
and TV institutions of their countries.

Article 8. The representatives of the Contracting Parties shall hold meetings
in order to work out periodical programmes and to review the implementation of this
Agreement. These meetings shall be held on the proposal of one of the Contracting
Parties at a place and at a time agreed upon by the Contracting Parties.

Article 9. This Agreement shall enter into force thirty days after the Contract-
ing Parties have notified each other that the constitutional requirements for the entry
into force of this Agreement have been complied with.

Article 10. This Agreement shall remain in force for a period of five years. It
shall thereafter be automatically renewed for one year at a time, unless denounced in
writing through diplomatic channels by either Contracting Party six months before
the expiry of any one period.

DONE at Helsinki on the twenty-first day of December 1978 in two originals in
the English language.

For the Government of the Republic of Finland:

PAAVO VAYRYNEN

For the Government of the Turkish Republic:

GCNDOZ OK(;ON
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' CULTUREL ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
RIEPUBLIQUE DE FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE
LA RtPUBLIQUE TURQUE

Le Gouvernement de la Rdpublique de Finlande et le Gouvernement de la Rdpu-
blique turque,

Ddsireux de renforcer les relations amicales entre leurs deux pays et de promou-
voir et ddvelopper la coopdration dans les domaines culturel, dducatif et scientifique,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Les Parties contractantes encouragent la coopdration entre
les deux pays dans les domaines 6ducatif, scientifique et culturel.

A cette fin, elles encouragent, pour autant que cela relive de leur compdtence
a) Les visites de professeurs d'universit6 et de chercheurs scientifiques;
b) La participation de dipl6mds de runiversit6, de chercheurs, d'enseignants ou de

spdcialistes culturels de niveau comparable de chaque pays i des sdminaires, des
ddbats et A des visites de laboratoires et d'instituts scientifiques de 'autre pays;

c) L'octroi de bourses pour permettre aux ressortissants de chaque Partie contrac-
tante de poursuivre ou d'entreprendre des 6tudes ou des recherches dans le pays
de rautre Partie;

d) L'6tude de la langue et de la littdrature de chaque pays dans les universitds et
autres 6tablissements d'enseignement de l'autre pays;

e) Les 6changes de ddldgations ddsireuses d'6tudier les probl~mes et d'dchanger des
donn~es d'expdrience d'intdret commun dans les domaines scientifique, 6ducatif
ou culturel.

Article 2. Chacune des Parties contractantes peut 6tablir sur le territoire de
'autre des instituts culturels qui travailleront A rdaliser les objectifs du prdsent Ac-

cord, dtant entendu que ces instituts devront satisfaire aux lois et r~glements de
l'autre pays.

Article 3. Aux fins du present Accord, les Parties contractantes encouragent
une coopdration dtroite entre les associations scientifiques et les dtablissements et
organisations 6ducatifs et culturels.

Chacune des Parties contractantes s'engage A garantir aux chercheurs et aux dtu-
diants de l'autre Partie l'accs aux musdes, collections, archives, biblioth~ques et
autres 6tablissements culturels dans les limites des lois et r~glements en vigueur.

Article 4. Les Parties contractantes encouragent leurs deux nations A se
familiariser avec leurs cultures respectives dans le cadre d'activitds convenues en
ddtail dans les programmes pdriodiques visds A l'article 8.

1 Entrd en vigueur le 30 septembre 1979. soit 30 jours apr~s que les Parties se furent notifid (le 31 aoflt 1979) que les
formalitis constitutionnelles requises pour son entrde en vigueur avaient ti remplies, conform6mentt A article 9.
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Article 5. Les Parties contractantes encouragent les 6changes de materiels
d'enseignement et notamment de manuels scolaires qui permettent de mieux faire
connaltre et pr6senter plus facilement l'autre Partie contractante ainsi que les
6changes d'informations sur les nouveautds techniques dans le domaine de I'6du-
cation.

Article 6. Les Parties contractantes encouragent la coop6ration entre les orga-
nisations reconnues de sport et de jeunesse.

Article 7. Les Parties contractantes encouragent la coop6ration entre les orga-
nismes de radio et de tdldvision de leurs pays.

Article 8. Les repr~sentants des Parties contractantes se rencontrent pour
6tablir des programmes p~riodiques et suivre 'application du present Accord. Ces
reunions ont lieu sur la proposition de 'une des Parties contractantes en un lieu et
une date convenus entre elles.

Article 9. Le pr6sent Accord entrera en vigueur 30 jours apr~s que les Parties
contractantes se seront notifi' raccomplissement des proc6dures constitutionnelles
requises pour l'entr~e en vigueur du present Accord.

Article 10. Le pr6sent Accord demeurera en vigueur pendant cinq ans. Il sera
ensuite automatiquement reconduit pour des p~riodes successives d'un an, sauf
notification dcrite de d~nonciation de l'une des Parties contractantes effectu6e par la
voie diplomatique six mois avant 'expiration de la pdriode en cours.

FAIT A Helsinki le 21 d6cembre 1978, en double original, en anglais.

Pour le Gouvernement de la Rdpublique de Finlande:
PAAVO VAYRYNEN

Pour le Gouvernement de la Rpublique turque:

GONDUZ IOKQ(YN
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[FINNISH TEXT - TEXTE FINNOIS]

SUOMEN TASAVALLAN JA RUOTSIN KUNINGASKUNNAN VALI-
NEN SOPIMUS AUTOMAATTIPELISTA SUOMEN JA RUOTSIN
VALILLA SAANNOLLISESSA LINJALIIKENTEESSA OLEVILLA
MATKUSTAJA-ALUKSILLA

Suomen Tasavalta ja Ruotsin Kuningaskunta ovat valtioiden valisessa ifikenteessa
olevilla aluksilla tapahtuvaa automaattipelia koskevien sddnn6sten yhdenmukais-
tamiseksi sopineet seuraavaa:

1 artikla. Tajn sopimus koskee yksinomaan Suomen ja Ruotsin vAlillI sAdn-
n6l1isessa linjaifikenteessa olevilla matkustaja-aluksilla tapahtuvaa automaattipelia.

2 artikla. Kumpikin sopimuspuoli sitoutuu lainsAAdant66nsa sisaltyvien tar-
kempien saann6sten mukaisesti sallimaan merialueellaan automaattipelin, jos pelia
harjoitetaan toisen sopimuspuolen merialueella siellA voimassa olevien sdAnn6sten
mukaisesti.

3 artikla. Milloin kyseessa on automaattipeli, joka antaa voiton rahan, arvo-
paperin, pelirahakkeiden tai muussa vastaavassa muodossa, kumpikin sopimuspuoli
sitoutuu pitamdan huolen siita, ettad taUlaisessa sallitussa automaattipelissA sovelle-
taan seuraavia ehtoja:
a) jokaisella aluksella saa olla enintaan kymmenen peliautomaattia,
b) pelaajan panoksen arvo saa olla enintaiin yksi Suomen markka tai yksi Ruotsin

kruunu,
c) pelivoitto ei saa ylittaa kahdenkymmenen Suomen markan tai kahdenkymmenen

Ruotsin kruunun arvoa,
d) jokaisen panoksen on annettava sama voittomahdollisuus edellisen pelin loppu-

tuloksesta riippumatta,
e) pelin jarjestajan tulee soveltaa samoja pelisdant6ja kansainvalisilla vesilla kuin

Suomen ja Ruotsin merialueilla.

4 artikla. Kumpikin osapuoli sitoutuu olemaan perimtta veroa tai maksua
automaattipelistA, jota harjoitetaan taman sopimuksen mukaisesti sen merialueella
aluksella, jota ei ole rekister6ity sopimuspuolen alueella.

5 artikla. Kumpikin sopimuspuoli sitoutuu valvomaan, ettei automaattipelia
jarjesteta sen merialueella tamin sopimuksen vastaisesti.

6 artikla. Tamii sopimus tulee voimaan kolmantenakymmenentena paivana
sen jdlkeen kun molempien sopimuspuolten hallitukset ovat ilmoittaneet diplomaat-
tista tieta toisilleen, ettad vaaditut valtiosaiann6n mukaiset sopimuksen voimaantulo-
muodollisuudet ovat taytetty.

7 artikla. Jompikumpi sopimuspuoli voi irtisanoa taman sopimuksen diplo-
maattista tieta. Sopimus lakkaa olemasta voimassa kuuden kuukauden kuluttua
irtisanomisesta.
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TEHTY Tukholmassa 14 paiivana helmikuuta 1979 kahtena suomen- ja ruotsin-
kielisena kappaleena, jotka molemmat kielet ovat yhta todistusvoimaiset.

Suomen Tasavallan puolesta:
JORMA VANAMO

Ruotsin Kuningaskunnan puolesta:

HANS BLIX
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[SWEDISH TEXT- TEXTE SUtDOIS]

OVERENSKOMMELSE MELLAN REPUBLIKEN FINLAND OCH KO-
NUNGARIKET SVERIGE OM AUTOMATSPEL PA PASSAGER-
ARFARTYG I REGULJAR LINJETRAFIK MELLAN FINLAND
OCH SVERIGE

Republiken Finland och Konungariket Sverige har, i syfte att harmoniera reglerna
for automatspel pA fartyg i trafik mellan de bAda staterna, 6verenskommit om
fOljande:

Artikel 1. Denna Overenskommelse avser automatspel pA passagerarfartyg
som gAr i reguljar linjetrafik enbart mellan Finland och Sverige.

Artikel 2. Envar av de frdragsslutande parterna forbinder sig att i enlighet
med de narmare foreskrifterna i sina forfattningar pA sitt sjoterritorium tillAtna
automatspel, om spelet pA den andra partens sj~territorium bedrivs enligt dar
tillampade regler.

Artikel 3. I frAga om automatspel som erbjuder vinst i form av pengar,
vardebevis, spelpolletter eller liknande forbinder sig envar av de fordragsslutande
parterna att tillse att for sAdant automatspel som tillAts skall galla foijande villkor:
a) pA varje fartyg fAr finnas hogst tio spelautomater,
b) vardet av spelarens insats fAr utgora hogst en finsk mark eller en svensk krona,
c) spelvinst fAr ej 6verstiga ett varde av tjugo finska mark eller tjugo svenska

kronor,
d) varje insats skall ge samma vinstchans oberoende av utfallet av foregAende spel,
e) spelanordnaren skall tillampa samma regler f~r spelet pA internationellt vatten

som pA Finlands och Sveriges sjoterritorium.

Artikel 4. Envar av de fordragsslutande parterna forbinder sig att inte uttaga
skatt eller avgift for automatspel som i enlighet med denna Overenskommelse anord-
nas inom dess sjOterritorium pA fartyg som inte Ar registrerat hos parten.

Artikel 5. Envar av de fordragsslutande parterna forbinder sig att 6vervaka
att automatspel inte anordnas pA dess sjOterritorium i strid mot denna Overenskom-
melse.

Artikel 6. Denna 6verenskommelse trader i kraft den trettionde dagen efter
det att bda fordragsslutande parters regeringar pA diplomatisk vAg har meddelat
varandra att de konstitutionella tgarder som krdvs for 6verenskommelsens ikraft-
tradande har genomforts.

Artikel 7. Denna overenskommelse kan uppsagas av en av de fordrags-
slutande parterna pA diplomatisk vAg och upphor att galla sex mAnader efter det att
uppsagningen har skett.
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SOM SKEDDE i Stockholm den 14 februari 1979, i tvA exemplar, vart och ett pA
finska och svenska sprfken, vilka bAda texter har lika vitsord.

For Republiken Finland: For Konungariket Sverige:

JORMA VANAMO HANS BLIX
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[TRANSLATION - TRADUCTION ]

AGREEMENT' BETWEEN THE REPUBLIC OF FINLAND AND THE
KINGDOM OF SWEDEN CONCERNING MACHINE GAMBLING
ON BOARD PASSENGER VESSELS IN REGULAR LINER
SERVICE BETWEEN FINLAND AND SWEDEN

The Republic of Finland and the Kingdom of Sweden, with a view to harmoniz-
ing the rules governing machine gambling on board vessels in service between the two
States, have agreed as follows:

Article 1. This Agreement relates to machine gambling on board passenger
vessels plying in regular liner service exclusively between Finland and Sweden.

Article 2. Each Contracting Party undertakes to authorize machine gambling
in its territorial sea in accordance With the more detailed regulations prescribed under
its Constitution if such gambling is carried on in the other Party's territorial sea in ac-
cordance with the rules applicable there.

Article 3. With regard to machine gambling which offers winnings in the form
of money, securities, gambling tokens or the like, each Contracting Party undertakes
to ensure that, in respect of such machine gambling as is authorized, the following
conditions will apply:
(a) There shall be at most 10 gambling machines on board each vessel;
(b) The amount staked by a player shall be at most 1 Finnish markka or 1 Swedish

krona;
(c) The winnings on a game shall not exceed the amount of 20 Finnish markkaa or

20 Swedish kronor;
(d) Each stake shall have the same chance of winning, irrespective of the result of

the preceding game;
(e) The organizer of the gambling shall apply the same rules of play in international

waters as in the territorial seas of Finland and Sweden.

Article 4. Each Contracting Party undertakes not to levy taxes or charges on
machine gambling which, in accordance with this Agreement, is organized within its
territorial sea on board vessels not registered in that Party's territory.

Article 5. Each Contracting Party undertakes to see to it that machine gam-
bling is not organized in its territorial sea in contravention of this Agreement.

Article 6. This Agreement shall enter into force on the thirtieth day after the
date on which the Governments of the two Contracting Parties notify each other
through the diplomatic channel that the constitutional measures required for the en-
try into force of the Agreement have been carried out.

I Came into force on 6 December 1979, i.e., 30 days after the date on which the Contracting Parties had notified each
other through the diplomatic channel (on 6 November 1979) of the completion of the required constitutional measures for
its entry into force, in accordance with article 6.
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Article 7. This Agreement may be denounced by either Contracting Party
through the diplomatic channel and shall cease to have effect six months after the
date of the denunciation.

DONE at Stockholm on 14 February 1979, in duplicate in the Finnish and
Swedish languages, both texts being equally authentic.

For the Republic of Finland:

JORMA VANAMO

For the Kingdom of Sweden:

HANS BLIX
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LA REPUBLIQUE DE FINLANDE ET LE
ROYAUME DE SUIDE CONCERNANT L'USAGE DE MACHINES
A sous A BORD DES NAVIRES A PASSAGERS ASSURANT UN
SERVICE R8GULIER ENTRE LA FINLANDE ET LA SUIDE

La Rpublique de Finlande et le Royaume de Suede, ddsireux d'harmoniser les
r~gles concernant l'usage de machines A sous A bord des navires assurant un service
entre les deux Etats, sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Le present Accord concerne 'usage de machines a sous A
bord des navires a passagers assurant un service rtgulier exclusivement entre la
Finlande et la Suede.

Article 2. Chaque Partie contractante s'engage A autoriser l'usage de machines
A sous dans ses eaux territoriales conformtment i la rtglementation plus dttaillde
pr6vue par sa Constitution si cet usage a lieu dans les eaux territoriales de 'autre Par-
tie conformtment A la r6glementation qui y est applicable.

Article 3. En ce qui concerne l'usage des machines A sous qui offrent des gains
sous forme d'argent, de bons, de jetons pour les machines ou autres, chaque Partie
contractante s'engage A ce que ledit usage autoris6 des machines a sous se fasse dans
les conditions suivantes :
a) II n'y aura pas plus de 10 machines A sous a bord de chaque navire;
b) Le montant de la mise ne sera pas suptrieur A I markka finlandais ou A 1 cou-

ronne sutdoise;
c) Les gains d'une partie ne d6passeront pas un montant de 20 markkaa finlandais

ou de 20 couronnes sutdoises;
d) Chaque mise donnera la m~me chance de gain quel que soit le rtsultat de la partie

prtctdente;
e) L'organisateur des jeux appliquera les memes r~gles de jeu dans les eaux interna-

tionales que dans les eaux territoriales de la Finlande et de la Suede.

Article 4. Chaque Partie contractante s'engage A ne pas imposer de taxes ou
de droits sur l'usage des machines A sous qui, en application du present Accord, est
organist dans ses eaux territoriales A bord de navires qui ne sont pas immatriculks sur
son territoire.

Article 5. Chaque Partie contractante s'engage A veiller A ce que l'usage de
machines A sous ne soit pas organist dans ses eaux territoriales contrairement au pr6-
sent Accord.

Article 6. Le present Accord entrera en vigueur 30 jours apr~s la date A la-
quelle les gouvernements des deux Parties contractantes se seront informts par la

I Entre en vigueur le 6 decembre 1979, soit 30 jours apres la date A laquelle les Parties contractantes se furent in-
formees par la vole diplomatique (le 6 novembre 1979) de I'accomplissement des mesures constitutionnelles requises pour
son entree en vigueur, conformement A larticle 6.
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voie diplomatique que les mesures constitutionnelles requises pour 1'entrde en vigueur
de 'Accord ont 6t6 prises.

Article 7. Le present Accord pourra etre ddnonc6 par i'une ou l'autre Partie
contractante par la voie diplomatique et il cessera de s'appliquer six mois apr~s la
date de ddnonciation.

FAIT A Stockholm le 14 fdvrier 1979, en double exemplaire, en finnois et suddois,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la Rdpublique de Finlande

JORMA VANAMO

Pour le Royaume de Suede:
HANS BLIX
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AGREEMENT' ON ECONOMIC, INDUSTRIAL AND TECHNICAL CO-
OPERATION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUB-
LIC OF FINLAND AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF KOREA

The Government of the Republic of Finland and the Government of the
Republic of Korea (hereinafter referred to as "the Contracting Parties"),

Desiring to strengthen the friendly relations between the two countries,
Confirming their interest in expanding and deepening economic, industrial and

technical co-operation to their mutual advantage,
Recognizing the great significance of such co-operation and desiring to create

the most appropriate conditions for its development and to make use of the possibili-
ties offered by the economies of both countries,

Have agreed as follows:

Article 1. The Contracting Parties shall endeavour to encourage and develop
the co-operation between the two countries in all sectors of economic life, particularly
in trade and industry. Areas especially suitable for co-operation and development of
the mutual economic relations are:
(a) Industry

- Metallurgical industry
- Metal and engineering industries
- Construction materials and building equipment industry
- Chemical industry, including pharmaceutical and fertilizing industry
- Electrotechnical industry
- Oilrefining
- Powerstations
- Shipbuilding industry
- Foodproduction industry, including dairy, canning and catering industry
- Pulp, paper and paper product industry
- Sawmills and building boards industry
- Energy industry.

The scope of co-operation in the above-mentioned areas can include
independent consulting and planning services as well as deliveries of machinery
and equipment with related start-up, installations and training.

(b) Infrastructure
- Geographical and geological surveying
- Construction of harbours, canals and irrigation systems

Came into force on 23 February 1980, i.e., 30 days after the exchange of diplomatic notes (effected on 24 January
1980) by which the Contracting Parties informed each other of the completion of the constitutional requirements for its
entry into force, in accordance with article 6.
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- Construction of materials handling and communications projects, including
roads, bridges

- Rural and urban electrification
- Housing construction, especially dwellings and pre-fabricated building

systems
- Construction related to projects in the field of education, health care and

tourism
- Construction connected with water supply and sewerage.

Co-operation can comprise planning, construction, equipping and training
services of the projects concerned.

(c) Forestry and agriculture
- Afforestation
- Soil improvement technology
- Organizing of transport systems, materials handling, processing and storing

of raw-materials, including silos and cold storages.
Co-operation in other fields can be initiated according to mutual needs and

interests by common decision.

Article 2. In pursuance of the objective set out in article 1, the Contracting
Parties shall seek to promote and facilitate i.a.:
- Co-operation and participation in projects of common interest, including joint

venture projects
- Studies and visits, with a view to implementing the projects
- Exchange of technology
- Exchange of exports.

Article 3. Forms, modalities and conditions for co-operation activities within
the framework of this Agreement shall be negotiated and agreed on by the directly
concerned institutions, organizations, enterprises and other parties in accordance
with laws and regulations in the respective countries.

The Contracting Parties shall endeavour to facilitate, to the extent possible,
formalities connected with the preparation, contracting and implementation of co-
operation activities within the framework of this Agreement.

Article 4. The Contracting Parties agree to set up a Joint Commission in
order to review the implementation of this Agreement. The Commission shall also
explore the fields in which they consider the broadening of co-operation to be useful
and consider proposals presented by either side. It may also make proposals and
recommendations for furthering the objectives of this Agreement.

The Commission shall meet at the request of either Contracting Party alternately
in Finland and in the Republic of Korea.

The Commission may, if it finds it appropriate, establish special. working groups
for specific subjects and aspects with regard to the co-operation.

Article 5. The Contracting Parties shall, to the extent possible, inform'each
other through diplomatic and other channels about agreements and contracts
concluded between organizations, associations and enterprises of the two countries
under this Agreement.
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Article 6. This Agreement shall enter into force on the thirtieth day following
an exchange of diplomatic notes confirming that the constitutional requirements for
the entry into force of the Agreement have been complied with.

The Agreement shall remain in force for a period of ten years from the date of
its entry into force. It shall thereafter remain in force for successive periods of one
year, unless it is denounced by either Contracting Party. Written notice of denuncia-
tion must be given at least six months before the expiration of the current period to
the other Contracting Party.

The denunciation of this Agreement does not affect the validity and fulfilment of
the arrangements and contracts concluded in this Agreement.

DONE at Helsinki on 13th of September, 1979, in two original copies in English,
both texts being equally authentic.

For the Government of the Republic of Finland:

ESKo REKOLA

For the Government of the Republic of Korea:
TONG-JIN PARK
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPtRATION ECONOMIQUE, INDUSTRIELLE ET
TECHNIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R8PU-
BLIQUE DE FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE LA
RIPUBLIQUE DE CORIE

Le Gouvernement de la R(publique de Finlande et le Gouvernement de la R6pu-
blique de Cor~e (ci-apr~s d6nomm6s les ((Parties contractantes>),

D6sireux de renforcer les relations d'amiti6 existant entre les deux pays,
Confirmant l'int6ret qu'ils accordent A un 6largissement et un approfondisse-

ment mutuellement b~n~fiques de la cooperation 6conomique, industrielle et tech-
nique,

Reconnaissant I'importance considerable que rev~t ladite coop6ration et sou-
haitant crier les conditions les plus propices A son d6veloppement et A 'exploitation
des possibilit~s offertes par les 6conomies des deux pays,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Les Parties contractantes s'efforcent d'encourager et de
d(velopper la cooperation entre les deux pays dans tous les secteurs de la vie
6conomique, en particulier ceux du commerce et de I'industrie. Les domaines consi-
d~r~s comme se pretant particuli&ement bien A la cooperation et au d6veloppement
des relations 6conomiques mutuelles sont les suivants
a) Industrie :

- Industrie m6tallurgique;
- Industries des m6taux et industries m6caniques;
- Industrie des mat6riaux et des mat~riels de construction;
- Industrie chimique, y compris l'industrie pharmaceutique et l'industrie des

engrais;
- Industrie 6lectrotechnique;
- Raffinage du p6trole;
- Centrales 6lectriques;
- Constructions navales;
- Industrie alimentaire (y compris produits laitiers, conserves et restauration);
- Industrie de la pAte A papier, du papier et des produits de papeterie;
- Scieries et industrie des bois de construction;
- Industrie 6nerg6tique.

S'agissant des domaines ci-dessus mentionn6s, la cooperation peut com-
prendre la prestation de services de consultants et services de planification in-
d6pendants ainsi que la livraison de machines et de mat6riel plus la mise en route,
les installations et la formation connexes.

I Enir en vigueur le23 f6vrier 1980, soil 30jours apres I'changedes notes diplomnatiques (effectu& le 24janvier 1980)
par lesquelles les Parties contraciantes se sonu informncs de I'accomplissement des proc6dures constitutionnelles requises
pour son entr& en vigueur, conlormrnent A I'article 6.
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b) Infrastructure :
- Travaux g6ographiques et g6ologiques;
- Construction de ports, de canaux et de syst~mes d'irrigation;
- Projets relatifs A la manutention de mat6riaux de construction et aux com-

munications (pour les ponts et chauss6es notamment);
- Electrification des zones rurales et urbaines;
- Construction de logements, en particulier syst~mes de construction de

logements et de bAtiments pr6fabriqu6s;
- Constructions dans le cadre de projets 6ducatifs, sanitaires et touristiques;
- Constructions pour radduction d'eau et les r6seaux d'assainissement.

La coopdration peut comprendre des services de planification, de construc-
tion, d'6quipement et de formation en relation avec les projets en cause.

c) For~ts et agriculture
- Boisement;
- Techniques d'amlioration des sols;
- Organisation de syst~mes de transport, de manutention de mat~riaux, de

transformation et d'entreposage de mati~res premieres, y compris mises en
silos et en chambres froides.

I1 peut 8tre d6cid6 d'un commun accord d'6tendre la coop6ration A d'autres do-
maines en fonction des besoins et des int6rets r6ciproques des Parties.

Article 2. Conform~ment A l'objectif nonc l'article premier, les Parties
contractantes s'efforcent de promouvoir et de faciliter, entre autres choses :
- La cooperation et la participation A des projets d'intr& commun, y compris des

projets en coentreprise;
- Les 6tudes et les visites, en vue de l'ex6cution des projets;
- Les 6changes technologiques;
- Les 6changes d'exportations.

Article 3. Les formes, modalit~s et conditions des activit6s de coop6ration
relevant du present Accord sont n~goci~es et convenues par les institutions, organisa-
tions, entreprises et autres parties directement concern6es, conform6ment aux lois et
r~glements des pays respectifs.

Les Parties contractantes s'efforcent de faciliter, dans la mesure du possible, les
formalit~s li~es A la preparation, A la conclusion et au droulement des activit~s de
coop6ration relevant du pr6sent Accord.

Article 4. Les Parties contractantes conviennent de cr6er une commission
mixte charg6e de veiller A la mise en oeuvre du pr6sent Accord. Cette commission
6tudie en outre les domaines dans lesquels les Parties contractantes estiment utile
d'61argir la cooperation et elle examine les propositions pr6sent~es de part et d'autre.
La commission peut 6galement faire des propositions et des recommandations aux
fins de r6alisation des objectifs du pr6sent Accord.

A la demande de l'une ou l'autre des Parties contractantes, la commission se
r6unit alternativement en Finlande et en R6publique de Cor~e.
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Si elle le juge appropri6, la commission peut cr6er des groupes de travail sp6-
ciaux, charg6s d'examiner des sujets et aspects particuliers int6ressant la coop6ration.

Article 5. Dans la mesure du possible, les Parties contractantes s'informent
mutuellement, par la voie diplomatique et autrement, des accords et contrats conclus
entre des organisations, associations et entreprises des deux pays en application du
pr6sent Accord.

Article 6. Le pr6sent Accord entrera en vigueur le trenti~me jour apr~s
l'change de notes diplomatiques confirmant l'accomplissement des procedures
constitutionnelles requises pour l'entr~e en vigueur de 'Accord.

Le pr6sent Accord demeurera en vigueur pendant 10 ans A compter de la date de
sa prise d'effet. Par la suite, il demeurera en vigueur par p6riodes successives d'un an,
sauf notification de d6nonciation effectu6e par l'une ou l'autre Partie contractante.
La ddnonciation devra etre notifi6e par 6crit A 'autre Partie contractante six mois au
moins avant l'expiration de la pdriode en cours.

La d6nonciation du pr6sent Accord est sans effet sur la validit6 et 'ex6cution des
arrangements et des contrats conclus dans le cadre du pr6sent Accord.

FAIT A Helsinki le 13 septembre 1979, en deux originaux en anglais, les deux
textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la Rpublique de Finlande
ESKo REKOLA

Pour le Gouvernement de la R6publique de Cor6e

TONG-JIN PARK
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[SPANISH TEXT -TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE EL ESTADO ESPANOL Y LA REPOBLICA DE
AUSTRIA SOBRE SEGURIDAD SOCIAL

El Jefe del Estado espafiol, y el Presidente Federal de la Reptiblica de Austria,
Animados del deseo de promover las relaciones entre ambos Estados en el dm-

bito de la Seguridad Social, y armonizarlas con el desarrollo de sus legislaciones,
Han decidido concluir un Convenio en sustituci6n del Convenio de 15 de julio

de 1964 asi como de su Protocolo Final y del Protocolo Adicional de 27 de noviembre
de 1964,

Para lo cual han nombrado los siguientes Plenipotenciarios:
El Jefe del Estado Espafiol: al Excmo. Sr. Ministro de Asuntos Exteriores, Don Fer-

nando Maria Castiella y Maiz;
El Presidente Federal de la Repfblica de Austria: al Excmo. Sr. Embajador de

Austria en Madrid, Dr. Wolfgang H611er,
los cuales, despu~s de haber cambiado sus plenos poderes hallados en buena y debida
forma, han convenido las siguientes disposiciones:

TITULO I. DISPOSICIONES GENERALES

Articulo 1. A efectos del presente Convenio, las expresiones que a con-
tinuaci6n se indican tienen el siguiente significado:

(1) <<Espafia , el Estado Espafiol, «Austria , la Reptiblica de Austria.
(2) (<Territorio : referido a Espafia, las provincias peninsulares, Islas

Baleares, Islas Canarias y las provincias espafiolas del Norte de Africa; referido a
Austria, su territorio federal.

(3) (<Subdito : con referencia a Espafia, toda persona que acredite poseer la
nacionalidad espafiola; con referencia a Austria, sus nacionales.

(4) «Disposiciones legales>: las leyes, reglamentos y estatutos que se refieran a
las materias designadas en el artfculo 2, y que est~n vigentes en el territorio o en una
parte del territorio de cualquiera de las Partes Contratantes.

(5) «Autoridad competente : con referencia a Espafia, el Ministro de Trabajo;
con referencia a Austria el Ministro Federal de Administraci6n Social y con respecto
a los subsidios familiares el Ministro Federal de Hacienda.

(6) «Lugar de residencia : el lugar de estancia habitual.
(7) oLugar de estancia: el lugar de estancia temporal.
(8) «<Instituci6n>: el organismo o la autoridad a que corresponda la aplicaci6n

de las disposiciones legales, o de una parte de las mismas, designadas en el articulo 2.
(9) Instituci6n competente : el organismo en que est6 asegurada la persona

de que se trate, en la fecha de solicitud de las prestaciones, o frente a la cual dicha
persona tenga o tendria derecho a las prestaciones, si residiera en el territorio de la
Parte Contratante en la que 6ltimamente haya estado ocupada.
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(10) «Instituci6n del lugar de residencia : la instituci6n que, segtin las disposi-
ciones legales de la Parte Contratante respectiva, sea competente en el lugar de
residencia.

(11) <Instituci6n del lugar de estancia : la instituci6n que, segfin las disposi-
ciones legales de la Parte Contratante respectiva, sea competente en el lugar de estan-
cia.

(12) «Familiar : todo el que lo sea en virtud de las disposiciones legales
aplicables.

(13) oEmpleo: toda ocupaci6n o actividad a la que se refieran las disposi-
ciones legales aplicables.

(14) «Periodos de seguro : los periodos de cotizaci6n y los periodos
equivalentes.

(15) «Periodo de cotizaci6n : todo periodo en el que, conforme alas disposi-
ciones legales de una Parte Contratante, se hayan satisfecho efectivamente o hayan
debido de satisfacerse o se consideren satisfechas las cotizaciones.

(16) «Periodo equivalente : todo el que conforme a las disposiciones legales
de una Parte Contratante pueda ser considerado como sustitutivo o asimilado a un
periodo de cotizaci6n.

(17) «Prestaci6n econ6mica; pensi6n o renta : una prestaci6n econ6mica, o
pensi6n o renta, con inclusi6n de todos los suplementos, mejoras y aumentos.

(18) «Prestaciones familiares': con respecto a Austria, la prestaci6n familiar;
con respecto a Espafia, las prestaciones de protecci6n familiar.

Articulo 2. (1) El presente Convenio se aplicard:
1. En Austria, a las disposiciones legales sobre:

a) El Seguro de Enfermedad, a excepci6n de los seguros especiales siguientes:
aa) Seguro especial para derechohabientes de victimas de la guerra y para

derechohabientes de personal militarizado;
bb) Seguro especial para mutilados de guerra y para personal militarizado

mutilado en periodo de formaci6n profesional;
b) El Seguro de Accidentes, a excepci6n del Seguro de Accidentes de los

mutilados de guerra y del personal militarizado mutilado en periodo de for-
maci6n profesional;

c) El Seguro de Pensiones para Obreros, el Seguro de Pensiones para Emplea-
dos y el Seguro Minero de Pensiones;

d) El Seguro de Pensiones de los trabajadores aut6nomos (gewerbliche Wirt-
schaft);

e) El Seguro Agricola de Pensiones Complementarias;
J) El Seguro de Desempleo;
g) Los subsidios familiares;

2. En Espafia:
a) A las disposiciones legales del R6gimen General de Seguridad Social por lo

que se refiere a:
aa) Maternidad, enfermedad comdin o profesional, incapacidad laboral

transitoria y accidentes, sean o no de trabajo;
bb) Invalidez provisional y permanente;
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cc) Vejez, muerte y supervivencia;
dd) Desempleo;
ee) Protecci6n a la familia;

b) A las disposiciones legales sobre los regimenes especiales:
aa) Para la agricultura;
bb) Para los trabajadores del mar;
cc) Para los mineros del carb6n;
dd) Para los trabajadores ferroviarios;
ee) Para el servicio dom6stico;
ff) Para los trabajadores aut6nomos;
gg) Para los representantes del comercio.

(2) Salvo lo dispuesto en los pdrrafos 3 y 4 del presente articulo, el Convenio
serd tambi~n de aplicaci6n a todas las disposiciones legales que refundan, modifi-
quen o completen las disposiciones legales a que se refiere el pdrrafo 1.

(3) El Convenio no se aplicar, a las disposiciones legales sobre un nuevo
r6gimen o sobre una nueva rama de la Seguridad Social.

(4) En la relaci6n entre las Partes Contratantes no se tendrin en cuenta
disposiciones legales que se deriven de Convenios internacionales con terceros
Estados o del Derecho Supraestatal o que sirvan para su aplicaci6n.

Articulo 3. El presente Convenio se aplicard a los stibditos de los Estados
Contratantes, asi como a sus familiares beneficiarios.

Articulo 4. (1) Los stlbditos de una de las Partes Contratantes a los que sean
aplicables las disposiciones del presente Convenio tendrn, mientras que en 61 no se
disponga otra cosa, las mismas obligaciones y derechos, en relaci6n con las disposi-
ciones legales mencionadas en el articulo 2, que los sdibditos de la otra Parte Con-
tratante.

(2) Este Convenio no afecta a las disposiciones legales de una Parte Con-
tratante sobre la participaci6n de los asegurados o de otros grupos de personas in-
teresadas, en la administraci6n de la Seguridad Social, asi como en su jurisdicci6n.

Articulo 5. (1) Las prestaciones econ6micas adquiridas en virtud de las
disposiciones legales de una de las Partes Contratantes, comprendidas las mejoras,
no podr~n ser objeto de reducci6n, suspensi6n, supresi6n ni retenci6n por el hecho
de que el beneficiario resida en el territorio de la otra Parte Contratante.

(2) Las prestaciones econ6micas de la Seguridad Social de una de las Partes
'rqtantes se pagardn a los stibditos de la otra Parte Contratante que residan en el

territorio de un tercer Estado, en las mismas condiciones e igual cuantia que si se
cratara de stibditos de la primera Parte Contratante que residiersen en el territorio del
aludido tercer Estado.

Articulo 6. (1) Las disposiciones del presente Convenio no podrin otorgar
ni mantener el derecho a disfrutar, en virtud de las disposiciones legales de ambas
Partes Contratantes, de varias prestaciones de la misma naturaleza o de varias
prestaciones que se refieran a un mismo periodo de cotizaci6n o periodo equivalente,
salvo en lo relativo a las pensiones (rentas) cuando haya lugar al reparto de las
mismas entre las instituciones de las dos Partes Contratantes.
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(2) Cuando segtin las disposiciones legales de una de las Partes Contratantes el
percibo de una prestaci6n de la Seguridad Social o la obtenci6n de ingresos de otra
naturaleza, o la realizaci6n de una actividad lucrativa o la inscripci6n en la Seguridad
Social, produzca efectos juridicos sobre el derecho a una prestaci6n, o sobre la con-
cesi6n de una prestaci6n, o sobre la inclusi6n obligatoria en los seguros sociales o
afiliaci6n voluntaria, cualquiera de estas situaciones de hecho serA considerada y ten-
drd plena eficacia aunque se produzca o haya producido en la otra Parte Con-
tratante.

(3) Si la aplicaci6n del pdrrafo 2 tuviera por consecuencia la reducci6n o
cesaci6n total o parcial de las prestaciones de ambas Partes Contratantes, al mismo
tiempo y reciprocamente, cada una de ellas s6lo podrd reducirse o suspenderse hasta
la mitad del importe que, a tenor de las disposiciones legales en virtud de las cuales se
debe la prestaci6n, est6 sometida a reducci6n o suspensi6n.

Articulo 7. (1) Salvo 1o dispuesto en los articulos 8, 9 y 10 respecto a la obli-
gatoriedad del seguro se aplicardn las disposiciones legales de la Parte Contratante en
cuyo territorio se realice el trabajo.

(2) Si en virtud de Lo dispuesto en el pdrrafo 1 se deduce la obligatoriedad
simultdnea del seguro conforme a las disposiciones legales de ambas Partes Contra-
tantes, se aplicardn las disposiciones siguientes:
a) En caso de ejercerse al propio tiempo una actividad por cuenta ajena y una ac-

tividad con car~cter aut6nomo, se aplicarfn las disposiciones legales de la Parte
Contratante en cuyo territorio se realice el trabajo por cuenta ajena.

b) En caso de ejercerse al propio tiempo actividades lucrativas con cardcter
aut6nomo, se aplicardn las disposiciones legales de la Parte Contratante en la
que habitualmente resida el trabajador.

Art(culo 8. El principio establecido en el articulo 7 tendrd las excepciones
siguientes:
a) Los trabajadores por cuenta ajena o asimilados que tengan su residencia en el

territorio de una parte Contratante y sean enviados al territorio de la otra Parte
Contratante por la Empresa que los ocupa normalmente en le territorio de la
primera Parte Contratante continuardn sometidos a las disposiciones legales de
esta Parte Contratante, como si estuvieran ocupados en su territorio, durante los
veinticuatro meses primeros de su ocupaci6n en el territorio de la otra Parte
Contratante. Si la duraci6n de esta ocupaci6n se prolongara mds de los veinti-
cuatro meses, las disposiciones legales de la primera Parte Contratante continua-
rdn siendo aplicadas por un periodo de otros veinticuatro meses como mdximo, a
condici6n de que el empresario y el trabajador interesado Lo soliciten conjun-
tamente Lo mds tarde un mes antes del vencimiento de los primeros veinticuatro
meses y la Autoridad competente de la segunda Parte Contratante, o el orga-
nismo por ella designado, d6 su conformidad. Antes de adoptar la resoluci6n
deberi solicitarse el parecer de la Autoridad competente de la primera Parte
Contratante o del organismo por ella designado.

b) Los trabajadores por cuenta ajena o asimilados al servicio de una Empresa que
efectie, por cuenta de otro o por su propia cuenta, transporte de pasajeros o de
mercancias y tenga su domicilio legal en el territorio de una de las Partes Con-
tratantes; y estdn ocupados en calidad de personal ambulante o navegante, se
considerarfn como si estuviesen trabajando en el territorio de la Parte Con-
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tratante en donde tenga su domicilio legal aquella Empresa; sin embargo, en el
caso de que la Empresa posea en el territorio de la otra Parte Contratante una
sucursal, los trabajadores ocupados por ella se consideraran como si estuviesen
trabajando en el territorio de la Parte Contratante en donde se encuentre la
sucursal.

Articulo 9. (1) Sin perjuicio de los dispuesto en el pdrrafo 2, los miembros
de las Representaciones diplomdticas y consulares de una de las Partes Contratantes,
asi como el personal administrativo y t~cnico de la Cancillerfa, quedardn exentos de
las disposiciones legales vigentes en el Estado ante el cual estdn acreditados cuando
sean nacionales de aquella Parte Contratante.

(2) Cuando un stibdito austriaco resida habitualmente en Espafia y trabaje alli
en la Representaci6n diplomdtica o en una Representaci6n consular de Austria, se
aplicardn las disposiciones legales espafiolas. Cuando un stibdito espafiol resida
habitualmente en Austria y trabaje alli en la Representaci6n diplomdtica o en una
Representaci6n consular de Espafia, se aplicardn las disposiciones legales de Austria.
El trabajador por cuenta ajena puede elegir, dentro del plazo de tres meses despuds
de comenzar el trabajo, la aplicaci6n de las disposiciones legales del Estado Con-
tratante del que 61 sea stibdito. Se considerari entonces ocupado en el lugar en que
tenga su sede el Gobierno de este Estado Contratante. La elecci6n se debe declarar
ante la Representaci6n diplomitica o consular. Las disposiciones legales elegidas se
aplicardn desde la fecha de la declaraci6n.

(3) Cuando un stibdito de una Parte Contratante sea empleado en el territorio
de la otra Parte al servicio personal de un miembro de la Representaci6n diplomtica
o de una Representaci6n consular de la primera Parte, se aplicard por analogia lo
dispuesto en el pdrrafo 2.

(4) Para los asalariados de un C6nsul honorario no se aplicari lo dispuesto en
los pdrrafos 2 y 3.

(5) Si un stibdito de una Parte Contratante al servicio de la Administraci6n
Ptiblica de dicha Parte es enviado al territorio de la otra Parte Contratante, quedari
sujeto a las disposiciones legales de la primera Parte.

Articulo 10. A petici6n conjunta del empresario y trabajadores interesados,
la Autoridad competente de la Parte Contratante cuyas disposiciones legales
deberfan aplicarse, segiin los articulos 7, 8 y 9, puede autorizar que se apliquen las
disposiciones legales de la otra Parte Contratante como si el trabajo se prestara en el
territorio de esta Parte Contratante. Antes de adoptar la resoluci6n se deberd
solicitar el parecer de la Autoridad competente de la otra Parte Contratante.

TiTULO ii. DISPOSICIONES ESPECIALES

Capitulo 1. PRESTACIONES POR ENFERMEDAD

Articulo 11. A efectos de la adquisici6n, mantenimiento o recuperaci6n del
derecho a las prestaciones, cuando una persona haya estado sujeta sucesiva o alter-
nativamente a las disposiciones legales de las dos Partes Contratantes, los periodos
de seguro cumplidos en virtud de las disposiciones legales de cada una de las Partes
Contratantes serdn totalizados, siempre que no se superpongan.

Vol. 1215, 1-19600



United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traits

Articulo 12. (1) La persona que haya cumplido periodos de seguro segtin las
disposiciones legales de una de las Partes Contratantes y que se dirija al territorio de
la otra Parte Contratante tendrd derecho, para si misma y para sus familiares que se
encuentren en dicho territorio, a las prestaciones previstas por las disposiciones
legales de la segunda Parte Contratante, en las condiciones siguientes:
a) Ser apta para el trabajo en la fecha de su tiltima entrada en el territorio de esta

Parte Contratante.
b) Haber estado obligatoriamente sujeto al seguro despu~s de la tiltima entrada en

dicho territorio.
c) Cumplir las condiciones requeridas por las disposiciones legales de la segunda

Parte Contratante, teniendo en cuenta la totalizaci6n de periodos a que se refiere
el articulo 11.
(2) Si en los casos a que se refiere el pdrrafo primero del presente articulo, la

persona no cumpliera las condiciones previstas en los apartados a), b) o c) de dicho
pdrrafo, y cuando el trabajador tuviera ain derecho a las prestaciones en virtud de
las disposiciones legales de la Parte Contratante en el territorio de la cual estuvo
asegurada en liltimo lugar antes del traslado a su residencia, si se encontrara en ese
territorio, conservari el derecho a reclamar prestaciones durante un periodo de
veititin dias a partir del tiltimo en que estuvo sometido al seguro obligatorio de esta
Parte Contratante. Las disposiciones del articulo 13, pdrrafos 3, 4, 5 y 6, serin
aplicables por analogia.

Articulo 13. (1) La persona afiliada a una instituci6n de una de las Partes
Contratantes y residente en el territorio de dicha Parte Contratante disfrutard de
prestaciones, durante su estancia temporal en el territorio de la otra Parte Con-
tratante, cuando su estado requiera inmediata asistencia sanitaria, comprendida la
hospitalizaci6n.

(2) La persona admitida al beneficio de prestaciones a cargo de una instituci6n
de una de las Partes Contratantes y que resida en el territorio de dicha Parte Con-
tratante conservarA este derecho cuando traslade su residencia al territorio de la otra
Parte Contratante; sin embargo, antes del traslado, el trabajador deberd obtener la
autorizaci6n de la instituci6n competente. La autorizaci6n solo podrd denegarse por
causa del estado de salud del interesado. Dicha autorizaci6n podrd otorgarse con
posterioridad, cuando se den los supuestos precisos para el traslado y no hubiese
podido el asegurado obtenerla con anterioridad por razones justificadas. Por lo que
se refiere a las prestaciones de maternidad, podrd concederse el oportuno consenti-
miento antes de que ocurra el hecho causante de las prestaciones.

(3) Cuando la persona tenga derecho a prestaciones de acuerdo con las disposi-
ciones de los pirrafos 1 y 2, las prestaciones en especie le serdn facilitadas por la insti-
tuci6n del lugar de su estancia o de su nueva residencia, de acuerdo con las disposi-
ciones legales aplicables por dicha instituci6n, en particular por lo que se refiere a la
extensi6n y modalidades de las prestaciones en especie; sin embargo, la duraci6n de
estas prestaciones serd la prevista por la legislaci6n de la Parte Contratante com-
petente.

(4) En los casos previstos en los pirrafos 1 y 2 del presente articulo, la con-
cesi6n de pr6tesis, grandes aparatos prot~sicos y otras prestaciones en especie de
gran importancia estarA subordinada, salvo casos de urgencia absoluta, a la con-
dici6n de que la instituci6n competente conceda su autorizaci6n. Se considerardn
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casos de urgencia absoluta aquellos en los que la concesi6n de alguna de las presta-
ciones no pueda aplazarse sin poner en grave peligro la vida o la salud del interesado.

(5) Las prestaciones econ6micas, en los casos previstos en los pirrafos I y 2 del
presente articulo, serdn abonadas de acuerdo con las disposiciones legales aplicables
por la instituci6n competente. Estas prestaciones podrnn ser pagadas por una institu-
ci6n de la otra Parte Contratante por cuenta de la instituci6n competente segtan
modalidades que se fijardn en un Acuerdo Administrativo.

(6) Las disposiciones de los pdrrafos 1 y 5 inclusives serdn aplicables por
analogia a los familiares.

Articulo 14. (1) Los familiares de una persona afiliada a una instituci6n de
una de las Partes Contratantes se beneficiardn de las prestaciones sanitarias cuando
residan en el territorio de la otra Parte Contratante, como si dicha persona estuviera
afiliada a la instituci6n del lugar de su residencia. La extensi6n y las modalidades de
dichas prestaciones serdn determinadas segtdn las disposiciones legales aplicables por
esta instituci6n, si bien su duraci6n se determinard segtin las disposiciones legales de
la primera Parte Contratante.

(2) Cuando los familiares trasladen su residencia al territorio de la Parte Con-
tratante en que radique la instituci6n competente se beneficiardn de las prestaciones
de acuerdo con las disposiciones legales de dicha Parte Contratante. Esta regla serd
igualmente aplicable cuando los familiares se hubieran ya beneficiado por el mismo
hecho, en casos de enfermedad o de maternidad, de las prestaciones facilitadas por
alguna instituci6n de la Parte Contratante en el territorio de la cual hayan residido
antes del traslado; si las disposiciones legales de una Parte Contratante previeran una
duraci6n md.xima para la concesi6n de una prestaci6n, el organismo competente
computar, a efectos de dicha duraci6n mdxima el tiempo que, con arreglo a las
disposiciones legales de la otra Parte Contratante, hayan sido concedidas para el
mismo caso de enfermedad o maternidad.

(3) Cuando los familiares a que se refiere el pdrrafo primero del presente
articulo ejerzan en territorio de la Parte Contratante de su residencia una actividad
lucrativa o se beneficien de una pensi6n o de una renta que les d derecho a presta-
ciones en especie, no les serdn aplicables las disposiciones del presente articulo.

Art'culo 15. (1) Cuando el titular de pensiones o rentas debidas en virtud de
las disposiciones legales de una y otra de las Partes Contratantes resida en el terri-
torio de una de las Partes Contratantes y tenga derecho a las prestaciones en especie
en virtud de las disposiciones legales de esta Parte Contratante, 6stas serin servidas al
titular y a sus familiares por la instituci6n del lugar de su residencia como si fuera
titular de una pensi6n o de una renta debida en virtud solamente de las disposiciones
legales de la Parte Contratante en cuyo territorio resida. Dichas prestaciones estardn
a cargo de la instituci6n de esta tiltima Parte Contratante. Se aplicari por analogia lo
dispuesto en el articulo 13, prrafos 1 y 3 al 6, asi como en el articulo 14.

(2) Cuando el titular de una pensi6n o de una renta debida en virtud de las
disposiciones legales de una sola de las Partes Contratantes resida en el territorio de
una de las Partes Contratantes y tenga derecho a prestaciones en especie en virtud de
las disposiciones legales de la primera Parte Contratante, tales prestaciones serin
facilitadas a dicho titular y a sus familiares por la instituci6n del lugar de su residen-
cia como si fuera titular de una pensi6n o de una renta debida en virtud de las disposi-
ciones legales de la Parte Contratante en cuyo territorio resida. Si el pensionista o
rentista reside temporalmente en el territorio de la Parte Contratante conforme a
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cuyas disposiciones legales est- percibiendo la pensi6n o renta, las prestaciones en
especie sern concedidas a 61 y a sus familiares por la instituci6n del lugar de su estan-
cia.

(3) Si con arreglo a las disposiciones legales de una Parte Contratante hubieran
de descontarse de la pensi6n o renta asignada al titular cotizaciones para la cobertura
de las prestaciones en especie, la instituci6n deudora de la pensi6n o de la renta estA
autorizada para realizar estos descuentos a que se refiere el presente articulo.

Articulo 16. Las prestaciones en especie que deban otorgarse en virtud de los
articulos 12, pdrrafo 2; 13, pdrrafos 1, 2 y 6; 14, prrafo 1, y articulo 15, pdrrafo 2,
serin facilitadas:
- En Espafia: por el Instituto National de Previsi6n.
- En Austria: por la Gebietskrankenkasse fur Arbeiter und Angestellte (Caja

Regional de Enfermedad para obreros y empleados) correspondiente al lugar de
residencia.

Articulo 17. (1) Las prestaciones en especie concedidas en virtud de las
disposiciones de los articulos 12, ptrrafo 2; 13, pdrrafos 1, 2 y 6; 14, pdrrafo 1, y
articulo 15, prrafo 2, del presente Convenio serin reembolsadas a las que las hayan
facilitado por las instituciones competentes.

(2) A fines de simplificaci6n administrativa y con la conformidad de las Auto-
ridades competentes de ambas Partes Contratantes, las instituciones de que se trate
podr.n acordar para todos los casos, o ciertos grupos de casos, que se reembolsen los
gastos mediante pago de sumas globales que sustituyan a los cIlculos individuales de
gastos.

Articulo 18. (1) Cuando un trabajador por cuenta ajena o asimilado sujeto
a las disposiciones legales de una Parte Contratante o un titular de una pensi6n o de
una renta o uno de sus familiares fallezca en el territorio de la otra Parte Con-
tratante, el fallecimiento serd considerado como si hubiera ocurrido en el territorio
de la primera Parte Contratante.

(2) La instituci6n competente tomarn a su cargo el subsidio de defunci6n, in-
cluso si el beneficiario se encontrara en el territorio de la otra Parte Contratante.

Capitulo 2. PRESTACIONES POR VEJEZ, INVALIDEZ Y SUPERVIVENCIA

Articulo 19. (1) Para la adquisici6n, mantenimiento o recuperaci6n del
derecho a las prestaciones, cuando un asegurado haya estado sometido sucesiva o
alternativamente a las disposiciones legales de las dos Partes Contratantes, los
periodos de seguro cumplidos en virtud de las disposiciones legales de cada una de las
Partes Contratantes serdn totalizados, siempre que no se superpongan. Las disposi-
ciones legales de la Parte Contratante en cuyo seguro se hayan cumplido estos
periodos determinardn en qu6 medida y forma han de tenerse en cuenta tales
periodos de seguro.

(2) Cuando las disposiciones legales de una Parte Contratante subordinen la
concesi6n de ciertas prestaciones a la condici6n de que los periodos de seguro hayan
sido cumplidos en una profesi6n sujeta a un regimen especial, solamente se
totalizarn para la admisi6n al beneficio de estas prestaciones los periodos cumplidos
en virtud de lois regimenes correspondientes de la otra Parte Contratante y los

Vol. 1215, 1-19600



256 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1981

periodos cumplidos en la misma profesi6n en virtud de otros regimenes de dicha
Parte Contratante, siempre que no se superpongan.

(3) Si los periodos de seguro cumplidos en virtud de las disposiciones legales de
una de las Partes Contratantes no alcanzasen en total seis meses para el cdlculo de la
pensi6n (renta), la instituci6n competente de esta Parte Contratante no concederd
pensi6n (renta) alguna y la instituci6n competente de la otra Parte concederd la pen-
si6n (renta) calculada sin aplicar lo dispuesto en el articulo 20, pArrafo 3, letra b).
Esto no se aplicari cuando segfin las disposiciones legales de la primera Parte Con-
tratante exista derecho a pensi6n sin aplicaci6n de lo dispuesto en el pdrrafo 1.

Articulo 20. (1) Las prestaciones que un asegurado de los aludidos en el
articulo 19 del presente Convenio o sus derechohabientes soliciten al amparo de las
disposiciones legales de las dos Partes Contratantes serdn determinadas de acuerdo
con lo dispuesto en los siguientes pdrrafos 2 a 5.

(2) La instituci6n competente de cada una de las Partes Contratantes deter-
minard, segiin sus propias disposiciones legales, si el interesado redine las condiciones
requeridas para tener derecho a las prestaciones previstas por dichas disposiciones
legales, teniendo en cuenta la totalizaci6n de periodos a que se refiere el articulo 19.

(3) Si existiese derecho a pensi6n, la instituci6n competente de cada una de las
Partes Contratantes calculari:
a) En primer lugar, la pensi6n que conforme al pdrrafo 4 corresponderia a la per-

sona interesada, segiin las disposiciones legales internas aplicables por dicha
instituci6n en el supuesto de que todos los periodos de seguro cumplidos y com-
putables para la pensi6n segtin las disposiciones legales de la otra Parte Con-
tratante fueran tambifn, a efectos del cdlculo de la pensi6n, periodos de seguro
computables por tal instituci6n, con sujeci6n a las disposiciones legales internas,
sin que sean computables por la instituci6n austriaca las cuotas para el Seguro
austriaco de Mejoras; y

b) En segundo lugar, la parte de dicha pensi6n correspondiente a la proporci6n en
que se halla la totalidad de los periodos de seguro cumplidos por dicha persona
antes del hecho determinante de la prestaci6n, conforme a las disposiciones
legales internas que la referida instituci6n haya de aplicar con la totalidad de los
periodos de seguro que dicha persona haya cumplido de conformidad con las
disposiciones legales de ambas Partes Contratantes, y que al hacer el cdlculo de
la pensi6n hayan sido computados de acuerdo con la letra a) del presente pd-
rrafo; su importe constituye la pensi6n que la instituci6n adeuda a la persona;

c) La instituci6n austriaca incrementard las pensiones por ella adeudadas segfin la
letra b) en la cuantia correspondiente a las cotizaciones para el Seguro de Me-
joras.
(4) Al aplicar el pdrrafo 3, los periodos de cotizaci6n y periodos equivalentes

se sumardn de la siguiente manera:
a) Si un periodo de seguro obligatorio que haya transcurrido con arreglo a las dis-

posiciones legales de una Parte Contratante coincide con un periodo de seguro
voluntario cumplido con arreglo a las disposiciones legales de la otra Parte Con-
tratante, se tendri solamente en cuenta el periodo de seguro obligatorio.

b) Si un periodo de cotizaci6n cumplido con arreglo a las disposiciones legales de
una Parte Contratante coincidiera con un periodo equivalente cumplido con
arreglo a las disposiciones legales de la otra Parte Contratante, se tendrd
solamente en cuenta el periodo de cotizaci6n.
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c) Si un periodo equivalente cumplido con arreglo a las disposiciones legales de una
Parte Contratante coincidiera con un periodo equivalente cumplido con arreglo
a las disposiciones legales de la otra Parte Contratante, se tendrd en cuenta
solamente el periodo equivalente cumplido con arreglo a las disposiciones legales
de la Parte Contratante en cuyo territorio la persona de que se trate haya
cumplido el tiltimo periodo de seguro con anterioridad a dicho periodo
equivalente. Si dicha persona no hubiera cumplido periodos de seguro en el terri-
torio de alguna de las Partes Contratantes, s6lo se tendrd en cuenta el periodo
equivalente cumplido con arreglo a las disposiciones legales de la Parte Con-
tratante en cuyo territorio hubiera cumplido un periodo de seguro por primera
vez despu~s de dicho periodo equivalente.

d) Si de conformidad con el apartado a) los periodos de seguro voluntario en el
seguro austriaco de pensiones no fueran computables, las cotizaciones abonadas
por dichos periodos se considerardn como cotizaciones para el seguro austriaco
de mejoras.
(5) Las disposiciones legales relativas a la reducci6n o a la suspensi6n de pen-

siones se aplicarin a las calculadas con arreglo al apartado 3, letra a), del presente
articulo.

Articulo 21. Las instituciones competentes austriacas aplicardn los articulos 19
y 20 conforme a las normas siguientes:

(1) Los periodos equivalentes que han de ser tenidos en cuenta, conforme a las
disposiciones legales austriacas, para el cdlculo de la pensi6n (renta), asi como los
periodos de seguro a que se refiere la ley federal que se cita en la letra e) del pdrrafo 3
del Protocolo Final, se considerarAn como si fueran cumplidos segdn las disposi-
ciones legales austriacas.

(2) Si el c6mputo de periodos equivalentes austriacos depende de un periodo
de seguro anterior o posterior, tambi~n se tendrd en cuenta al efecto un periodo
semejante acreditado en la Seguridad Social espafiola.

(3) Al aplicar el articulo 20, pdrrafo 3, letra a), las cotizaciones abonadas con
cardcter retroactivo para constituir periodos equivalentes en el Seguro de Pensiones
austriaco no se considerardn como cotizaciones en el Seguro austriaco de Mejoras.

(4) En la determinaci6n de una pensi6n segiin el articulo 20, pirrafo 3, letra a),
las bases para el ctlculo de la misma estardn exclusivamente constituidas por los
periodos cubiertos en el Seguro austriaco de Pensiones.

(5) En la determinaci6n de una pensi6n seg~tn el articulo 20, pdrrafo 3, letra a),
no se considerard el plus de compensaci6n.

(6) Al calcular la prestaci6n total conforme a lo dispuesto en el articulo 20,
pdrrafo 3, letra a), los periodos de seguro espafioles que se hayan de tener en cuenta
en la prestaci6n espafiola serdn considerados por las instituciones competentes
austriacas sin aplicar las disposiciones legales austriacas sobre el procedimiento de
c6mputo de los periodos de seguro.

(7) Para la contingencia de seguro prevista en el articulo 20, pdrrafo 3, letra b),
la fecha del hecho causante de la prestaci6n serd la que corresponde en virtud de las
disposiciones legales austriacas.

(8) A fin de designar la instituci6n competente para reconocer una prestaci6n
del Seguro austriaco de Pensiones se tendrd en cuenta la ocupaci6n desempefiada
durante los periodos de seguro espahioles. Aquellos periodos durante los cuales exis-
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tiera o hubiera existido un derecho a prestaciones de vejez o invalidez en la Seguridad
Social espafiola serdn computados atendiendo a la clase de trabajo realizado in-
mediatamente antes de producirse el hecho causante. Si no se pudiera determinar la
clase de trabajo correspondiente a un determinado periodo, estos periodos serdn
tenidos en cuenta como si se hubieran basado en una relaci6n laboral para la que
hubiera sido competente el Instituto de Seguro para Obreros. A efectos de designar la
instituci6n competente para reconocer una prestaci6n del Seguro austriaco de Pen-
siones de los Mineros, solamente se tendrd.n en cuenta, de los periodos de seguro
cumplidos en Espafia, aquellos que hayan sido acreditados en el r6gimen especial de
la mineria del carb6n, segtin lo dispuesto en el pdrrafo 12 del Protocolo Final. Estas
disposiciones s6lo se aplicardn si el interesado tuviera derecho a pensi6n (renta) del
Seguro austriaco de Pensiones (rentas) segdin las disposiciones anteriores.

(9) En el caso de que la fecha del hecho causante fuera anterior al 1. de enero
de 1962, y no se pudieran fijar las bases de cotizaci6n para determinar las bases de
cdlculo de la pensi6n, se utilizari, como base de cotizaci6n, el mtiltiplo correspon-
diente, segiln las disposiciones legales austriacas de los jornales devengados el dia
31 de diciembre de 1946 para trabajadores de igual clase, hasta la base de cotizaci6n
mis alta de cotizaci6n aplicable.

(10) Si en el cdlculo del incremento progresivo de las pensiones austriacas se
tiene en cuenta el m6dulo m~.ximo de los meses de seguro, la proporci6n de la
divisi6n se fijard segfin el articulo 20, pdrrafo 3, letra b), en raz6n de todos los
periodos de seguro completos considerados por las instituciones de ambas Partes
Contratantes sin tener en cuenta dicho m6dulo mdximo.

(11) Para la aplicaci6n del articulo 20, pdrrafo 3, sin perjuicio de lo dispuesto
en el articulo 20, pdrrafo 4, se tendrdn en cuenta los periodos de seguro acreditados
en ambos paises, aunque se superpongan, a fin de determinar la cuantia de la pensi6n
austriaca.

(12) Para la prima de antiguiedad minera (Knappschaftssold) y para la pensi6n
minera (Knappschaftspension) se tendr n en cuenta los periodos de seguro que se
hayan cubierto en uno de los seguros especiales sefialados en el ntimero 12. Por el
contrario, para los suplementos de prestaciones (Leistungszuschlag) solamente se
tendrin en cuenta aquellos periodos de seguro en los cudles se concedan suplementos
por los trabajos subterrdneos.

(13) Las disposiciones de los articulos 19 y 20 no serdn aplicadas para la con-
cesi6n de la prestaci6n de asignaci6n de permanencia (Bergmannsteuergeld) de los
mineros, del Seguro Minero de Pensiones austriacas.

(14) El complemento para grandes invdlidos se calculard conforme a las
disposiciones legales austriacas, sobre la base de la pensi6n parcial austriaca con el
limite de reducci6n proporcional establecido en el articulo 20, pdrrafo 3, letra b). Si
el complemento para grandes invfflidos estuviera determinado por una cantidad fija,
se aplicard la reducci6n proporcional segdin el articulo 20, pirrafo 3, letra b).

(15) Para el c6mputo de los periodos neutrales (desempleo) y de los periodos
que en el Seguro de Pensiones (Rentas) de los trabajadores aut6nomos se refieren a la
prolongaci6n del plazo de observaci6n que se ha de considerar para el cumplimiento
del periodo de espera, se tendrdn en cuenta tambi6n los periodos equivalentes
cumplidos en Espafia.

(16) Para aplicar las disposiciones legales austriacas sobre c6mputo de los
periodos de seguro en caso de que la viuda contintie en la empresa, no se tendrdn en
cuenta los periodos de seguro espafioles.
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(17) Para el cdlculo de la indemnizaci6n no se tendrdn en cuenta los periodos
de seguro espafioles.

(18) Los pagos especiales con cargo al Seguro austriaco de Pensiones (Rentas)
se concederin en proporci6n a la prestaci6n parcial austriaca; se aplicari por
analogia lo dispuesto en el articulo 24.

Articulo 22. (1) Las Instituciones competentes espafiolas del R6gimen Gene-
ral y del Regimen Especial de Trabajadores Ferroviarios aplicaran las disposiciones
de los articulos 19 y 20 conforme a las normas siguientes:
1. Para la determinaci6n de la base reguladora de las pensiones se tomard el

periodo de veinticuatro meses naturales y consecutivos elegido por el interesado
dentro de los siete afios inmediatamente anteriores al hecho causante de la pen-
si6n:
a) Si dicho periodo lo hubiera cumplido exclusivamente en Espafia, la base

reguladora de la pensi6n serd el cociente que resulte de dividir por veintiocho
la suma de sus bases de cotizaci6n durante el mismo;

b) Si lo hubiera cumplido exclusivamente en Austria, la base reguladora de la
pensi6n se obtendrd sobre las bases de cotizaci6n que estuvieran vigentes en
Espafia, durante dicho periodo elegido, para los trabajadores de la misma
categoria profesional que aquella por la que cotiz6 por tiltima vez a la
Seguridad Social espafiola;

c) Por iiltimo, en los casos en que el periodo elegido se hubiera cumplido bajo
la legislaci6n espafiola, y en parte bajo la austriaca, se aplicardn las normas
de los anteriores apartados a) y b) a su correspondiente fracci6n de dicho
periodo;

2. El apartado 1 se aplicari por analogia para determinar la base reguladora de los
Subsidios Temporales por Supervivencia.
(2) La situaci6n de invalidez permanente reconocida como tal por aplicaci6n

de la legislaci6n austriaca, siempre que no sea derivada de accidente de trabajo o
enfermedad profesional, serd considerada como invalidez permanente por la
Seguridad Social espafiola para la apertura del derecho a las prestaciones derivadas
de dicha contingencia al amparo de la legislaci6n espafiola.

En estos casos, la base reguladora de los subsidios e indemnizaciones a tanto
alzado por invalidez permanente se obtendrd sobre la base de cotizaci6n que co-
rrespondiera en Espafia, en la fecha de comienzo de aquella o de producci6n de 6sta,
a los trabajadores con la misma categoria profesional que la titima ostentada por el
solicitante en las empresas espafiolas.

Art(culo 23. (1) Si el interesado, teniendo en cuenta la totalizaci6n de los
periodos a que se refiere el articulo 19, no cumpliera, en un momento dado, las condi-
ciones exigidas por las disposiciones legales de ambas Partes Contratantes que le son
aplicables, pero si de una de ellas, la cuantia de la prestaci6n serd determinada de
acuerdo con las disposiciones del prrafo 3 del articulo 20.

(2) Si el interesado no cumpliera, en un momento dado, las condiciones exigi-
das por las disposiciones legales de ambas Partes Contratantes, que le son aplicables,
pero satisficiera las condiciones de una de ellas, sin que sea necesario acudir a los
periodos de seguro cumplidos bajo las disposiciones legales de la otra Parte Con-
tratante, el importe de la prestaci6n serd determinada solamente en virtud de la
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legislaci6n que le reconozca el derecho y teniendo en cuenta los periodos cumplidos
bajo esta legislaci6n.

(3) En los casos a que se refieren los p~rrafos I y 2 del presente articulo, las pres-
taciones ya reconocidas serdn fijadas de acuerdo con las disposiciones del pdrrafo 3
del articulo 20 a medida que se vayan cumpliendo las condiciones segdin las disposi-
ciones legales de la otra Parte Contratante, teniendo en cuenta la totalizaci6n de
periodos a que se refiere el articulo 19. La prestaci6n a cargo de la instituci6n com-
petente en el territorio de una de las Partes Contratantes se determinard y surtird
efectos desde el dia en que comience la prestaci6n por parte del seguro de la otra
Parte Contratante. La fuerza legal de las anteriores decisiones no se opone a la nueva
fijaci6n.

(4) Tambi6n se habrd de fijar de nuevo la prestaci6n cuando surja una
situaci6n de hecho que tenga repercusi6n en el prorrateo efectuado conforme al
artfculo 20, pdrrafo 3. La nueva fijaci6n empezard a surtir efectos a partir de la
misma fecha que l prestaci6n reconocida por la otra Parte. Si resultara de la nueva
fijaci6n que la cuantia de las prestaciones abonadas hasta el momento se redujera, la
instituci6n cuya prestaci6n se haya reducido tendrd que conceder su parte propor-
cional de la prestaci6n, incrementdndola con la diferencia existente entre la nueva
prestaci6n y la que haya sido objeto de modificaci6n. La fuerza legal de las anteriores
decisiones no se opone a la nueva fijaci6n.

(5) A reserva de las disposiciones del pirrafo 2 del presente artfculo, los in-
teresados que puedan acogerse a las disposiciones del presente capitulo no podrdn
solicitar los beneficios de una pensi6n en virtud solamente de las disposiciones legales
de una Parte Contratante.

Articulo 24. (1) Cuando una persona tuviera derecho a pensi6n conforme a
las disposiciones legales de una de las Partes Contratantes sin tener en cuenta las nor-
mas del pdrrafo 1 del articulo 19 y segtn las disposiciones legales de la otra Parte
Contratante tan s6lo tuviere derecho a las misma por aplicaci6n de lo dispuesto en
dicho precepto, si las suma de las dos pensiones, calculadas de conformidad con el
pdrrafo 3 del articulo 20, fuera inferior a la pensi6n de la primera Parte Contratante,
la instituci6n competente de esta primera Parte Contratante incrementard la referida
suma hasta completar el importe de la pensi6n que segdin sus disposiciones legales le
hubiera correspondido satisfacer.

(2) Cuando, independientemente de lo que determina el pdrrafo I del ar-
ticulo 19, una persona tuviera derecho a pensi6n conforme a las disposiciones legales
de ambas Partes Contratantes y la pensi6n de ambas Partes Contratantes fuera
superior al importe de la suma de las pensiones calculadas conforme al pdrrafo 3 del
articulo 20, la instituci6n competente de la Parte Contratante en la que sea mds
elevada la pensi6n vendrd obligada a satisfacer la citada diferencia. La instituci6n
competente de la otra Parte Contratante abonard una parte de la misma que se
calculard segtin la proporci6n establecida en el articulo 20, pdrrafo 3, pero sin que en
ningdin caso pueda sobrepasar el importe de la pensi6n que a dicha instituci6n le
hubiera correspondido conceder conforme a sus disposiciones legales, sin considerar
lo dispuesto en el articulo 20, pdrrafo 3.

(3) En los casos de los pirrafos 1 y2 se procederA de oficio a una nueva fijaci6n
de la cuantia de la diferencia, cuando la cuantia de las prestaciones parciales que sir-
vieran de base para calcular dicha diferencia se modifique por razones que no sean
consecuencia de reajustes o cuando el cambio de moneda varie en mis de un 10 por
ciento.
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Capitulo 3. PRESTACIONES POR ACCIDENTE DE TRABAJO

Y DE ENFERMEDADES PROFESIONALES

Articulo 25. (1) Si para apreciar el grado de incapacidad en caso de ac-
cidente de trabajo o de enfermedad profesional, las disposiciones legales de una de
las Partes Contratantes prev6n que sean tomados en cuenta los accidentes de trabajo
o las enfermedades profesionales ocurridos con anterioridad, lo serdn igualmente los
accidentes de trabajo y las enfermedades profesionales ocurridos con anterioridad
regulados por disposiciones legales de la otra Parte Contratante como si se hubieran
producido al amparo de las disposiciones legales de la primera Parte Contratante.

(2) La instituci6n competente para la indemnizaci6n de un nuevo accidente de
trabajo o de una nueva enfermedad profesional fijard la prestaci6n teniendo en cuen-
ta el grado de disminuci6n de la capacidad de trabajo producida por el accidente o
enfermedad profesional, de conformidad con las disposiciones legales aplicables por
dicha instituci6n.

Articulo 26. (1) Si una persona asegurada en ambas Partes Contratantes
ejerciera un empleo que por su naturaleza tendiera a producirle una enfermedad que,
con arreglo a las disposiciones legales de ambas Partes Contratantes, se considere
enfermedad profesional, las prestaciones correspondientes estardn a cargo de la insti-
tuci6n de la Parte Contratante en cuyo territorio haya desempefiado 6timamente el
empleo que por su naturaleza tendiese a producir dicha enfermedad profesional. Si
las disposiciones legales de una Parte Contratante hicieran depender la obligaci6n de
la indemnizaci6n correspondiente a una enfermedad profesional del hecho de que la
persona beneficiaria est6 empleada un periodo minimo de tiempo en actividades pro-
fesionales que tiendan a producir dicha enfermedad profesional, la instituci6n de tal
Parte Contratante computard, para comprobar si esta condici6n se cumple, los
periodos de trabajo transcurridos en actividades profesionales andlogas desem-
pefiadas en la otra Parte Contratante.

(2) Cuando una persona que hubiere percibido o perciba una indemnizaci6n
por enfermedad profesional con arreglo a las disposiciones legales de una Parte Con-
tratante, y con motivo de agravarse dicha enfermedad alegara derechos con arreglo a
las disposiciones legales de la otra Parte Contratante, sin haber ejercido en este
filtimo pais un empleo que por su naturaleza tendiese a producir o a agravar dicha
enfermedad profesional, la instituci6n de la primera Parte Contratante estari
obligada, teniendo en cuenta la agravaci6n, a la concesi6n de las prestaciones que
correspondan a tal agravaci6n.

(3) Cuando una persona que hubiese percibido o perciba una indemnizaci6n
por enfermedad profesional con arreglo a las disposiciones legales de una Parte Con-
tratante, y a causa de agravarse dicha enfermedad alegara derecho con arreglo a las
disposiciones legales de la otra Parte Contratante, despu6s de haber ejercido en este
tiltimo pais un empleo que por su naturaleza tendiese a agravar dicha enfermedad, la
instituci6n de la segunda Parte Contratante, teniendo en cuenta la agravaci6n,
quedard obligada a la concesi6n de la totalidad de las prestaciones.

Articulo 27. (1) Toda persona que, de acuerdo con las disposiciones legales
de una Parte Contratante, y por raz6n de un accidente de trabajo o de una
enfermedad profesional, tenga derecho al percibo de prestaciones en especie, conser-
vari dicho derecho cuando se traslade al territorio de la otra Parte Contratante. Si
las disposiciones legales de una Parte Contratante hicieran depender la concesi6n de
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prestaciones en especie, cuando la persona resida en el otro pais, de que la instituci6n
competente otorgue previamente su consentimiento, s6lo podrd ser denegado 6ste,
por el estado de salud del titular del derecho. La instituci6n competente podri dar
posteriormente su consentimiento siempre que se den los supuestos previos para ello
y el titular del derecho no hubiese podido obtener dicho consentimiento previo por
razones excusables.

(2) Toda persona asegurada de acuerdo con las disposiciones legales de una
Parte Contratante, que en el territorio de la otra Parte Contratante sufra un ac-
cidente de trabajo o una enfermedad profesional o necesite prestaciones en especie a
causa de un accidente de trabajo o de una enfermedad profesional anteriores, per-
cibird las prestaciones en especie, de acuerdo con las disposiciones legales de la
segunda Parte Contratante, cuando las solicite.

(3) En los casos de los pdrrafos 1 y 2 se concederdn las prestaciones con cargo a
las instituciones competentes y de acuerdo con las disposiciones legales aplicables a
las instituciones que hayan de concederlas. Estas sern:
- En Espafia: las Mutualidades Laborales,
- En Austria: la Caja Regional de Enfermedad para obreros y empleados co-

rrespondiente al lugar de residencia del titular del derecho.
Serd de aplicaci6n, en la medida que proceda, el articulo 13, pirrafo 4.
(4) La instituci6n competente reembolsard al organismo que haya facilitado la

prestaci6n los gastos ocasionados.
(5) Las prestaciones econ6micas en los casos previstos en los pdrrafos 1 y 2 del

presente articulo serdn abonadas de acuerdo con las disposiciones legales de la Parte
Contratante competente. Estas prestaciones podrdn ser pagadas por la instituci6n de
la otra Parte Contratante por cuenta de la instituci6n competente, segan las
modalidades que se fijardn en un Acuerdo Administrativo.

Capitulo 4. PRESTACIONES DE DESEMPLEO

Articulo 28. (1) El trabajador por cuenta ajena o asimilado que se traslade
desde el territorio de una de las Partes Contratantes al territorio de la otra Parte Con-
tratante tendrd derecho, durante su estancia en este tltimo territorio, a las presta-
ciones por desempleo previstas por sus disposiciones legales si ha cubierto, en los
tdltimos doce meses antes de la petici6n del subsidio por desempleo, un total de trece
semanas de trabajo en este territorio en una actividad protegida por el seguro de
desempleo, y cumpla, ademds, conforme a las disposiciones legales de este diltimo
pais, el periodo de carencia necesario para tener derecho a las mismas, totalizAndose
a tal efecto los periodos de Seguro de Desempleo cubiertos en los dos paises.

(2) La condici6n prevista en el pArrafo 1, relativa a la necesidad de haber
desempefiado durante trece semanas una actividad sujeta al Seguro de Desempleo no
serA de aplicaci6n a los trabajadores por cuenta ajena o asimilados que pierdan el
empleo por causas ajenas a su voluntad.

Articulo 29. A los efectos del articulo 28, apartado 1, no serAn computables
los periodos de seguro cumplidos fuera de Austria para disfrutar el percibo de la
indemnizaci6n correspondiente a las vacaciones no superiores a un afio que se con-
ceden en dicho pais a las madres despu6s del parto para atender al cuidado de los
hijos (Karenzurlaubsgeld).
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ArtIculo 30. Los trabajadores espafioles en Austria no tendrdn derecho a la
concesi6n del <<Auxilio de necesidad>> (Notstandshilfe).

A su vez, los trabajadores austriacos en Espafia no tendrin derecho a las presta-
ciones que pueden ser concedidas en casos determinados y que no sean legalmente
exigibles.

Articulo 31. Las disposiciones del articulo 5 no se aplicardn a las prestaciones
de desempleo.

Capitulo 5. PRESTACIONES FAMILIARES

Articulo 32. Si, conforme a las disposiciones legales de una Parte Con-
tratante, el derecho a las prestaciones familiares estuviera subordinado al cumpli-
miento de periodos de seguro, se sumarin los periodos de seguro cumplidos en la
otra Parte Contratante, siempre que no se superpongan.

Articulo 33. (1) El trabajador por cuenta ajena que viva en el territorio de
una de las Partes Contratantes y que ejerza una ocupaci6n de acuerdo con las dispo-
siciones vigentes sobre el empleo de trabajadores extranjeros tendri derecho a
prestaciones familiares en la citada Parte Contratante segin sus disposiciones
legales, aunque sus beneficiarios permanezcan en el territorio de la otra Parte Con-
tratante.

(2) Cuando un trabajador por cuenta ajena sea enviado con cardcter temporal
de una Parte Contratante a la otra Parte Contratante se continuardn aplicando las
disposiciones legales de la primera Parte Contratante.

(3) El trabajador por cuenta ajena respecto del cual se apliquen sucesivamente
durante un mes natural las disposiciones legales de una y otra Parte Contratante,
s6lo tendri derecho a las prestaciones familiares conforme a las disposiciones legales
de la primera Parte Contratante por el mes natural de que se trate.

(4) Por beneficiarios>) se entenderi aquellos a los que se conceden presta-
ciones familiares de acuerdo con las disposiciones legales aplicables por la instituci6n
competente.

Articulo 34. Los articulos 5, 8 y 10 no tendrdn aplicaci6n en cuanto se refiere
al derecho a prestaciones familiares.

TiTULO iII. DISPOSICIONES DIVERSAS

Articulo 35. (1) Las Autoridades competentes podrin regular en el Acuerdo
las medidas administrativas necesarias para aplicaci6n del presente Convenio.

(2) Las Autoridades competentes se informar.An mutuamente sobre las
medidas adoptadas para la aplicaci6n del presente Convenio, asi como sobre las
modificaciones de sus disposiciones legales que afecten a su aplicaci6n.

(3) Se crean Oficinas de Enlace que servirin para facilitar la aplicaci6n del
presente Convenio.

Son Oficinas de Enlace:
- En Espafia: los Servicios Centrales del Instituto Nacional de Previsi6n, con sede

en Madrid;
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- En Austria:
- Para el Seguro de Enfermedad, para el Seguro de Accidentes y para el Seguro

de Pensiones (Rentas): la Federaci6n Central de entidades austriacas del
Seguro Social - Oficina de Enlace para el Seguro Social Interestatal, con sede
en Viena;

- Para los subsidios familiares: el Ministerio Federal de Hacienda, con sede en
Viena.

Articulo 36. (1) Las Autoridades y las instituciones de las dos Partes Con-
tratantes se prestardn mutua ayuda para la aplicaci6n del presente Convenio, como si
se tratara de la aplicaci6n de sus propias disposiciones legales. Dicha ayuda serd
gratuita. Sin embargo, las autoridades competentes podrdn acordar el reembolso de
ciertos gastos.

(2) Los reconocimientos medicos necesarios para el cumplimiento de las dispo-
siciones legales de una Parte Contratante relativos a personas que se encuentren en el
territorio de la otra Parte Contratante se llevardn a cabo a petici6n de la instituci6n
competente por la instituci6n de la Parte Contratante en cuyo territorio se hallen las
personas que hayan de someterse a tales reconocimientos. Los gastos por reconoci-
mientos mddicos, asi como los de viaje, la p~rdida de retribuci6n y los gastos que
hubiera ocasionado el alojamiento para la observaci6n facultativa, asi como los adi-
cionales, con excepci6n de los de franqueo que con todo ello se causen, serdn reem-
bolsados por la instituci6n competente. Los gastos no ser~n reembolsados cuando el
reconocimiento mddico se efectie en inter6s de las instituciones competentes de am-
bas Partes Contratantes.

Articulo 37. La exacci6n de las cuotas debidas a una instituci6n de una de las
Partes Contratantes podrd realizarse en el territorio de la otra Parte Contratante de
acuerdo con el procedimiento aplicable a la exacci6n de las cuotas debidas a una
instituci6n correspondiente de esta iiltima Parte Contratante.

Articulo 38. Si una persona que disfruta de prestaciones en virtud de las
disposiciones legales da una Parte Contratante por un dafio sufrido en el territorio de
la otra Parte Contratante tuviera derecho, en el territorio de esta segunda Parte Con-
tratante, a reclamar a un tercero la reparaci6n de este dafio, la instituci6n deudora se
subrogart en virtud de las disposiciones legales que le sean aplicables en los derechos
que el beneficiario ostente frente al tercero.

Articulo 39. (1) El beneficio de exenciones o reducciones de impuestos o
derechos, incluidos los Consulares y Administrativos, previstos en las disposiciones
legales de una de las Partes Contratantes para los documentos y demds escritos que se
produzcan en aplicaci6n de las disposiciones legales de esta Parte Contratante, se
extenderd a los documentos y demds escritos que se hayan de producir en aplicaci6n
de las disposiciones legales de la otra Parte Contratante como consecuencia de la
ejecuci6n del presente Convenio o en virtud de los preceptos del mismo.

(2) Todos los actos, documentos y demds escritos que se produzcan como con-
secuencia de la ejecuci6n del presente Convenio serin dispensados de legalizaci6n.

Articulo 40. Las autoridades y las instituciones de una de las Partes Con-
tratantes no podrdn rechazar las solicitudes y demds escritos que les sean presentados
por el hecho de que se encuentren redactados en el idioma oficial de la [otra] Parte
Contratante.
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Artculo 41. (1) Si la solicitud de una prestaci6n conforme a las disposi-
ciones legales de una Parte Contratante se presenta en la otra Parte en una instituci6n
que sea competente, segtin sus normas, para admitir la petici6n de una prestaci6n de
la misma naturaleza, deberi ser tratada tal solicitud como si se hubiera presentado
ante la instituci6n competente. Esto mismo serd aplicable para otra clase de
solicitudes, cuando se trate de declaraciones y de recursos.

(2) Una solicitud presentada en una instituci6n competente en el territorio de
una Parte Contratante, pidiendo una prestaci6n conforme a las disposiciones legales
de esta Parte Contratante, seri considerada como solicitud de una prestaci6n de
igual naturaleza de acuerdo con las disposiciones legales del otro Estado Con-
tratante, que hubiera de tenerse en cuenta segiin lo dispuesto en el presente Con-
venio.

(3) Las solicitudes, declaraciones y recursos deberdn ser remitidos sin demora,
por la instituci6n en que hayan sido presentados, a la instituci6n competente de la
otra Parte Contratante.

Articulo 42. (1) Las instituciones de una Parte Contratante que, en virtud
del presente Convenio, sean deudoras de cantidades de dinero en favor de bene-
ficiarios que se encuentren en el territorio de la otra Parte Contratante, realizardn sus
pagos con efecto liberatorio en la moneda de la primera de dichas Partes Con-
tratantes; pero cuando adeuden cantidades a instituciones que se hallen en el te-
rritorio de la otra Parte Contratante habrin de pagarlas en la moneda de esta tiltima
Parte Contratante.

(2) Las transferencias de las cantidades necesarias para la ejecuci6n del
presente Convenio se llevarin a cabo de conformidad con los acuerdos de pagos
vigentes entre las dos Partes Contratantes an el momento de la transferencia.

Articulo 43. (1) Cualquier diferencia que surja entre las Partes Contratantes
sobre la interpretaci6n o la aplicaci6n del presente Convenio serd objeto de negocia-
ciones directas entre las Autoridades competentes de las Partes Contratantes.

(2) Si la diferencia no pudiera ser resuelta de este modo en un plazo de seis
meses a partir del comienzo de las negociaciones serd sometida a petici6n de una o
ambas Partes Contratantes a una comisi6n arbitral, cuya composici6n serd deter-
minada de comtin acuerdo entre las Partes Contratantes. El procedimiento que haya
de seguirse serd fijado del mismo modo.

La Comisi6n arbitral deberd resolver la diferencia segtin los principios fun-
damentales y el espiritu del presente Convenio.

Sus decisiones serin obligatorias y definitivas.

Articulo 44. (1) Si una instituci6n de una de las Partes Contratantes ha con-
cedido un anticipo del pago a una persona que tiene derecho a una prestaci6n, esta
instituci6n o, a su instancia, la instituci6n competente de la otra Parte Contratante,
podrd descontar el importe del anticipo de los pagos correspondientes al mismo
periodo de tiempo a los que tuviera derecho la persona en cuesti6n.

(2) Si con ocasi6n de una revisi6n conforme al articulo 23, pdrrafo 3, una insti-
tuci6n de una Parte Contratante habiera pagado a un titular un importe superior a
aqu61 a que tenga derecho, dicha instituci6n podrA solicitar del organismo pagador
que descuente de su pago de atrasos correspondiente al mismo periodo el referido im-
porte pagado en exceso.
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La instituci6n tiltimamente citada transferird este importe a la instituci6n que
formul6 la petici6n.

(3) Si una de las Partes Contratantes hubiera concedido una asistencia social a
un titular en un tiempo durante el cual 6ste tenia derecho a recibir prestaciones
econ6micas, la instituci6n deudora o el organismo pagador descontard, a petici6n y
por cuenta del organismo asistencial, el importe de las cantidades devengadas co-
rrespondientes al mismo periodo de tiempo, hasta alcanzar el importe total de la
asistencia social abonada, como si se tratara de una prestaci6n econ6mica segtin las
disposiciones legales de la Parte Contratante en cuyo territorio tenga su domicilio
legal el organismo asistencial que formul6 la petici6n.

TiTULO iv. DISPOSICIONES TRANSITORIAS Y FINALES

Articulo 45. (1) Sin perjuicio de lo dispuesto en el articulo 50, el presente
Convenio no afectard a los derechos adquiridos antes de su entrada en vigor.

(2) El presente Convenio no confiere derecho alguno al pago de prestaciones
por un periodo anterior a la fecha de su entrada en vigor.

(3) Todo periodo de seguro cumplido en virtud de las disposiciones legales de
una de las Partes Contratantes antes de la fecha de entrada en vigor del presente Con-
venio seri tornado tambi6n en consideraci6n para la determinaci6n del derecho a
prestaciones que se reconozcan conforme a las disposiciones del presente Convenio.

(4) A reserva de la dispuesto en el pdrrafo 6, este Convenio se aplicard tambi~n
a los hechos producidos antes de su entrada en vigor.

(5) En los casos a que se refiere el pdrrafo 4 serdn aplicables las siguientes nor-
mas:
a) De acuerdo con las disposiciones del presente Convenio, y a partir de su entrada

en vigor, las pensiones (rentas) determinadas con anterioridad serin establecidas
a instancia de parte e igualmente podrdn ser fijadas de oficio.

b) Las pensiones (rentas) que hubieran sido reconocidas por las solicitudes presen-
tadas a su debido tiempo conforme a las disposiciones legales vigentes hasta
ahora, se fijardn previa petici6n de acuerdo con las disposiciones del presente
Convenio, aplicd.ndose para el comienzo de la prestaci6n las disposiciones
legales internas.

c) Las pensiones (rentas) que hayan de concederse en aplicaci6n del presente Con-
venio se fijardn previa solicitud del interesado a partir del momento de su en-
trada en vigor, siempre que tal solicitud sea presentada dentro del plazo de un
afio a partir de la entrada en vigor. En caso contrario se concederdn desde la
fecha fijada por las disposiciones legales internas.
(6) Hasta la entrada en vigor del presente Convenio, para las pensiones que

hayan sido solicitadas con anterioridad se aplicara el Convenio citado en el articulo 50.

Articulo 46. El presente Convenio serd ratificado, y los Instrumentos de Rati-
ficaci6n serdn canjeados en Viena lo antes posible.

Articulo 47. El presente convenio entrard envigor el dia primero del segundo
mes siguiente a aqu6l en el curso del cual los Instrumentos de Ratificaci6n hayan sido
canjeados.
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Articulo 48. La vigencia de este Convenio es indefinida. Sin embargo, cada
Parte Contratante podri denunciarlo al final de cada aflo natural notificdndolo con
un mes de anticipaci6n.

Articulo 49. (1) En caso de expiraci6n del presente Convenio se mantendrdn
todos los derechos adquiridos a su amparo.

(2) Los derechos en curso de adquisici6n relativos a los periodos cumplidos
con anterioridad a la fecha en que haya tenido efecto la expiraci6n no serdn afec-
tados por este hecho; su conservaci6n serd determinada de comun acuerdo para el
periodo posterior, o, a falta de tal acuerdo, por las disposiciones legales de la institu-
ci6n afectada.

Articulo 50. En la fecha de entrada en vigor del presente Convenio queda de-
rogado el Convenio entre el Estado Espafiol y la Reptiblica de Austria de 15 de julio
de 1964, asi como sus Protocolos Final y Adicional.

EN FE DE LO CUAL, los Plenipotenciarios arriba mencionados firman el presente
Convenio.

HECHO en Madrid, el 23 de octubre de 1969, en cuatro ejemplares, dos en lengua
espafiola y dos en lengua alemana, haciendo igualmente fe los dos textos.

Por el Estado Espafiol: Por la Repiblica de Austria:

[Signed - Signd] [Signed - Signil

FERNANDO M4 CASTIELLA WOLFGANG HOLLER

Ministro de Asuntos Exteriores Embajador Extraordinario
y Plenipotenciario

PROTOCOLO FINAL DEL CONVENIO SOBRE SEGURIDAD SOCIAL
ENTRE EL ESTADO ESPAl4OL Y LA REPIUBLICA DE AUSTRIA

Con motivo de la firma del Convenio sobre Seguridad Social concertado hoy entre el
Estado espafiol y la Reptiblica de Austria, los Plenipotenciarios de ambas Partes Contratantes
han acordado las declaraciones siguientes:
1. Con respecto al articulo 2 del Convenio:

a) Al aplicarse las disposiciones legales sefialadas en el pdrrafo 1, n9 1, letra a), con
respecto al Seguro de Enfermedad de los empleados ptlblicos, la residencia habitual en Espafia
quedard asimilada a la residencia habitual en Austria a efectos de la obligatoriedad del seguro.

b) El pdrrafo 4 no se aplicard a las normas que se refieran a la aceptaci6n de periodos de
seguro.

2. Con respecto al articulo 3 del Convenio:
Se considerarn tambi~n stibditos austriacos, en el sentido a que se refiere el Convenio, las

personas que el 11 de julio de 1953, el 19 de enero de 1961, o el 27 de noviembre de 1961,
estuvieran en el territorio de la Reptiblica de Austria no solamente de manera provisional y que
en estas fechas deberian ser consideradas como Volksdeutsche (personas de habla alemana,
que sean apdtridas y cuya nacionalidad no est6 determinada).
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3. Con respecto al articulo 4 del Convenio:
a) No se aplicardn las normas que se refieran a la aceptaci6n de periodos de seguro con-

tenidas en Convenios interestatales celebrados por las Partes Contratantes con un tercer
Estado.

b) La equiparaci6n de stibditos espafioles con stibditos austriacos, segtln el ptrrafo 1, no
se refiere al cumplimiento de los requisitos personales establecidos en las disposiciones legales
austriacas, siempre que se trate:
aa) En el Seguro de Pensiones (Rentas), para tomar en consideraci6n los periodos de

cotizaci6n cumplidos despu6s del 12 de marzo de 1938 y antes del 10 de abril de 1945 en un
Seguro de Rentas del antiguo Reich alemdn por seguro obligatorio dimanante del lugar de
trabajo o por derecho al seguro dimanante de la residencia fuera del territorio de Austria.

bb) En el Seguro de Accidentes, de hacerse cargo de la indemnizaci6n obligatoria derivada de
accidentes de trabajo (enfermedades profesionales) que se hayan producido en el inter-
valo de tiempo mencionado en la letra aa), al amparo del Seguro de Accidentes del iltimo
Reich alemAn, fuera del territorio de Austria.

c) En el Seguro de Pensiones austriaco (Rentas) para los suibditos espafioles, en el sen-
tido a que se refiere el Convenio, independientemente de los otros requisitos, se aplicarAn como
periodos equivalentes los siguientes:
aa) Respecto a la primera guerra mundial, los periodos de servicio de guerra prestados en el

Ej~rcito austro-htingaro o en el Ej~rcito de uno de sus aliados, asi como los periodos a
ellos asimilados del cautiverio (internamiento civil) y regreso del mismo.

bb) Respecto a la segunda guerra mundial, los periodos de servicio de guerra prestados en las
fuerzas del tiltimo Reich alemdn y de sus aliados, los periodos de servicio obligatorio de
defensa o de trabajo, asi como los periodos a ellos asimilados de servicios de emergencia o
de defensa antia6rea, de cautiverio (internamiento civil) y de regreso del mismo.

Lo establecido en este apartado no afecta a las disposiciones legales austriacas sobre privilegios
concedidos a los perjudicados por motivos politicos, religiosos o raciales.

d) Cuando el c6mputo de periodos escolares dependa de un periodo de servicio de guerra
posterior o de un perfodo asimilado al mismo, s6lo se tendrdn en cuenta los periodos indicados
en la letra c).

e) No se aplicardn a los stibditos espahioles las disposiciones de la Ley Federal de 22 de no-
viembre de 1961, sobre el derecho a prestaciones o derechos en curso de adquisici6n en el
Seguro de Pensiones (Rentas) y en el Seguro de Accidentes en virtud de empleos en el extran-
j ero.

f) No se aplicardn a los stibditos espafioles las disposiciones de la Ley Federal austriaca
de 21 de mayo de 1969 sobre la concesi6n de un pago compensador al subsidio familiar.

4. Con respecto al articulo 5 del Convenio:
El plus de compensaci6n (Ausgleichszulage) previsto por las disposiciones legales

austriacas se afiadirA a las pensiones concedidas por el Seguro austriaco de Pensiones
solamente mientras el titular de la pensi6n se encuentre en territorio austriaco.

5. Con respecto al articulo 6, pdrrafo 2 del Convenio:
Para la apertura del derecho a pensi6n de los trabajadores aut6nomos (Gewerbliche Wirt-

schaft) en el Seguro de Pensiones austriaco, queda equiparada la retirada de la licencia de ac-
tividades o la disoluci6n de una sociedad en Austria, a la baja en Espafia en la actividad
aut6noma correspondiente.

6. Con respecto al articulo 7 del Convenio:
Los trabajadores que se encuentren al servicio de una empresa registrada en Espafia se

considerardin tambi~n empleados en Austria, aunque no cumplan el requisito sobre domicilio
exigido por las disposiciones legales austriacas.
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7. Con respecto a los articulos 8 y 10 del Convenio:
Para la aplicaci6n de la disposici6n contenida en el articulo 8, letra a), y en el articulo 10,

la Autoridad competente en Austria deberd considerar la naturaleza y circunstancias del
empleo.

8. Con respecto al articulo 9 del Convenio:
a) La disposici6n del pdrrafo 1 se aplicard, por analogia, al Delegado Comercial

austriaco y a los colaboradores t~cnicos asignados al mismo por la Cdmara Federal de
Economia Industrial, asi como a los representantes de la citada Cdxnara en asuntos de con-
trataci6n de trabajadores.

b) Para las personas que est~n trabajando en la fecha de entrada en vigor del Convenio,
el plazo fijado en el pdrrafo 2 comenzard ese mismo dia.

9. Con respecto al articulo 13 del Convenio:
a) Lo dispuesto en el pdrrafo 1 se aplicarA en Austria respecto al tratamiento am-

bulatorio dispensado por medicos, odont6logos y prot6sicos dentales, que ejerzan libremente
su profesi6n hasta la fecha que se fija, segtin lo indicado en la letra b), tan s6lo cuando se trate
de las personas siguientes:
aa) Personas que se encuentren temporalmente en el territorio austriaco en el ejercicio de su

trabajo, asi como los familiares que les acompafien.
bb) Personas que permanezcan en estancia temporal en le territorio austriaco para visitar a

sus familiares residentes en dicho territorio.
cc) Los familiares - que residan en el territorio austriaco - de personas que est~n incluidas

en la seguridad social espafiola.
dd) Las personas que se encuentren temporalmente por otros motivos en el territorio

austriaco, cuando se les conceda un tratamiento ambulatorio por cuenta de la Instituci6n
competente del lugar de estancia.

b) La Autoridad competente austriaca fijard ia fecha desde la que se ha de aplicar, sin
restricciones, lo dispuesto en el pdrrafo 1.

10. Con respecto al articulo 15 del Convenio:
En relaci6n con el pdrrafo 2, por lo que se refiere al Seguro de Enfermedad de pen-

sionistas, la estancia temporal en territorio espafiol serd considerada como estancia temporal
en territorio austriaco.

11. Con respecto al articulo 17 del Convenio:
El reembolso de gastos, segdn el articulo 15, pdrrafo 2, para titulares de una pensi6n o de

una renta del Seguro de Pensiones austriaco o del Seguro de Accidentes austriaco, se efectuari
con cargo a las cuotas del Seguro de Enfermedad de pensionistas percibidas por la Federaci6n
Central de Instituciones austriacas del seguro social.

12. Con respecto al articulo 19 del Convenio:
A los efectos de la aplicaci6n del pirrafo 2, se considerardn como regimenes especiales:

- En Espafia: el Regimen especial de la Mineria del Carb6n.
- En Austria: el Seguro de Pensiones de los Mineros.

13. Con respecto al articulo 25 del Convenio:
No se aplicardn las disposiciones legales austriacas restrictivas referentes a una renta total

por causa de un nuevo accidente de trabajo o de una nueva enfermedad profesional.

14. Con respecto al articulo 33 del Convenio:
El derecho a los subsidios familiares austriacos se producirA tan s6lo cuando el trabajo que

se realice en Austria tenga una duraci6n minima de un mes civil completo.
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15. Con respecto al articulo 45 del Convenio:
a) La afiliaci6n de los trabajadores aut6nomos austriacos a una Mutualidad Laboral de

Trabajadores Aut6nomos, efectuada con anterioridad a la entrada en vigor del Convenio, se
considerar vdlida a todos los efectos.

b) Tambi6n se considerari vlida con efectos retroactivos la que haya sido anulada o
rechazada de oficio por causa de su nacionalidad, cuando medie solicitud del interesado
presentada dentro del plazo previsto en el pdrrafo d) de este Protocolo.

c) En el supuesto de que, como consecuencia de la baja o anulaci6n de oficio a que se
refiere la letra b) se haya producido devoluci6n de cuotas, se considerar igualmente vllida la
afiliaci6n, ingresando dichas cuotas con las correspondientes al periodo comprendido entre la
fecha en que dej6 de cotizar a la Mutualidad y la reincorporaci6n a la misma.

d) La solicitud a que se refiere el ptrrafo b) deberd efectuarla el interesado en un plazo
mdximo de tres meses, contados a partir de la fecha de publicaci6n del Convenio.

El presente Protocolo Final es parte integrante del Convenio sobre Seguridad Social con-
certado entre el Estado Espafiol y la Reptdblica de Austria. Entrar en vigor el mismo dia que el
Convenio y tendri ia misma vigencia que 6ste.

EN FE DE LO CUAL, los Plenipotenciarios suscriben el presente Protocolo y estampan sus
respectivos sellos.

HECHO en Madrid, el 23 de octubre de 1969, en cuatro ejemplares, dos en espafiol y dos en
alemdn, haciendo fe igualmente ambos textos.

Por el Estado Espafiol: Por la Reptiblica de Austria:

[Signed - Signil [Signed - Signi]

FERNANDO M4 CASTIELLA WOLFGANG HOLLER

Ministro de Asuntos Exteriores Embajador Extraordinario
y Plenipotenciario
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[GERMAN TEXT- TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DEM SPANISCHEN STAAT UND DER RE-
PUBLIK OSTERREICH OBER SOZIALE SICHERHEIT

Der Chef des Spanischen Staates und der Bundesprasident der Republik Oster-
reich,

in dem Wunsche, die Beziehungen der beiden Staaten in der Sozialen Sicherheit
zu f6rdern und mit der Rechtsentwicklung in Einklang zu bringen, sind ubereinge-
kommen, ein Abkommen zu schliessen, das an die Stelle des Abkommens vom
15. Juli 1964 und des Zusatzabkommens hiezu vom 27. November 1964 treten soil,
und haben hiefir zu ihren Bevollmachtigten ernannt:
Der Chef des Spanischen Staates:

Der Bundesprasident der Republik Osterreich:

die nach Austausch ihrer in guter und geh6riger Form befundenen Vollmachten
nachstehende Bestimmungen vereinbart haben:

ABSCHNITT i. ALLGEMEINE BESTIMMUNGEN

Artikel 1. In diesem Abkommen bedeuten die AusdrUcke
1. ,,Spanien", den Spanischen Staat; ,,6sterreich", die Republik Osterreich;
2. ,,Gebiet"

- in bezug auf Spanien die Provinzen der spanischen Halbinsel, die Balearen, die
Kanarischen Inseln und die spanischen Provinzen in Nordafrika;

- in bezug auf Osterreich dessen Bundesgebiet;
3. ,,Staatsangehbriger"

- in bezug auf Spanien eine Person, welche die spanische Staatsangeh6rigkeit
nachweist;

- in bezug auf Osterreich dessen Staatsburger;
4. ,,Rechtsvorschriften", die Gesetze, Verordnungen und Satzungen, die sich

auf die in Artikel 2 bezeichneten Rechtsgebiete beziehen und im Gebiet oder in einem
Teil des Gebietes eines Vertragsstaates in Kraft sind;

5. ,,Zustiindige Beh6rde"
- in bezug auf Spanien das Arbeitsministerium;
- in bezug auf Osterreich der Bundesminister fir soziale Verwaltung, hinsichtlich

der Familienbeihilfen der Bundesminister for Finanzen;
6. ,,Wohnort", den Wohnsitz oder den Ort des gew6hnlichen Aufenthaltes;
7. ,,Aufenthalt", einen voribergehenden Aufenthalt;
8. ,,Versicherungstrdger", die Einrichtung oder Beh6rde, der die Anwendung

der in Artikel 2 bezeichneten Rechtsvorschriften oder eines Teiles davon obliegt;
9. ,,Zustandiger Versicherungstrager", den Versicherungstrager, bei dem die

betreffende Person im Zeitpunkt des Antrages auf Leistungen versichert ist oder
gegen den sie einen Anspruch auf Leistungen hat oder noch haben wiurde, wenn sie
sich im Gebiete des Vertragsstaates, in dem sie zuletzt beschAftigt war, aufhalten
wurde;
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10. ,,Versicherungstrager des Wohnorts", den Versicherungstrager, der nach
den Rechtsvorschriften des betreffenden Vertragsstaates fdr den Wohnort zustdndig
ist;

11. ,,Versicherungstrdger des Aufenthaltsorts", den Versicherungstriger, der
nach den Rechtsvorschriften des betreffenden Vertragsstaates fir den Ort des Auf-
enthalts zustindig ist;

12. ,,Familienangeh6riger", einen Familienangeh6rigen im Sinne der anzu-
wendenden Rechtsvorschriften;

13. ,,Beschdftigung", eine Beschiftigung oder Tdtigkeit im Sinne der anzu-
wendenden Rechtsvorschriften;

14. ,,Versicherungszeiten", Beitragszeiten und gleichgestellte Zeiten;
15. ,,Beitragszeiten", Zeiten, fur die nach den Rechtsvorschriften eines Ver-

tragsstaates Beitrage wirksam entrichtet worden sind, zu entrichten gewesen waren
oder als entrichtet gelten;

16. ,,Gleichgestellte Zeiten", Zeiten, die nach den Rechtsvorschriften eines
Vertragsstaates als Ersatzzeiten gelten oder den Beitragszeiten gleichgestellt sind;

17. ,,Geldleistung", ,,Pension" oder ,,Rente", eine Geldleistung, eine Pension
oder eine Rente, einschliesslich aller Zuschlage, Zuschiusse und Erh6hungen;

18. ,,Familienbeihilfen"
- in bezug auf Spanien die Leistungen fOr den Familienschutz;
- in bezug auf Osterreich die Familienbeihilfe.

Artikel 2. (1) Dieses Abkommen bezieht sich
1. in Spanien

a) auf die Rechtsvorschriften des Allgemeinen Systems der Sozialen Sicherheit
beziuglich:
aa) Mutterschaft, Krankheit einschliesslich Berufskrankheit, voriber-

gehende Arbeitsunf~ihigkeit sowie Betriebsunfalle und Nichtbetriebs-
unf'lle,

bb) vorlaufige und dauernde Invaliditat,
cc) Alter, Tod und Hinterbliebene,
dd) Arbeitslosigkeit,
ee) Schutz der Familie;

b) auf die Rechtsvorschriften betreffend die Sondersysteme:
aa) fur die Landwirtschaft,
bb) fur Seeleute,
cc) fir den Kohlenbergbau,
dd) fur Eisenbahnbedienstete,
ee) fur Hausangestellte,
ff) fiir selbstaindig Erwerbstatige,
gg) fOr selbstandige Handelsvertreter;

2. in Osterreich auf die Rechtsvorschriften iber
a) die Krankenversicherung mit Ausnahme der folgenden Sonderversicher-

ungen:
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aa) Sonderversicherung fiir Kriegshinterbliebene und Hinterbliebene von
PrAsentdienern,

bb) Sonderversicherung ffir Kriegsbeschadigte und beschadigte Prasent-
diener in beruflicher Ausbildung;

b) die Unfallversicherung mit Ausnahme der Unfallversicherung der Kriegs-
beschadigten und der beschadigten Prasentdiener in beruflicher Ausbildung;

c) die Pensionsversicherung der Arbeiter, die Pensionsversicherung der Ange-
stellten und die knappschaftliche Pensionsversicherung;

d) die Pensionsversicherung der in der gewerblichen Wirtschaft selbstindig Er-
werbstdtigen;

e) die landwirtschaftliche Zuschussrentenversicherung;
J) die Arbeitslosenversicherung;
g) die Familienbeihilfen.
(2) Soweit die Absitze 3 und 4 nichts anderes bestimmen, bezieht sich das

Abkommen auch auf alle Rechtsvorschriften, welche die in Absatz 1 bezeichneten
Rechtsvorschriften zusammenfassen, andern oder erganzen.

(3) Dieses Abkommen bezieht sich nicht auf Rechtsvorschriften uber ein neues
System oder einen neuen Zweig der Sozialen Sicherheit.

(4) Rechtsvorschriften, die sich aus zwischenstaatlichen Vertragen mit dritten
Staaten oder aus iiberstaatlichem Recht ergeben oder zu deren Ausfiuhrung dienen,
sind im Verhiltnis zwischen den Vertragspartnern nicht zu beriicksichtigen.

Artikel 3. Dieses Abkommen gilt fir die Staatsangehorigen der Vertrags-
staaten sowie fNr ihre Angeh6rigen und Hinterbliebenen.

Artikel 4. (1) Die Staatsangeh6rigen eines Vertragsstaates, auf welche die
Bestimmungen dieses Abkommens Anwendung finden, haben, soweit in diesem
Abkommen nichts anderes bestimmt ist, die gleichen Pflichten und Rechte aus den in
Artikel 2 angefiuhrten Rechtsvorschriften wie die Staatsangeh6rigen des anderen
Vertragsstaates.

(2) Dieses Abkommen beeintrachtigt nicht die Rechtsvorschriften eines Ver-
tragsstaates iber die Teilnahme der Versicherten oder anderer beteiligter Personen-
gruppen in der Verwaltung der Sozialen Sicherheit sowie in der Rechtsprechung der
Sozialen Sicherheit.

Artikel 5. (1) Die Geldleistungen, die nach den Rechtsvorschriften eines
Vertragsstaates erworben worden sind, einschliesslich der Erh6hungen, duirfen nicht
deshalb gekiurzt, zum Ruhen gebracht, entzogen oder beschlagnahmt werden, weil
der Berechtigte im Gebiete des anderen Vertragsstaates wohnt.

(2) Die Geldleistungen der Sozialen Sicherheit eines Vertragsstaates werden an
die Staatsangeh6rigen des anderen Vertragsstaates, die im Gebiet eines dritten
Staates wohnen, unter denselben Voraussetzungen und in demselben Umfang
gezahlt, als ob es sich um Staatsangeh6rige des ersten Vertragsstaates handle, die im
Gebiet des angefiuhrten dritten Staates wohnen.

Artikel 6. (1) Ein auf die Rechtsvorschriften der beiden Vertragsstaaten
gestiitzter Anspruch auf mehrere Leistungen gleicher Art oder mehrere Leistungen
aus derselben Beitragszeit oder gleichgestellten Zeit kann auf Grund der Bestim-
mungen dieses Abkommens weder erhoben noch aufrechterhalten werden; dies gilt
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nicht fir Leistungen aus der Pensionsversicherung (Rentenversicherung), soweit sie
zwischen den Versicherungstragern der beiden Vertragsstaaten nach den Bestim-
mungen dieses Abkommens aufgeteilt werden.

(2) Soweit nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates eine Leistung aus
der Sozialen Sicherheit oder Beziuge anderer Art oder eine Erwerbstatigkeit oder ein
Sozialversicherungsverhaltnis rechtliche Auswirkungen auf einen Leistungsanspruch
oder auf die Gewahrung einer Leistung oder auf die Versicherungspflicht in der
Sozialversicherung oder auf die freiwillige Versicherung haben, kommt die gleiche
Wirkung auch einem der angefuihrten Tatbestande zu, wenn dieser im anderen Ver-
tragsstaat eintritt oder eingetreten ist.

(3) Hitte die Anwendung des Absatzes 2 zur Folge, dass die Leistungen aus
den beiden Vertragsstaaten gleichzeitig und wechselseitig ganzlich oder teilweise
gekuirzt werden oder ruhen, so darf jede von ihnen nur bis zur Haifte des Betrages
gekirzt oder zum Ruhen gebracht werden, der nach den Rechtsvorschriften, nach
denen die Leistung geschuldet wird, der Kirzung oder dem Ruhen unterliegt.

Artikel 7. (1) Die Versicherungspflicht richtet sich, soweit die Artikel 8 bis 10
nichts anderes bestimmen, nach den Rechtsvorschriften des Vertragsstaates, in
dessen Gebiet die Erwerbstatigkeit ausgeubt wird.

(2) Wirde die Anwendung des Absatzes 1 bewirken, dass nach den Rechts-
vorschriften beider Vertragsstaaten gleichzeitig Versicherungspflicht bestinde, dann
gilt folgendes:
a) Bei gleichzeitiger Ausdbung einer unselbstindigen und einer selbstindigen Er-

werbstdtigkeit richtet sich die Versicherungspflicht nach den Rechtsvorschriften
des Vertragsstaates, in dessen Gebiet die unselbstandige Erwerbstitigkeit aus-
geiibt wird.

b) Bei gleichzeitiger Ausibung von selbstdndigen Erwerbstatigkeiten richtet sich
die Versicherungspflicht nach den Rechtsvorschriften des Vertragsstaates, in
dem sich der Erwerbstatige gew6hnlich aufhalt.

Artikel 8. Von dem in Artikel 7 aufgestellten Grundsatz gelten folgende Aus-
nahmen:
a) Werden Dienstnehmer oder ihnen Gleichgestellte, die im Gebiet eines Vertrags-

staates wohnen, in das Gebiet des anderen Vertragsstaates von einem Unter-
nehmer entsendet, das sie im Gebiet des ersten Vertragsstaates gew6hnlich
beschaftigt, so gelten fiir sie wahrend der ersten 24 Monate ihrer Beschaftigung
im Gebiete des anderen Vertragsstaates die Rechtsvorschriften des ersten Ver-
tragsstaates, als ob sie in seinem Gebiet beschaftigt waren. Wird ihre Beschafti-
gung im Gebiet des anderen Vertragsstaates iber diesen Zeitraum hinaus fortge-
setzt, so finden die Rechtsvorschriften des ersten Vertragsstaates fur h6chstens
24 Monate weiter Anwendung, sofern der Dienstgeber gemeinsam mit dem
Dienstnehmer dies spatestens einen Monat vor Ablauf der ersten 24 Monate
beantragt hat und die zustandige Beh6rde des anderen Vertragsstaates oder die
von ihr bestimmte Stelle zustimmt. Vor der Entscheidung ist der zustandigen
Beh6rde des ersten Vertragsstaates oder der von ihr bestimmten Stelle
Gelegenheit zur Stellungnahme zu geben.

b) Werden Dienstnehmer oder ihnen Gleichgestellte, die im Dienst eines Unter-
nehmens stehen, das for Rechnung Dritter oder auf eigene Rechnung die
Bef6rderung von Personen oder Gitern durchfiuhrt und seinen Sitz im Gebiet
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eines anderen Vertragsstaates hat, als fahrendes oder fliegendes Personal
beschaftigt, so gelten sie als im Gebiet des Vertragsstaates beschaftigt, in dem
das Unternehmen seinen Sitz hat; unterhalt das Unternehmen jedoch im Gebiet
des anderen Vertragsstaates eine Zweigniederlassung, so gelten die von dieser
beschAftigten Dienstnehmer als im Gebiete des Vertragsstaates beschaftigt, in
dem sich die Zweigniederlassung befindet.

Artikel 9. (1) Die Mitglieder einer diplomatischen oder berufskonsular-
ischen Vertretung eines Vertragsstaates sowie das Verwaltungs- und technische Per-
sonal einer solchen Vertretung sind, soweit sie die Staatsangeh6rigkeit dieses Ver-
tragsstaates besitzen, unbeschadet des Absatzes 2, von den Rechtsvorschriften des
anderen Vertragsstaates befreit.

(2) Halt sich ein spanischer Staatsangehoriger gew6hnlich in Osterreich auf
und wird er dort bei der diplomatischen oder einer berufskonsularischen Vertretung
Spaniens beschAftigt, so gelten die osterreichischen Rechtsvorschriften. Halt sich ein
osterreichischer Staatsangeh6riger gew6hnlich in Spanien auf und wird er dort bei
der diplomatischen oder einer berufskonsularischen Vertretung Osterreichs
beschaftigt, so gelten die spanischen Rechtsvorschriften. Der Dienstnehmer kann
binnen drei Monaten nach Beginn der Beschaftigung die Anwendung der Rechtsvor-
schriften des Vertragsstaates wdhlen, dessen Staatsangeh6riger er ist. Er gilt dann als
an dem Ort beschdftigt, an dem die Regierung dieses Vertragsstaates ihren Sitz hat.
Die Wahl ist gegeniber der diplomatischen oder konsularischen Vertretung zu
erklaren. Die gewahlten Rechtsvorschriften gelten vom Tag der Erklarung an.

(3) Wird ein Staatsangeh6riger eines Vertragsstaates im Gebiet des anderen
Vertragsstaates von einem Mitglied der diplomatischen oder einer konsularischen
Vertretung des ersten Vertragsstaates in pers6nlichen Diensten beschaftigt, so gilt
Absatz 2 entsprechend.

(4) Fur die Dienstnehmer eines Wahlkonsuls (Honorarkonsuls) gelten die
Absatze 2 und 3 nicht.

(5) Wird ein Staatsangeh6riger eines Vertragsstaates im Dienste der offent-
lichen Verwaltung dieses Vertragsstaates in das Gebiet des anderen Vertragsstaates
entsendet, so unterliegt er den Rechtsvorschriften des ertsten Vertragsstaates.

Artikel 10. Auf gemeinsamen Antrag der betroffenen Dienstnehmer und
Dienstgeber kann die zustandige Behorde des Vertragsstaates, dessen Rechtsvor-
schriften nach Artikel 7 bis 9 anzuwenden wdren, die Anwendung der Rechtsvor-
schriften des anderen Vertragsstaates zulassen; hiebei gilt die Beschaftigung als im
Gebiete dieses Vertragsstaates ausgeibt. Vor der Entscheidung ist der zustandigen
Behorde des anderen Vertragsstaates Gelegenheit zur Stellungnahme zu geben.

ABSCHNITT 11. BESONDERE LEISTUNGEN

Kapitel 1. LEISTUNGEN BEI KRANKHEIT

Artikel 11. Galten ffir eine Person nacheinander oder abwechselnd die
Rechtsvorschriften der beiden Vertragsstaaten, so werden ffir den Erwerb, die Auf-
rechterhaltung oder das Wiederaufleben des Leistungsanspruches die nach den
Rechtsvorschriften der beiden Vertragsstaaten zurfickgelegten Versicherungszeiten
zusammengerechnet, soweit sie sich nicht iuberschneiden.
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Artikel 12. (1) Hat eine Person nach den Rechtsvorschriften eines Vertrags-
staates Versicherungszeiten zuruickgelegt und begibt sie sich in das Gebiet des
anderen Vertragsstaates, so hat sie ftr sich und ihre in diesem Gebiet befindlichen
Familienangeh6rigen Anspruch auf die in den Rechtsvorschriften des anderen Ver-
tragsstaates vorgesehenen Leistungen unter folgenden Voraussetzungen:
a) Sie muss bei ihrer letzten Einreise in das Gebiet dieses Vertragsstaates arbeits-

fahig gewesen sein;
b) sie muss nach ihrer letzten Einreise in dieses Gebiet pflichtversichert gewesen

sein;
c) sie muss unter Beruicksichtigung der in Artikel 11 vorgesehenen Zusammenrech-

nung der Zeiten die in den Rechtsvorschriften dieses Vertragsstaates bestimmten
Voraussetzungen erfiillen.
(2) Erfillt eine Person in den Fallen des Absatzes 1 nicht die Voraussetzungen

der Buchstaben a, b oder c und hatte sie noch einen Leistungsanspruch nach den
Rechtsvorschriften des Vertragsstaates, in dessen Gebiet sie vor dem Wechsel ihres
Wohnortes zuletzt versichert war, wenn sie sich dort befande, so behilt sie den Leis-
tungsanspruch wahrend eines Zeitraumes von 21 Tagen vom letzten Tag an, an dem
sie der Pflichtversicherung dieses Vertragsstaates angeh6rt hat. Die Bestimmungen
des Artikels 13, Absatze 3 bis 6 finden entsprechend Anwendung.

Artikel 13. (1) Ist eine Person bei einem Versicherungstrager eines Vertrags-
staates versichert und wohnt sie in dessen Gebiet, so erhalt sie bei einem voriberge-
henden Aufenthalt im Gebiet des anderen Vertragsstaates Leistungen, wenn ihr Zu-
stand sofort arztliche Betreuung einschliesslich Krankenhauspflege erforderlich
macht.

(2) Ist eine Person zu Lasten eines Versicherungstragers eines Vertragsstaates
anspruchsberechtigt und wohnt sie in dessen Gebiet, so behalt sie diesen Anspruch,
wenn sie ihren Wohnort in das Gebiet des anderen Vertragsstaates verlegt. Sie muss
vor dem Wohnortwechsel die Zustimmung des zustandigen Versicherungstragers
einholen. Die Zustimmung kann nur wegen des Gesundheitszustandes des Berech-
tigten verweigert werden. Die Zustimmung kann nachtraglich erteilt werden, wenn
die Voraussetzungen dafir vorliegen und die Zustimmung aus entschuldbaren
Grunden nicht vorher eingeholt werden konnte. Fur die Leistungen bei Mutterschaft
kann die Zustimmung vor Eintritt des Versicherungsfalles erteilt werden.

(3) Hat eine Person nach den Bestimmungen der Absatze 1 und 2 einen Leis-
tungsanspruch, so werden die Sachleistungen von dem Versicherungstrager ihres
Aufenthaltsertes oder ihres neuen Wohnortes gewihrt, und zwar nach den fir diesen
Versicherungstrager geltenden Rechtsvorschriften, insbesondere in bezug auf das
Ausmass und die Art und Weise der Leistungsgewahrung; ihre Dauer richtet sich
jedoch nach den Rechtsvorschriften des zustandigen Vertragsstaates.

(4) In den Fallen der Absatze 1 und 2 hangt die Gewahrung von K6rperersatz-
stiucken, gr6sseren Hilfsmitteln und anderen Sachleistungen von erheblicher
Bedeutung davon ab, dass der zustandige Versicherungstrager hiezu seine Zustim-
mung gibt; dies gilt nicht fOr Fdlle unbedingter Dringlichkeit. Unbedingte Dringlich-
keit ist gegeben, wenn die Gewahrung der Leistung nicht aufgeschoben werden kann,
ohne das Leben oder die Gesundheit des Betreffenden ernsthaft zu gefahrden.

(5) In den Fallen der Absatze 1 und 2 werden die Geldleistungen nach den fir
den zustiindigen Versicherungstrager geltenden Rechtsvorschriften gewahrt. Diese
Leistungen konnen von einem Versicherungstriger des anderen Vertragsstaates fijr
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Rechnung des zustandigen Versicherungstragers nach der Art und Weise gezahlt
werden, die in einer Verwaltungsvereinbarung festgelegt wird.

(6) Die Bestimmungen der Absatze 1 bis 5 finden auf Familienangeh6rige ent-
sprechend Anwendung.

Artikel 14. (1) Die Familienangeh6rigen einer Person, die bei einem Ver-
sicherungstrager eines Vertragsstaates versichert ist, erhalten, wenn sie im Gebiet des
anderen Vertragsstaates wohnen, Sachleistungen, als ob die betreffende Person bei
dem Versicherungstrager ihres Wohnortes versichert ware. Das Ausmass sowie die
Art und Weise der Leistungsgewahrung richten sich nach den fOr diesen Versiche-
rungstrAger geltenden Rechtsvorschriften, ihre Dauer richtet sich jedoch nach den
Rechtsvorschriften des ersten Vertragsstaates.

(2) Verlegen die Familienangehorigen ihren Wohnort in das Gebiet des zustan-
digen Versicherungstragers, so erhalten sie Leistungen nach dessen Rechtsvor-
schriften. Dies gilt auch, wenn die Familienangeh6rigen fur denselben Fall der
Krankheit oder der Mutterschaft bereits Leistungen von einem Versicherungstrager
des Vertragsstaates erhalten haben, in dessen Gebiet sie vor dem Wohnortwechsel
gewohnt haben. Sehen die Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates eine Hochst-
dauer fur die Leistungsgewahrung vor, so wird die Zeit in der fur denselben Fall der
Krankheit oder Mutterschaft Leistungen nach den Rechtsvorschriften des anderen
Vertragsstaates gewahrt worden sind, von dem zustandigen Versicherungstrdger auf
die Hochstdauer angerechnet.

(3) Oben die in Absatz 1 bezeichneten Familienangehorigen in dem Vertrags-
staat, in dem sie wohnen, eine Erwerbstatigkeit aus oder erhalten sie eine Pension
oder Rente, die ihnen das Recht auf Sachleistungen gibt, so finden die Bestimmungen
dieses Artikels auf sie keine Anwendung.

Artikel 15. (1) Wohnt ein nach den Rechtsvorschriften der beiden Vertrags-
staaten zum Bezug einer Pension oder Rente Berechtigter im Gebiet eines Vertrags-
staates und hat er nach den Rechtsvorschriften dieses Vertragsstaates Anspruch auf
Sachleistungen, so werden sie ihm und seinen Familienangeh6rigen von dem Ver-
sicherungstrager seines Wohnortes gewiahrt, als ob er zum Bezug einer Pension oder
Rente lediglich nach den Rechtsvorschriften des Vertragsstaates berechtigt ware, in
dem er wohnt. Diese Leistungen gehen zu Lasten des Versicherungstragers des Ver-
tragsstaates, in dem der Berechtigte wohnt. Artikel 13 Absitze 1 und 3 bis 6 sowie
Artikel 14 gelten entsprechend.

(2) Wohnt ein nach den Rechtsvorschriften nur eines Vertragsstaates zum
Bezug einer Pension oder Rente Berechtigter im Gebiet des anderen Vertragsstaates
und hat er nach den Rechtsvorschriften des ersten Vertragsstaates Anspruch auf
Sachleistungen, so werden ihm und seinen Familienangehorigen solche Leistungen
von dem Versicherungstrager seines Wohnortes gewihrt, als ob er zum Bezug einer
Pension oder Rente nach den Rechtsvorschriften des Vertragsstaates berechtigt
ware, in dem er wohnt. Halt sich der Pensionist (Rentner) vorubergehend im Gebiet
des Vertragsstaates auf, nach dessen Rechtsvorschriften er die Pension (Rente)
bezieht, so werden ihm und seinen Familienangeh6rigen die Sachleistungen vom Ver-
sicherungstrager seines Aufenthaltsortes gewaihrt.

(3) Sind nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates vor der dem Be-
rechtigten zustehenden Pension oder Rente Beitrage zur Deckung der Sachleistungen
abzuziehen, so ist der zur Zahlung der Pension oder Rente verpflichtete Versiche-
rungstrager berechtigt, in den Fallen dieses Artikels die Abzuge vorzunehmen.
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Artikel 16. In den Fillen des Artikels 12 Absatz 2, des Artikels 13 Absatze 1, 2
und 6, des Artikels 14 Absatz 1 und des Artikels 15 Absatz 2 werden die Sachleis-
tungen gewahrt:
- in Spanien, vom Instituto Nacional de Previsi6n (Nationale Vorsorgeanstalt),
- in Osterreich, von der fir den Aufenthaltsort der betreffenden Person zustindigen

Gebietskrankenkasse fur Arbeiter und Angestellte.

Artikel 17. (1) Sachleistungen, die nach den Bestimmungen des Artikels 12
Absatz 2, des Artikels 13 Absatze 1, 2 und 6, des Artikels 14 Absatz 1 und des Ar-
tikels 15 Absatz 2 gewahrt werden, sind von den zustandigen Versicherungstragern
den VersicherungstrAgern, die sie gewahrt haben, zu erstatten.

(2) Die in Betracht kommenden Versicherungstrager k6nnen mit Zustimmung
der zustandigen Beh6rden der beiden Vertragsstaaten zur verwaltungsmassigen Ver-
einfachung fur alle F5ille oder fOr bestimmte Gruppen von FwJlen vereinbaren, dass
anstelle von Einzelabrechnungen der Aufwendungen Pauschalzahlungen treten.

Artikel 18. (1) Stirbt eine Person, die den Rechtsvorschriften eines Ver-
tragsstaates untersteht, oder ein Pensions- oder Rentenberechtigter oder ein Fa-
milienangeh6riger im Gebiete des anderen Vertragsstaates, so gilt der Tod als im
Gebiet des ersten Vertragsstaates eingetreten.

(2) Das Sterbegeld geht zu Lasten des zustindigen Versicherungstraigers, auch
wenn sich der Leistungsempfanger im Gebiet des anderen Vertragsstaates befindet.

Kapitel 2. LEISTUNGEN BEI ALTER, INVALIDITAT UND AN HINTERBLIEBENE

Artikel 19. (1) Galten fur eine Person nacheinander oder abwechselnd die
Rechtsvorschriften der beiden Vertragsstaaten, so werden fur den Erwerb des Leis-
tungsanspruches die nach den Rechtsvorschriften der beiden Vertragsstaaten zuruck-
gelegten Versicherungszeiten zusammengerechnet, soweit sie sich nicht iuberschneiden.
In welchem Ausmass und in welcher Weise Versicherungszeiten zu bericksichtigen
sind, richtet sich nach den Rechtsvorschriften des Vertragsstaates, in dessen Ver-
sicherung diese Zeiten zuruckgelegt worden sind.

(2) Hangt nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates die Gewahrung
bestimmter Leistungen davon ab, dass die Versicherungszeiten in einem Beruf
zuriickgelegt worden sind, fir den ein Sondersystem gilt, so werden fir den Erwerb
des Anspruches auf diese Leistungen nur die nach den entsprechenden Systemen des
anderen Vertragsstaates und die nach dessen anderen Systemen in dem gleichen
Beruf zuriickgelegten Zeiten zusammengerechnet, soweit sie sich nicht uber-
schneiden.

(3) Erreichen die Versicherungszeiten, die nach den Rechtsvorschriften eines
Vertragsstaates zu beriucksichtigen sind, insgesamt nicht sechs Monate fir die
Berechnung der Pension (Rente), so gewahrt der Versicherungstrager dieses Ver-
tragsstaates keine, der Versicherungstrager des anderen Vertragsstaates die ohne
Anwendung des Artikels 20 Abstaz 3 Buchstabe b errechnete Pension (Rente). Dies
gilt nicht, wenn nach den Rechtsvorschriften des ersten Vertragsstaates ohne An-
wendung des Absatzes 1 Pensionsanspruch (Rentenanspruch) besteht.

Artikel 20. (1) Beanspruchen ein in Artikel 19 bezeichneter Versicherter
oder seine Hinterbliebenen Leistungen auf Grund der Rechtsvorschriften beider Ver-
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tragsstaaten, so werden die Leistungen nach den Bestimmungen der Absatze 2 bis 5
festgestellt.

(2) Der zustandige VersicherungstrAger jedes Vertragsstaates stellt nach seinen
Rechtsvorschriften fest, ob die betreffende Person unter Beruicksichtigung der im Ar-
tikel 19 vorgesehenen Zusammenrechnung der Zeiten die Voraussetzungen fir den
Anspruch auf die in diesen Rechtsvorschriften vorgesehenen Leistungen erfillt.

(3) Besteht Anspruch auf Pension, so berechnet der zustandige Versiche-
rungstrager jedes Vertragsstaates
a) zunachst die Pension, die nach den von ihm anzuwendenden innerstaatlichen

Rechtsvorschriften und unter Beruicksichtigung des Absatzes 4 der betreffenden
Person zustehen wurde, wenn alle Versicherungszeiten, die nach den Rechtsvor-
schriften des anderen Vertragsstaates zuriickgelegt wurden und nach diesen
Rechtsvorschriften fur die Berechnung der Pension zu beriicksichtigen sind,
auch ffir die Berechnung der Pension zu beriucksichtigende Versicherungszeiten
nach den von dem Versicherungstrager anzuwendenden innerstaatlichen Rechts-
vorschriften waren, wobei der 6sterreichische Versicherungstrager Beitrage zur
H6herversicherung ausser Ansatz lasst; und sodann

b) den Teil dieser Pension, der dem Verhiltnis entspricht, in dem die Gesamtheit
der Versicherungszeiten, welche die Person nach den von dem Versiche-
rungstrAger anzuwendenden innerstaatlichen Rechtsvorschriften vor Eintritt des
Versicherungsfalles zuruickgelegt hat, zur Gesamtheit aller Versicherungszeiten
steht, welche die Person vor Eintritt des Versicherungsfalles nach den Rechtsvor-
schriften der beiden Vertragsstaaten zurickgelegt hat und die bei der Berech-
nung der Pension nach Buschstabe a angerechnet worden sind. Dieser Betrag ist
die Pension, die der Versicherungstrager der betreffenden Person schuldet;

c) Der 6sterreichische Versicherungstrager erhoht die von ihm nach Buchstabe b
geschuldete Pension um die Steigerungsbetrage fur entrichtete Beitrage der
H6herversicherung.
(4) Bei Anwendung des Absatzes 3 werden Beitragszeiten und gleichgestellte

Zeiten wie folgt zusammengerechnet:
a) Trifft eine Pflichtversicherungszeit, die nach den Rechtsvorschriften eines Ver-

tragsstaates zuriickgelegt worden ist, mit einer Zeit freiwilliger Versicherung
nach den Rechtsvorschriften des anderen Vertragsstaates zusammen, so wird nur
die Pflichtversicherungszeit beriicksichtigt.

b) Trifft eine Beitragszeit nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates mit
einer gleichgestellten Zeit nach den Rechtsvorschriften des anderen Vertrags-
staates zusammen, so wird nur die Beitragszeit bericksichtigt.

c) Trifft eine gleichgestellte Zeit nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates
mit einer gleichgestellten Zeit nach den Rechtsvorschriften des anderen Vertrags-
staates zusammen, so wird nur die gleichgestellte Zeit nach den Rechtsvor-
schriften des Vertragsstaates beruicksichtigt, in dessen Gebiet die betreffende
Person zuletzt vor dieser Zeit eine Versicherungszeit erworben hat. Hat die Per-
son vor dieser Zeit im Gebiet keines der beiden Vertragsstaaten Versicherungs-
zeiten erworben, so wird nur die gleichgestellte Zeit nach den Rechtsvorschriften
des Vertragsstaates berucksichtigt, in dessen Gebiet sie nach dieser Zeit zum
ersten Mal Versicherungszeiten erworben hat.

d) Sind nach Buchstabe a Zeiten der freiwilligen Versicherung in der 6ster-
reichischen Pensionsversicherung nicht zu beruicksichtigen, so gelten die fir
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diese Zeiten entrichteten Beitrage als Beitrage zur 6sterreichischen H6herver-
sicherung.
(5) Die Rechtsvorschriften uber die Kiurzung oder das Ruhen sind auf die nach

Absatz 3 Buchstabe a berechneten Pensionen anzuwenden.

Artikel 21. Die 6sterreichischen Versicherungstrager wenden die Artikel 19
und 20 nach folgenden Regeln an:

1. Die nach den osterreichischen Rechtsvorschriften bei der Bemessung der
Pension (Rente) zu beriicksichtigenden gleichgestellten Zeiten sowie die nach dem in
der Ziffer 3 Buchstabe e des Schlussprotokolls bezeichneten Bundesgesetz zu beriick-
sichtigenden Versicherungszeiten gelten als nach den 6sterreichischen Rechtsvor-
schriften zuriuckgelegte Versicherungszeiten.

2. Hangt die Anrechnung von 6sterreichischen gleichgestellten Zeiten von
einer vorangehenden oder nachfolgenden Versicherungszeit ab, so ist hiebei auch
eine spanische Versicherungszeit heranzuziehen.

3. Bei Durchfuhrung des Artikels 20 Absatz 3 Buchstabe a sind Beitrage, die
zum Erwerb von gleichgestellten Zeiten in der 6sterreichischen Pensionsversicherung
nachentrichtet wurden, nicht als Beitrage der H6herversicherung zu behandeln.

4. Bei Feststellung einer Pension nach Artikel 20 Absatz 3 Buchstabe a wird
die Bemessungsgrundlage ausschliel3lich aus den in der 6sterreichischen Pensionsver-
sicherung erworbenen Zeiten gebildet.

5. Bei Feststellung einer Pension nach Artikel 20 Absatz 3 Buchstabe a bleibt
die Ausgleichszulage ausser Betracht.

6. Von den 6sterreichischen Versicherungstriigern sind bei der Ermittlung der
Gesamtleistung nach Artikel 20 Absatz 3 Buchstabe a die in der spanischen Leistung
zu beruicksichtigenden spanischen Versicherungszeiten ohne Anwendung der 6ster-
reichischen Rechtsvorschriften fiber die Anrechenbarkeit von Versicherungszeiten
heranzuziehen.

7. An die Stelle des im Artikel 20 Absatz 3 Buchstabe b angefiihrten Versiche-
rungsfalles tritt der Stichtag im Sinne der 6sterreichischen Rechtsvorschriften.

8. Fir die Feststellung der Leistungszugeh6rigkeit und Leistungszustindigkeit
in der 6sterreichischen Pensionsversicherung werden spanische Versicherungszeiten
nach der Art der diesen Zeiten zugrundeliegenden Beschaftigung beriicksichtigt.
Zeiten, wahrend derer ein Anspruch aus der spanischen Sozialen Sicherheit aus dem
Versicherungsfall des Alters oder der Invaliditat besteht oder bestanden hat, werden
nach der Art der vor Eintritt des Versicherungsfalles zuletzt ausgeibten BeschAfti-
gung beriicksichtigt. Lasst sich die Art der Beschaftigung fur einen bestimmten
Zeitraum nicht mehr feststellen, so werden die auf dieser BeschAftigung beruhenden
Versicherungszeiten so berficksichtigt, als ob sie auf einem Versicherungsverhaltnis
beruht hatten, ffir das die Pensionsversicherungsanstalt der Arbeiter zustandig
gewesen ware. Fir die Feststellung der Leistungszugeh6rigkeit zur 6sterreichischen
knappschaftlichen Pensionsversicherung werden von den spanischen Versicherungs-
zeiten nur jene berilcksichtigt, die in den spanischen Sonderversicherungen nach
Ziffer 12 des Schlussprotokolls erworben worden sind. Die vorstehenden Regelungen
gelten nur insoweit, als aus der danach in Betracht kommenden Pensions (Renten)
versicherung einer Pension (Rente) zu gewahren ist.

9. Sind Beitragsgrundlagen fir die Bildung einer Bemessungsgrundlage in
Fallen, in denen der Stichtag vor dem I. JAnner 1962 liegt, nicht feststellbar, so wird
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als Beitragsgrundlage das jeweils nach den osterreichischen Rechtsvorschriften
geltende Vielfache des am 31. Dezember 1946 gebiihrenden tAglichen Arbeitsver-
dienstes Beschaftigter gleicher Art bis zur jeweils in Geltung gestandenen H6chstbei-
tragsgrundlage herangezogen.

10. Kommt bei der Bemessung des 6sterreichischen Steigerungsbetrages das
H6chstausmass von Versicherungsmonaten in Betracht, so ist das Teilungsverhiltnis
nach Artikel 20 Absatz 3 Buchstabe b auf Grund samtlicher von den Versiche-
rungstragern der beiden Vertragsstaaten beriucksichtigten Versicherungszeiten ohne
Bedachtnahme auf dieses H6chstausmass zu bestimmen.

11. Bei Durchfihrung des Artikels 20 Absatz 3 sind unbeschadet des Artikels 20
Absatz 4 die sich deckenden Versicherungszeiten mit ihrem tatsachlichen Ausmass zu
beriicksichtigen.

12. Fur den Knappschaftssold und fir die Knappschaftspension aus der 6ster-
reichischen knappschaftlichen Pensionsversicherung werden Versicherungszeiten,
die in einer der in der Ziffer 12 des Schlussprotokolls bezeichneten spanischen Son-
derversicherung erworben worden sind, beriicksichtigt; fOr den Leistungszuschlag
werden hingegen nur solche Zeiten beriicksichtigt, fir die ZuschlIge fOr Unter-
tagearbeit gewahrt werden.

13. Die Bestimmungen der Artikel 19 und 20 gelten nicht fur die Anspruchs-
voraussetzungen und ftir die Leistung des Bergmannstreuegeldes aus der 6ster-
reichischen knappschaftlichen Pensionsversicherung.

14. Der Hilflosenzuschuss ist von der 6sterreichischen Teilpension innerhalb
der nach Artikel 20 Absatz 3 Buchstabe b anteilmassig gekiirzten GrenzbetrAge nach
den 6sterreichischen Rechtsvorschriften zu berechnen; ist der Hilflosenzuschuss mit
einem festen Betrag bestimmt, so unterliegt dieser der Kiirzung nach Artikel 20 Ab-
satz 3 Buchstabe b.

15. Als neutrale Zeiten und als Zeiten, die in der Pensions (Renten) versiche-
rung der selbstandig Erwerbstatigen den ffir die Erfillung der Wartezeit massge-
benden Beobachtungszeitraum verlAngern, gelten auch gleichartige in Spanien
zuriuckgelegte Zeiten.

16. Bei Anwendung der 6sterreichischen Rechtsvorschriften iber die Hinzu-
rechnung von Versicherungszeiten im Fall eines Witwenfortbetriebes sind spanische
Versicherungszeiten nicht zu bericksichtigen.

17. Fur die Bemessung der Abfindung werden spanische Versicherungszeiten
nicht herangezogen.

18. Die Sonderzahlungen aus der 6sterreichischen Pensions (Renten) versiche-
rung gebuhren im Ausmass der 6sterreichischen Teilleistung; Artikel 24 ist ent-
sprechend anzuwenden.

Artikel 22. (1) Die zustandigen spanischen Versicherungstrager fur das
Allgemeine System und das Sondersystem fiir Eisenbahnbedienstete wenden die
Bestimmungen der Artikel 19 und 20 nach folgenden Regeln an:
1. Der Ermittlung der Bemessungsgrundlage fur Pensionen wird der vom An-

spruchsberechtigten gewahlte Zeitraum von 24 aufeinanderfolgenden Kalender-
monaten zugrundegelegt; dieser Zeitraum ist innerhalb der letzten sieben Jahre
vor Eintritt des Versicherungsfalles auszuwahlen:
a) Wurden waihrend des gewahlten Zeitraumes ausschliesslich spanische Ver-

sicherungszeiten erworben, so wird die Bemessungsgrundlage der Pension

Vol. 1215. 1-19600



282 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait&s 1981

durch Teilung der Summe der Beitragsgrundlagen in diesem Zeitraum durch
28 ermittelt;

b) wurden wdihrend des gewahlten Zeitraumes ausschliesslich 6sterreichische
Versicherungszeiten erworben, so wird die diesem Zeitraum entsprechende
Bemessungsgrundlage nach den Beitragstarifen dieses Zeitraumes bestimmt,
die der Berufskategorie entsprechen, fir die der Anspruchsberechtigte un-
mittelbar vor seiner Ausreise aus Spanien die Beitrage entrichtet hat;

c) wurden wahrend des gewahlten Zeitraumes sowohl spanische als auch 6ster-
reichische Versicherungszeiten erworben, so wird die Bemessungsgrundlage
unter entsprechender Anwendung der Buchstaben a und b ermittelt;

2. Ziffer 1 gilt entsprechend ffir die Ermittlung der Bemessungsgrundlage fur
voribergehende Unterstiutzungen an Hinterbliebene.
(2) Eine nach den osterreichischen Rechtsvorschriften anerkannte dauernde

Invaliditat gilt, soferne diese nicht auf einem Arbeitsunfall (Berufskrankheit)
beruht, auch als solche fir den Anspruch auf Leistungen bei dauernder Invaliditat
nach den spanischen Rechtsvorschriften iber Soziale Sicherheit. In diesen Fallen
wird die Bemessungsgrundlage fir Unterstiutzungen und Entschadigungen bei dau-
ernder Invaliditit auf Grund der Beitragsgrundlagen ermittelt, die in Spanien im
Zeitpunkt des Eintrittes des Versicherungsfalles fir Arbeiter jener Berufskategorie
massgebend waren, der der Betreffende zuletzt in einem spanischen Unternehmen
angeh6rt hat.

Artikel 23. (1) Erfillt eine Person unter Berucksichtigung der Zusammen-
rechnung der Zeiten nach Artikel 19 in einem bestimmten Zeitpunkt die Vor-
aussetzungen der auf sie anwendbaren Rechtsvorschriften zwar nicht beider Ver-
tragsstaaten, wohl aber eines von ihnen, so wird der Betrag der Leistung nach den
Bestimmungen des Artikels 20 Absatz 3 festgestellt.

(2) Erfillt eine Person in einem bestimmten Zeitpunkt die Voraussetzungen
der auf sie anwendbaren Rechtsvorschriften zwar nicht beider Vertragsstaaten, wohl
aber eines von ihnen, ohne dass es erforderlich ist, die nach den Rechtsvorschriften
des anderen Vertragsstaates zuriuckgelegten Zeiten zu beriicksichtigen, so wird der
Betrag der Leistung nur auf Grund der Rechtsvorschriften bestimmt, nach denen der
Anspruch erworben worden ist, und zwar unter ausschliesslicher Beriucksichtigung
der nach diesen zuriickgelegten Zeiten.

(3) In den Fallen der Absatze 1 und 2 werden die bereits festgestellten Leis-
tungen jeweils nach den Bestimmungen des Artikels 20 Absatz 3 neu festgestellt,
sobald die Voraussetzungen nach den Rechtsvorschriften des anderen Vertrags-
staates unter Bericksichtigung der Zusammenrechnung der Zeiten nach Artikel 19
erfillt sind. Die Leistung des Versicherungstragers im Gebiet des einen Ver-
tragsstaates ist mit Wirkung vom Tage des Beginnes der Leistung aus der Ver-
sicherung des anderen Vertragsstaates neu festzustellen. Die Rechtskraft friherer
Entscheidungen steht der Neufeststellung nicht entgegen.

(4) Die Leistung ist auch neu festzustellen, wenn ein Tatbestand gegeben ist,
der Auswirkungen auf ein nach Artikel 20 Absatz 3 ermitteltes Teilungsverhiltnis
hat. Die Neufeststellung erfolgt mit Wirkung vom Tage des Beginns der neu an-
fallenden Leistung im anderen Staat. Ergibt die Neufeststellung, dass sich die
Summe der bisher gezahlten Leistungen mindert, so hat der Trager, dessen Leistung
sich vermindert hat, die von ihm zu gewAhrende Leistung, erh6ht um den Unter-
schiedsbetrag zwischen den zu vergleichenden Betragen, als Teilleistung zu ge-

Vol. 1215, 1-19600



United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Trait~s

wdhren. Die Rechtskraft friuherer Entscheidungen steht der Neufeststellung nicht
entgegen.

(5) Unbeschadet der Bestimmungen des Absatzes 2 k6nnen Personen, auf
welche die Bestimmungen dieses Kapitels anwendbar sind, die Bewahrung einer Pen-
sion lediglich nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates nicht beanspruchen.

Artikel 24. (1) Hat eine Person nach den Rechtsvorschriften eines Vertrags-
staates auch ohne Berucksichtigung des Artikels 19 Absatz 1 Anspruch auf Pension
und nach den Rechtsvorschriften des anderen Vertragsstaates nur unter
Berucksichtigung der bezeichneten Vorschrift Anspruch auf Pension, und ist die
Pension nach den Rechtsvorschriften des ersten Vertragsstaates h6her als die Summe
der nach Artikel 20 Absatz 3 berechneten Teilpensionen, so hat der Versicherung-
strager des ersten Vertragsstaates, die von ihm nach Artikel 20 Absatz 3 zu
gewahrende Teilpension um den Unterschiedsbetrag zwischen der Summe der Teil-
pension und der nach seinen Rechtsvorschriften allein gebijhrenden Pension zu
erh6hen.

(2) Hat eine Person nach den Rechtsvorschriften beider Vertragsstaaten ohne
Bericksichtigung des Artikels 19 Absatz 1 Anspruch auf Pensionen und sind beide
Pensionen h6her als die Summe der nach Artikel 20 Absatz 3 berechneten Teilpen-
sionen, so hat der zustandige Versicherungstrager des Vertragsstaates, nach dessen
Rechtsvorschriften die h6here Pension geschuldet wird, den Unterschiedsbetrag
zwischen der Summe der Teilpensionen und der nach seinen Rechtsvorschriften
allein gebiuhrenden Pension zu erh6hen. Der Versicherungstrager des zweiten Ver-
tragsstaates erstattet dem Versicherungstr.ger, der zur Zahlung verpflichtet ist,
diesen Betrag zu dem Teil, der dem in Artikel 20 Absatz 3 bezeichneten Verhiltnis
entspricht, jedoch h6chstens bis zu dern Betrag, den der Versicherungstr5ger des
zweiten Vertragsstaates nach den von ihm anzuwendenden Rechtsvorschriften ohne
Bericksichtigung des Artikels 20 Absatz 3 zu gewahren hatte.

(3) In den Fallen der Absatze 1 und 2 ist eine Neufeststellung des Unterschieds-
betrages von Amts wegen vorzunehmen, wenn sich die H6he der Teilleistungen, die
der Berechnung des Unterschiedsbetrages zugrundeliegen, aus anderen Grunden als
infolge von Anpassungen Andert oder wenn sich der Umrechnungskurs um mehr als
10 vom Hundert andert.

Kapitel 3. LEISTUNGEN BEI ARBEITSUNFALLEN UND BERUFSKRANKHEITEN

Artikel 25. (1) Sehen die Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates vor, dass
bei der Bernessung des Grades der ErwerbsunfAhigkeit infolge eines Arbeitsunfalles
oder einer Berufskrankheit im Sinne dieser Rechtsvorschriften friher eingetretene
Arbeitsunfalle oder Berufskrankheiten zu beriicksichtigen sind, so gilt dies auch fOr
friher eingetretene, unter die Rechtsvorschriften des anderen Vertragsstaates
fallende Arbeitsunfalle und Berufskrankheiten, als ob sie unter die Rechts-
vorschriften des ersten Vertragsstaates gefallen wAren.

(2) Der zur EntschAdigung des spAter eingetretenen Versicherungsfalles
zustandige Versicherungstrdger setzt seine Leistung nach dem Grad der durch den
Arbeitsunfall (die Berufskrankheit) eingetretenen Minderung der Erwerbsfahigkeit
fest, den er nach den fur ihn geltenden innerstaatlichen Rechtsvorschriften zu
berficksichtigen hat.
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Artikel 26. (1) Hat eine Person in beiden Vertragsstaaten eine Beschaf-
tigung ausgeubt, die ihrer Art nach geeignet war, eine Krankheit zu verursachen, die
nach den Rechtsvorschriften beider Vertragsstaaten als Berufskrankheit gilt, so
werden die Leistungen fur diese Berufskrankheit von dem Versicherungstrager des
Vertragsstaates gewahrt, in dessen Gebiet zuletzt eine Beschaftigung ausgeiibt wor-
den ist, die ihrer Art nach geeignet war, eine solche Berufskrankheit zu verursachen.
Ist nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates die Entschadigungspflicht fir
eine Berufskrankheit davon abhangig, dass eine Person wahrend einer bestimmten
Mindestzeit in Betrieben beschaftigt war, die geeignet sind, diese Berufskrankheit zu
verursachen, so beriicksichtigt der Versicherungstrager dieses Vertragsstaates bei der
Priifung, ob diese Bedingung erfillt ist, auch Zeiten, in denen die Person in gleichar-
tigen Betrieben im anderen Vertragsstaat beschaftigt gewesen ist.

(2) Macht eine Person, die nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates
eine Entschadigung fir eine Berufskrankheit erhalten hat oder erhdlt, wegen Ver-
schlimmerung dieser Krankheit Anspriche nach den Rechtsvorschriften des anderen
Vertragsstaates geltend, ohne dort eine Beschaftigung ausgeubt zu haben, die ihrer
Art nach geeignet war, diese Berufskrankheit zu verursachen oder zu verschlimmern,
bleibt der Versicherungstrager des ersten Vertragsstaates zur Gewahrung der
Leistungen unter Beriicksichtigung der Verschlimmerung verpflichtet.

(3) Macht eine Person, die nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates
eine Entschadigung fur eine Berufskrankheit erhalten hat oder erhalt, wegen Ver-
schlimmerung dieser Krankheit Anspriche nach den Rechtsvorschriften des anderen
Vertragsstaates geltend, nachdem sie dort eine Beschaftigung ausgeiibt hat, die ihrer
Art nach geeignet war, die Krankheit zu verschlimmern, so ist der Versiche-
rungstrager des zweiten Vertragsstaates zur Gewahrung der gesamten Leistungen
unter Beriucksichtigung der Verschlimmerung verpflichtet.

Artikel 27. (1) Eine Person, die nach den Rechtsvorschriften eines Vertrags-
staates auf Grund eines Arbeitsunfalles oder einer Berufskrankheit einen Anspruch
auf Sachleistungen hat und sich in das Gebiet des anderen Vertragsstaates begibt,
behalt diesen Anspruch. Machen die Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates die
Gewahrung von Sachleistungen bei Aufenthalt im Gebiet des anderen Vertrags-
staates von der vorherigen Zustimmung des zustandigen Versicherungstragers
abhangig, so kann die Zustimmung nur wegen des Gesundheitszustandes des Berech-
tigten verweigert werden. Der zustandige Versicherungstrdger kann die Zustimmung
nachtraglich erteilen, wenn die Voraussetzungen dafiir vorliegen und der Berechtigte
die Zustimmung aus entschuldbaren Grunden nicht vorher einholen konnte.

(2) Eine Person, die nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates ver-
sichert ist und im Gebiet des anderen Vertragsstaates einen Arbeitsunfall oder eine
Berufskrankheit erleidet oder dort infolge eines friiheren Arbeitsunfalles oder einer
friiheren Berufskrankheit Sachleistungen benotigt, erhalt auf Antrag Sachleistungen
nach den Rechtsvorschriften des zweiten Vertragsstaates.

(3) In den Fallen der Absatze 1 und 2 werden die Sachleistungen zu Lasten des
zustandigen Versicherungstragers
- in Spanien, von den Gegenseitigkeitsvereinen (Mutualidades Laborales) nach den

fir die gewahrende Stelle geltenden Rechtsvorschriften gewahrt. Artikel 13 Ab-
satz 4 gilt entsprechend.

- in Osterreich, von der fur den Aufenthaltsort des Berechtigten in Betracht kom-
menden Gebietskrankenkasse fir Arbeiter und Angestellte.

Vol. 1215, 1-19600

1981



1981 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuei des Traits 285

(4) Der zustandige Versicherungstrager erstattet der Stelle, welche die Leistung
gewahrt hat, die entstandenen Kosten.

(5) In den Fallen der Absatze 1 und 2 werden die Geldleistungen nach den
Rechtsvorschriften des zustandigen Vertragsstaates gewahrt. Diese Leistungen k6n-
nen von einem Versicherungstrager des anderen Vertragsstaates for Rechnung des
zustandigen Versicherungstragers nach der Art und Weise gezahlt werden, die in
einer Verwaltungsvereinbarung festgelegt wird.

Kapitel 4. LEISTUNGEN BEI ARBEITSLOSIGKEIT

Artikel 28. (1) Der Dienstnehmer oder ihm Gleichgestellte, der sich aus dem
Gebiet des einen Vertragsstaates in das Gebiet des anderen Vertragsstaates begibt,
hat wahrend seines Aufenthaltes in diesem Gebiet Anspruch auf die in den Rechts-
vorschriften dieses Vertragsstaates vorgesehenen Leistungen bei Arbeitslosigkeit,
unter der Voraussetzung, dass er in diesem Gebiet in den letzten zw6lf Monaten vor
Geltendmachung des Anspruches auf Arbeitslosengeld insgesamt 13 Wochen arbeits-
losenversicherungspflichtig beschaftigt war und die Rechtsvorschriften dieses Ver-
tragsstaates unter Zusammenrechnung der Zeiten erfillt, die Anspruch auf die Leis-
tungen bei Arbeitslosigkeit in jenem Gebiet gewahren.

(2) Die in Absatz 1 vorgesehene Voraussetzung der dreizehnw6chigen arbeits-
losenversicherungspflichtigen Beschaftigung gilt nicht ffir Dienstnehmer oder ihnen
Gleichgestellte, die ohne ihr Verschulden arbeitslos werden.

Artikel 29. Die Vorschriften des Artikels 28 Absatz 1 iber die Zusammenrech-
nung der Zeiten gelten nicht ffir den Erwerb des Anspruches auf Karenzurlaubsgeld.

Artikel 30. Die spanischen Dienstnehmer in Osterreich haben keinen An-
spruch auf die Gewahrung der Notstandshilfe; die 6sterreichischen Dienstnehmer in
Spanien haben keinen Anspruch auf Leistungen, die in bestimmten Fallen zwar
gewahrt werden k6nnen, auf die jedoch kein Rechtsanspruch besteht.

Artikel 31. Die Bestimmungen des Artikels 5 gelten nicht fNr die Leistungen
bei Arbeitslosigkeit.

Kapitel 5. FAMILIENBEIHILFEN

Artikel 32. Ist nach den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates der An-
spruch auf Familienbeihilfen von Versicherungszeiten abhangig, so werden die in
dem anderen Vertragsstaat zuruckgelegten Versicherungszeiten angerechnet, soweit
sie sich nicht iberschneiden.

Artikel 33. (1) Ein Dienstnehmer, der sich im Gebiet des einen Vertrags-
staates aufhalt und die Erwerbstatigkeit in Obereinstimmung mit den bestehenden
Vorschriften fber die Beschaftigung auslandischer Arbeitnehmer ausuibt, hat An-
spruch auf Familienbeihilfen in dem erwahnten Vertragsstaat nach dessen Rechts-
vorschriften, auch wenn sich die Begiinstigten im Gebiet des anderen Vertragsstaates
aufhalten.

(2) Wird ein Dienstnehmer aus einem Vertragsstaat in den anderen Vertrags-
staat vorubergehend entsendet, so finden weiterhin die Rechtsvorschriften des ersten
Vertragsstaates Anwendung.
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(3) Ein Dienstnehmer, ffir den wahrend eines Kalendermonats nacheinander
die Rechtsvorschriften des einen und des anderen Vertragsstaates gelten, hat fir den
betreffenden Kalendermonat nur Anspruch auf die Familienbeihilfen nach den
Rechtsvorschriften des ersten Vertragsstaates.

(4) Unter Beginstigte sind diejenigen zu verstehen, fir die nach den vom zu-
standigen Trager anzuwendenden Rechtsvorschriften der Vertragsstaaten Familien-
beihilfen gewihrt werden.

Artikel 34. Die Artikel 5, 8 und 10 finden in bezug auf den Anspruch auf
Familienbeihilfen keine Anwendung.

ABSCHNITT III. VERSCHIEDENE BESTIMMUNGEN

Artikel 35. (1) Die zustandigen Beh6rden k6nnen die zur Durchfuhrung
dieses Abkommens notwendigen Verwaltungsmassnahmen in einer Vereinbarung
regeln.

(2) Die zustandigen Beh6rden unterrichten einander fiber die zur Durch-
fihrung dieses Abkommens getroffenen Massnahmen sowie die Anderungen ihrer
Rechtsvorschriften, die seine Durchfhfirung berhfiren.

(3) Zur Erleichterung der Durchfhfirung dieses Abkommens werden Verbind-
ungsstellen eingerichtet. Verbindungsstellen sind
- in Spanien, die Zentralstelle der Nationalen Vorsorgeanstalt (Servicios Centrales

del Instituto National de Previsi6n) in Madrid;
- in Osterreich:

- ffir die Kranken-, Unfall- und Pensions (Renten) versicherung der Hauptver-
band der 6sterreichischen Sozialversicherungstraiger - Verbindungsstelle fur
zwischenstaatliche Sozialversicherung, in Wien,

- ffir die Familienbeihilfen, das Bundesministerium fur Finanzen, in Wien.

Artikel 36. (1) Die Beh6rden und Versicherungstrager der beiden Vertrags-
staaten leisten sich bei der Anwendung dieses Abkommens gegenseitig Hilfe, als ob
sie die eigenen Rechtsvorschriften anwenden wuirden. Die Hilfe ist kostenlos. Die
zustandigen Beh6rden der beiden Vertragsstaaten k6nnen jedoch die Erstattung
bestimmter Kosten vereinbaren.

(2) Arztliche Untersuchungen, die bei Anwendung der Rechtsvorschriften
eines Vertragsstaates notwendig werden und Personen im Gebiet des anderen Ver-
tragsstaates betreffen, werden auf Antrag des zustandigen Versicherungstragers vom
Versicherungstrager im Gebiet des Vertragsstaates veranlasst, in dem sich die zu
untersuchenden Personen aufhalten. Die Kosten ffir diese Untersuchungen sowie die
Reisekosten, der Verdienstausfall, die Kosten fur Unterbringung zu Beobachtungs-
zwecken und sonstige Barauslagen, mit Ausnahme der Portokosten, werden vom zu-
stindigen VersicherungstrAger erstattet. Die Kosten werden nicht erstattet, wenn die
arztliche Untersuchung im Interesse der zustandigen Versicherungstraiger beider Ver-
tragsstaaten liegt.

Artikel 37. Beitrage, die einem Versicherungstrager eines Vertragsstaates
geschuldet werden, k6nnen im Gebiet des anderen Vertragsstaates nach dem Ver-
fahren eingetrieben werden, das ffir die Eintreibung der den entsprechenden Ver-
sicherungstragern dieses Vertragsstaates geschuldeten Beitrage gilt.
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Artikel 38. Hat eine Person, die nach den Rechtsvorschriften eines Vertrags-
staates Leistungen fur einen Schaden erhilt, der im Gebiet des anderen Vertrags-
staates eingetreten ist, dort gegen einen Dritten Anspruch auf Ersatz des Schadens,
so gehen die Anspruiche, die der Leistungsempfainger gegen den Dritten hat, nach den
fiir den verpflichteten VersicherungstrAger geltenden Rechtsvorschriften auf diesen
Versicherungstrager iiber.

Artikel 39. (1) Die in den Rechtsvorschriften eines Vertragsstaates vorgese-
henen Befreiungen oder Ermaissigungen von Steuern oder Gebiuhren, einschliesslich
der Konsulargebiuhren und Verwaltungsabgaben fiir Urkunden und Schriftstiicke,
die in Anwendung dieser Rechtsvorschriften vorzulegen sind, werden auf die
Urkunden und Schriftstucke erstreckt, die in Anwendung der Rechtsvorschriften des
anderen Vertragsstaates in Durchfihrung oder auf Grund der Vorschriften dieses
Abkommens vorzulegen sind.

(2) Urkunden, Dokumente und Schriftsticke jeglicher Art, die in Anwendung
dieses Abkommens vorgelegt werden missen, bediirfen keiner Beglaubigung.

Artikel 40. Die Beh6rden und Versicherungstrager eines Vertragsstaates
durfen die bei ihnen eingereichten Antrage und sonstigen Schriftstuicke nicht deshalb
zuriuckweisen, weil sie in der Amtssprache des anderen Vertragsstaates abgefasst
sind.

Artikel 41. (1) Ist der Antrag auf eine Leistung nach den Rechtsvorschriften
eines Vertragsstaates im anderen Vertragsstaat bei einer Stelle gestellt worden, die
fir den Antrag auf eine entsprechende Leistung nach den fir sie geltenden Rechts-
vorschriften zulissig ist, so gilt der Antrag als bei dem zustandigen Versiche-
rungstrAger gestellt. Dies gilt fuir sonstige Antrage sowie fiir Erklirungen und
Rechtsbehelfe entsprechend.

(2) Ein bei einer zulassigen Stelle im Gebiet des einen Vertragsstaates gestellter
Antrag auf eine Leistung nach den Rechtsvorschriften dieses Vertragsstaates gilt
auch als Antrag auf eine entsprechende Leistung nach den Rechtsvorschriften des
anderen Vertragsstaates, die unter Berucksichtigung dieses Abkommens in Betracht
kommt.

(3) AntrAge, Erklirungen und Rechtsbehelfe sind von der Stelle, bei der sie
eingereicht worden sind, unverzuglich an die zustandige Stelle des anderen Vertrags-
staates weiterzuleiten.

Artikel 42. (1) Haben Versicherungstrager eines Vertragsstaates an Berech-
tigte, die sich im Gebiet des anderen Vertragsstaates befinden, nach diesem Abkom-
men Zahlungen vorzunehmen, so leisten sie diese mit befreiender Wirkung in der
Wahrung des ersten Vertragsstaates; haben sie Zahlungen an Versicherungstrager
vorzunehmen, die sich im Gebiete des anderen Vertragsstaates befinden, so miissen
diese in der Wahrung dieses Vertragsstaates geleistet werden.

(2) Die Oberweisungen der zur Durchfihrung dieses Abkommens erforder-
lichen Betrage sind nach den Zahlungsvereinbarungen der beiden Vertragsstaaten
vorzunehmen, die im Zeitpunkt der Uberweisung gelten.

Artikel 43. (1) Jede Streitigkeit zwischen den beiden Vertragsstaaten fiber
die Auslegung oder Anwendung dieses Abkommens ist zum Gegenstand unmit-
telbarer Verhandlungen zwischen den zustandigen Beh6rden der beiden Vertrags-
staaten zu machen.
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(2) Kann die Streitigkeit auf diese Art nicht innerhalb von sechs Monaten nach
Beginn der Verhandlungen entschieden werden, so wird sie auf Verlangen eines oder
beider Vertragsstaaten einer Schiedskommission unterbreitet, deren Zusammensetz-
ung durch eine Vereinbarung zwischen den beiden Vertragsstaaten bestimmt wird.
Das anzuwendende Verfahren wird in der gleichen Weise festgelegt.

(3) Die Schiedskommission hat den Streitfall nach den Grundsatzen und dem
Geiste dieses Abkommens zu entscheiden. Ihre Entscheidungen sind verbindlich und
endguiltig.

Artikel 44. (1) Hat ein Versicherungstrager eines Vertragsstaates einen
Vorschuss an einen Leistungsberechtigten gewhfirt, so kann dieser Versiche-
rungstrAger oder auf sein Ersuchen der zustandige Versicherungstriiger des anderen
Vertragsstaates den Vorschuss von den auf den gleichen Zeitraurn entfallenden
Zahlungen in Abzug bringen, auf die der Berechtigte Anspruch hat.

(2) Hat ein Versicherungstrager eines Vertragsstaates einern Leistungsberech-
tigten im Falle der Neufeststellung nach Artikel 23 Absatz 3 einen h6heren als den
Betrag gezahlt, auf den er Anspruch hat, so kann dieser Versicherungstrager die
zahlende Stelle ersuchen, den zuviel gezahlten Betrag von der auf den gleichen
Zeitraum entfallenden Nachzahlung einzubehalten. Die zahlende Stelle fiberweist
den einbehaltenen Betrag an den Versicherungstrdger, der das Ersuchen gestellt hat.

(3) Hat ein Vertragsstaat einem Leistungsberechtigten Fiursorgeunterstiutzung
w~ihrend eines Zeitraumes gewiahrt, ffir den dieser Anspruch auf Geldleistungen hat,
so behalt der verpflichtete Versicherungstrager oder die auszahlende Stelle auf Er-
suchen und fiir Rechnung des Fiursorgetragers die auf den gleichen Zeitraum ent-
fallenden Nachzahlungen bis zur H6he der gezahlten Fuirsorgeunterstuitzung ein, als
ob es sich um eine Geldleistung nach den Rechtsvorschriften des Vertragsstaates
handeln wirde, in dessen Gebiet der ersuchende Ffirsorgetrager seinen Sitz hat.

ABSCHNITT IV. OBERGANGS- UND SCHLUSSBESTIMMUNGEN

Artikel 45. (1) Dieses Abkommen beriuhrt, unbeschadet des Artikels 50,
nicht die vor seinem Inkrafttreten erworbenen Anspruiche.

(2) Dieses Abkommen begrundet keinen Anspruch auf Zahlung von
Leistungen ffir die Zeit vor seinem Inkrafttreten.

(3) Fur die Feststellung des Anspruches auf Leistungen nach diesern Abkom-
men werden auch Versicherungszeiten berucksichtigt, die nach den Rechtsvor-
schriften eines Vertragsstaates vor Inkrafttreten des Abkommens zuriickgelegt
worden sind.

(4) Dieses Abkommen gilt unbeschadet des Absatzes 6 auch ffir die vor seinem
Inkrafttreten eingetretenen Versicherungsfaille.

(5) In den Fallen des Absatzes 4 gilt folgendes:
a) Pensionen (Renten), die vor dem Inkrafttreten dieses Abkommens festgestellt

worden sind, sind auf Antrag nach den Bestimmungen dieses Abkommens ab
seinem Inkrafttreten neu festzustellen; sie k6nnen auch von Arnts wegen neu
festgestellt werden.

b) Pensionen (Renten), auf die bei rechtzeitiger Antragstellung bereits nach den
bisherigen Rechtsvorschriften Anspruch bestanden hatte, sind auf Antrag nach
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den Bestimmungen dieses Abkommens festzustellen, wobei fiir den Beginn der
Leistung die innerstaatlichen Rechtsvorschriften gelten.

c) Pensionen (Renten), auf die erst unter Bericksichtigung dieses Abkommens
Anspruch besteht, sind auf Antrag des Berechtigten vom Inkrafttreten dieses
Abkommens an festzustellen, sofern der Antrag innerhalb eines Jahres nach
dem Inkrafttreten dieses Abkommens gestellt wird, sonst von dem nach den in-
nerstaatlichen Rechtsvorschriften bestimmten Tag an.
(6) Auf Pensionen (Renten), die vor dem Inkrafttreten dieses Abkommens

beantragt wurden, findet das im Artikel 50 bezeichnete Abkommen bis zum Inkraft-
treten dieses Abkommens Anwendung.

Artikel 46. Das vorliegende Abkommen bedarf der Ratifikation. Die Ratifi-
kationsurkunden werden so bald wie m6glich in Wien ausgetauscht.

Artikel 47. Das Abkommen tritt am ersten Tage des zweiten Monats nach
Ablauf des Monates in Kraft, in dem die Ratifikationsurkunden ausgetauscht
werden.

Artikel 48. Das Abkommen wird auf unbestimmte Zeit abgeschlossen. Jeder
Vertragsstaat kann es unter Einhaltung einer Frist von einem Monat zum Ende eines
jeden Kalenderjahres kiindigen.

Artikel 49. (1) Im Falle des Ausserkrafttretens dieses Abkommens bleiben
alle in Anwendung seiner Bestimmung erworbenen Leistungsanspruiche aufrecht.

(2) Die Anwartschaften aus den Zeiten, die vor dem Ausserkrafttreten zurick-
gelegt worden sind, werden durch das Ausserkrafttreten nicht beriuhrt; ihre Wahrung
fir den spAteren Zeitraum wird durch Vereinbarung oder mangels einer solchen
Vereinbarung durch die ffir den beteiligten Versicherungstrager geltenden Rechts-
vorschriften bestimmt.

Artikel 50. Mit Inkrafttreten dieses Abkommens tritt das Abkommen zwi-
schen dem Spanischen Staat und der Republik Osterreich iber Soziale Sicherheit
vom 15. Juli 1964 samt Schlussprotokoll und Zusatzprotokoll ausser Kraft.

Zu URKUND DESSEN haben die oben genannten Bevollmachtigten dieses Abkom-
men unterzeichnet.

GESCHEHEN ZU Madrid, am 23. Oktober 1969, in vier Urschriften, je zwei in
spanischer und deutscher Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermassen verbindlich
ist.

Fur den Spanischen Staat: Fur die Republik Osterreich:

[Signed - Sign6] [Signed - Signf]
FERNANDO M a CASTIELLA WOLFGANG HOLLER

Ministro de Asuntos Exteriores Embajador Extraordinario
y Plenipotenciario
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SCHLUSSPROTOKOLL ZUM ABKOMMEN ZWISCHEN DEM SPANISCHEN
STAAT UND DER REPUBLIK OSTERREICH OBER SOZIALE SICHERHEIT

Bei Unterzeichnung des heute zwischen dem Spanischen Staat und der Republik Oster-
reich abgeschlossenen Abkommens iber Soziale Sicherheit geben die Bevollmachtigten der
beiden Vertragsstaaten die fbereinstimmende Erklarung ab, dass iber folgendes Einverstdnd-
nis besteht:

1. Zu Artikel 2 des Abkommens:
a) Bei Anwendung der in Absatz I Ziffer I Buchstabe a bezeichneten Rechtsvorschriften

in bezug auf die Krankenversicherung der 6ffentlich Bediensteten steht fir die Versiche-
rungspflicht der Wohnort in Spanien dem Wohnort in Osterreich gleich.

b) Absatz 4 gilt nicht fir Versicherungslastregelungen.

2. Zu Artikel 3 des Abkommens:
Als 6sterreichische Staatsangeh6rige im Sinne des Abkommens gelten auch Personen, die

sich am 11. Juli 1953, am 1. Jinner 1961 oder am 27. November 1961 im Gebiet der Republik
Osterreich nicht nur vorubergehend aufgehalten haben und an dem in Betracht kommenden
Tag als Volksdeutsche (Personen deutscher Sprachzugehorigkeit, die staatenlos sind oder
deren Staatsangehorigkeit ungekldrt ist) anzusehen gewesen sind.
3. Zu Artikel 4 des Abkommens:

a) Versicherungslastregelungen in zwischenstaatlichen Vertragen der Vertragsstaaten
mit anderen Staaten bleiben unberuhrt.

b) Die Gleichstellung der spanischen Staatsangeh6rigen mit den 6sterreichischen Staats-
angeh6rigen nach Absatz 1 bezieht sich nicht auf die Erfullung der pers6nlichen Voraussetz-
ungen nach den 6sterreichischen Rechtsvorschriften, soweit es sich handelt:
aa) In der Pensions (Renten) versicherung um die Bericksichtigung von Beitragszeiten, die

nach dem 12. Marz 1938 und vor dem 10. April 1945 in einer Rentenversicherung des
ehemaligen Deutschen Reiches auf Grund der Versicherungspflicht beziehungsweise der
Versicherungsberechtigung mit dem Beschaftigungsort beziehungsweise Wohnort ausser-
halb des Gebietes Osterreichs zuriuckgelegt worden sind;

bb) in der Unfallversicherung urn die Obernahme der Entschkdigungspflicht aus Arbeitsun-
f'llen (Berufskrankheiten), die in dem in Buchstabe aa bezeichneten Zeitraum in der Un-
fallversicherung des ehemaligen Deutschen Reiches ausserhalb des Gebietes Osterreichs
eingetreten sind.

c) In der 6sterreichischen Pensions (Renten) versicherung gelten fur spanische Staats-
angeh6rige im Sinne des Abkommens die nachstehenden Zeiten unbeschadet der sonstigen
Voraussetzungen als gleichgestellte Zeiten:
aa) Hinsichtlich des ersten Weltkrieges Kriegsdienstzeiten in der 6sterreichisch-ungarischen

Armee oder in der Armee eines verbundeten Staates sowie diesen gleichgehaltene Zeiten
der Kriegsgefangenschaft (Zivilinternierung) und Heimkehr aus ihr;

bb) hinsichtlich des zweiten Weltkrieges Kriegsdienstzeiten in den Streitkriften des
ehemaligen Deutschen Reiches und der verbtindeten Staaten, Zeiten der Wehr- oder Ar-
beitsdienstpflicht sowie diesen gleichgehaltene Zeiten des Not- oder Luftschutzdienstes,
der Kriegsgefangenschaft (Zivilinternierung) und der Heimkehr aus ihr.

Hiedurch werden die 6sterreichischen Rechtsvorschriften ilber Begfnstigungen fir Ge-
schadigte aus politischen oder religibsen Griinden oder aus Grinden der Abstammung nicht
beriuhrt.

d) Hdngt die Anrechnung von Schulzeiten von einer nachfolgenden Kriegsdienstzeit
oder gleichgehaltenen Zeit ab, so sind nur die in Buchstabe c angefiihrten Zeiten heranzu-
ziehen.
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e) Die Vorschriften des 6sterreichischen Bundesgesetzes vom 22. November 1961 iber
Leistungsanspriuche und Anwartschaften in der Pensions (Renten) versicherung und Unfallver-
sicherung auf Grund von BeschAftigungen im Ausland finden auf spanische Staatsangeh6rige
keine Anwendung.

f) Die Vorschriften des 6sterreichischen Bundesgesetzes vom 21. Mai 1969 iber die
Gewahrung einer Ausgleichszahlung zur Familienbeihilfe finden auf spanische Staatsange-
h6rige keine Anwendung.

4. Zu Artikel 5 des Abkommens:
Die Ausgleichszulage nach den 6sterreichischen Rechtsvorschriften wird zu Pensionen aus

der 6sterreichischen Pensionsversicherung nur gewAhrt, solange sich der Pensionsberechtigte
im Gebiete Osterreichs aufhailt.

5. Zu Artikel 6, Absatz 2 des Abkommens:
Fr die Entstehung eines Pensionsanspruches aus der 6sterreichischen Pensionsversiche-

rung der in der gewerblichen Wirtschaft selbstdndig Erwerbstatigen steht dem Erl6schen der
Gewerbeberechtigung beziehungsweise des Gesellschaftsverhaltnisses in Osterreich die Ein-
stellung der entsprechenden selbstandigen Erwerbstatigkeit in Spanien gleich.

6. Zu Artikel 7 des Abkommens:
Dienstnehmer eines im Gebiet Spaniens registrierten Betriebes gelten auch dann als in

Osterreich beschAftigt, wenn sie die nach den 6sterreichischen Rechtsvorschriften erforderliche
Wohnsitzvoraussetzung nicht erfillen.

7. Zu den Artikeln 8 und 10 des Abkommens:
Bei Anwendung der Bestimmungen des Artikels 8 Buchstabe a und des Artikels 10 hat die

zustandige Behorde in Osterreich auf die Art und die Umstinde der Beschaftigung Bedacht zu
nehmen.

8. Zu Artikel 9 des Abkommens:
a) Die Bestimmung des Absatzes 1 gilt fir den 6sterreichischen Handelsdelegierten und

fiir die ihm von der Bundeskammer der gewerblichen Wirtschaft zugeteilten fachlichen Mit-
arbeiter sowie fiir die Vertreter der genannten Kammer fur Fragen der Arbeiteranwerbung ent-
sprechend.

b) Die im Absatz 2 festgesetzte Frist beginnt fir Personen, die am Tag des Inkrafttretens
des Abkommens beschAftigt sind, mit diesem Tag.

9. Zu Artikel 13 des Abkommens:
a) Die Bestimmung des Absatzes 1 gilt in Osterreich in bezug auf die ambulante Behand-

lung durch freiberuflich tatige Arzte, Zahnarzte und Dentisten bis zu dem nach Buchstabe b
festzustellenden Tag nur hinsichtlich folgender Personen:

aa) Personen, die sich in Ausiibung ihrer BeschAftigung in Osterreich voriubergehend auf-
halten, sowie die sie begleitenden Familienangeh6rigen;

bb) Personen, die sich in Osterreich zum Besuch ihrer dort wohnenden Familie voruber-
gehend aufhalten;

cc) die in Osterreich wohnenden Familienangeh6rigen von Personen, die bei einem
spanischen Versicherungstrager versichert sind;

dd) Personen, die sich aus anderen Grunden in Osterreich aufhalten, wenn ihnen eine am-
bulante Behandlung fur Rechnung des fir den Aufenthaltsort zustandigen Versiche-
rungstragers gewdhrt wurde.

b) Der Tag, von dem an die Bestimmung des Absatzes 1 uneingeschrankt gilt, wird von
den zustandigen Beh6rden festgestellt.
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10. Zu Artikel 15 des Abkommens:
Bei Anwendung des Absatzes 2 gilt hinsichtlich der Krankenversicherung der Pensionisten

der Aufenthalt im Gebiet Spaniens als Aufenthalt im Gebiet Osterreichs.

11. Zu Artikel 17 des Abkommens:
Der Ersatz der Aufwendungen nach Artikel 15 Absatz 2 fir Anspruchsberechtigte aus der

6sterreichischen Pensions- oder Unfallversicherung wird aus den beim Hauptverband der
6sterreichischen Sozialversicherungstrager einlangenden Beitragen zur Krankenversicherung
der Pensionisten geleistet.

12. Zu Artikel 19 des Abkommens:
Sonderversicherungen im Sinne des Absatzes 2 sind

- in Spanien, das Sondersystem ffir den Kohlenbergbau,
- in Osterreich, die knappschaftliche Pensionsversicherung.

13. Zu Artikel 25 des Abkommens:
Die 6sterreichischen Rechtsvorschriften iber die Feststellung einer Gesamtrente wegen

eines neuerlichen Arbeitsunfalles oder einer neuerlichen Berufskrankheit finden keine An-
wendung.

14. Zu Artikel 33 des Abkommens:
Ein Anspruch auf die 6sterreichische Familienbeihilfe besteht nur, wenn die Beschaf-

tigung in Osterreich ununterbrochen mindestens einen vollen Kalendermonat dauert.

15. Zu Artikel 45 des Abkommens:
a) Die Unterstellung eines selbstandig Erwerbstatigen 6sterreichischer Staatsange-

h6rigkeit unter einen Gegenseitigkeitsverein fir selbstindig Erwerbstatige, die vor dem In-
krafttreten des Abkommens durchgefuihrt wurde, gilt als rechtswirksam.

b) Wurde ein selbstaindig Erwerbstiitiger 6sterreichischer Staatsangeh6rigkeit wegen die-
ser StaatsangehOrigkeit aus einem Gegenseitigkeitsverein ausgeschieden oder seine Aufnahme
abgelehnt, so wird seine Unterstellung unter einen Gegenseitigkeitsverein fir selbstandig Er-
werbstAtige ridckwirkend fir rechtswirksam erkl5rt, wenn innerhalb der in Buchstabe d
vorgesehenen Frist ein entsprechender Antrag gestellt wird.

c) Die in den Fallen des Buchstaben b erstatteten Beitrage sind zusammen mit den Bei-
tragen fur die Zeit zwischen dem Ausscheiden beziehungsweise der Ablehnung und dem In-
krafttreten des Abkommens zu zahlen; diese BeitrAge gelten als wirksam entrichtet.

d) Der Antrag nach Buchstabe b ist innerhalb von drei Monaten ab Kundmachung des
Abkommens zu stellen.

Dieses Schlussprotokoll ist Bestandteil des Abkommens zwischen dem Spanischen Staat
und der Republik Osterreich iber Soziale Sicherheit. Es tritt an demselben Tag in Kraft wie das
Abkommen und bleibt ebensolange wie dieses in Kraft.

ZU URKUND DESSEN haben die Bevollmichtigten dieses Schlussprotokoll unterzeichnet
und mit Siegeln versehen.

GESCHEHEN zu Madrid, am 23. Oktober 1969, in vier Urschriften, je zwei in spanischer
und deutscher Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermassen verbindlich ist.

Fir den Spanischen Staat: Fur die Republik Osterreich:

[Signed - Sign J [Signed - Signd]

FERNANDO Ma CASTIELLA WOLFGANG HOLLER

Ministro de Asuntos Exteriores Embajador Extraordinario
y Plenipotenciario
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE SPANISH STATE AND THE REPUB-
LIC OF AUSTRIA ON SOCIAL SECURITY

The Head of the Spanish State and the Federal President of the Republic of
Austria,

Desiring to promote relations between the two States in the matter of social
security and to harmonize them with the development of their respective legislations,

Have decided to conclude an agreement to replace the Agreement of 15 July
1964 and its final protocol and the Additional Protocol of 27 November 1964,2

For which purpose they have appointed the following plenipotentiaries:
The Head of the Spanish State: Mr. Fernando Maria Castiella y Maiz, Minister for

Foreign Affairs;
The Federal President of the Republic of Austria: Dr. Wolfgang H611er, Ambas-

sador of Austria at Madrid,
who, after exchanging their full powers, found in good and due form, have agreed on
the following provisions:

TITLE I. GENERAL PROVISIONS

Article 1. For the purposes of this Agreement, the terms listed below have the
following meanings:

1. "Spain" means the Spanish State; "Austria" means the Republic of Austria;
2. "Territory" means, in relation to Spain, the peninsular provinces, the

Balearic Islands, the Canary Islands and the Spanish provinces in North Africa; in
relation to Austria, the federal territory of Austria;

3. "National" means, in relation to Spain, any person who proves that he
possesses Spanish nationality; in relation to Austria, a national of Austria;

4. "Legislation" means the laws, ordinances and regulations relating to the
matters specified in article 2 which are in force in the territory, or any part of the ter-
ritory, of one of the Contracting Parties;

5. "Competent governmental authority" means, in relation to Spain, the
Ministry of Labour; in relation to Austria, the Federal Minister of Social Ad-
ministration and, with respect to family allowances, the Federal Minister of Finance;

6. "Place of residence" means the place of domicile or the place of habitual
abode;

7. "Place of sojourn" means a place of temporary abode;
8. "Insurance authority" means the institution or authority appropriate for the

application of the legislation, or any part thereof, specified in article 2;
9. "Competent insurance authority" means the insurance authority with which

the person concerned is insured at the time of the claim to benefit, or with which he

I Came into force on 1 December 1970, i.e., the first day of the second month following the date of the exchange of
the instruments of ratification, which took place at Vienna on 5 October 1970, in accordance with article 47.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 589, p. 169.

Vol. 1215, 1-19600



294 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1981

has title to benefit, or would have title if he were resident in the territory of the Con-
tracting Party in which he was last employed;

10. "Insurance authority of the place of residence" means the insurance
authority which, under the legislation of the Contracting Party concerned, is compe-
tent for the place of residence;

11. "Insurance authority of the place of sojourn" means the insurance author-
ity which, under the legislation of the Contracting Party concerned, is competent for
the place of sojourn;

12. "Dependant" means a dependant as defined in the applicable legislation;
13. "Employment" means an employment or occupation as defined in the ap-

plicable legislation;
14. "Insurance periods" means contribution periods and equivalent periods;
15. "Contribution periods" means periods in respect of which contributions

have actually been paid, should have been paid or are treated as having been paid
under the legislation of one of the Contracting Parties;

16. "Equivalent periods" means periods which are deemed to be substitute
periods or are treated as equivalent to contribution periods under the legislation of
one of the Contracting Parties;

17. "Cash benefit", "pension" or "annuity" means a cash benefit, pension or
annuity including any increase therein and any supplementary or additional
allowance payable therewith;

18. "Family allowances" means, in relation to Austria, the family allowance;
in relation to Spain, family protection benefits.

Article 2. (1) This Agreement shall apply:
1. In Austria, to the legislation concerning:

(a) Sickness insurance, excluding the following special insurance schemes:
(aa) Special insurance for the survivors of war victims and the survivors

of persons performing military service;
(bb) Special insurance for war-disabled persons and persons disabled

while performing military service who are undergoing vocational
training;

(b) Accident insurance, excluding accident insurance for war-disabled persons
and persons disabled while performing military service who are undergoing
vocational training;

(c) Pensions insurance for manual workers, for salaried workers and for
miners;

(d) Pensions insurance for self-employed persons;
(e) Agricultural supplementary pensions insurance;
() Unemployment insurance;
(g) Family allowances;

2. In Spain:
(a) To the legislation of the general social security system with respect to:

(aa) Maternity, ordinary or occupational disease, temporary disability
and accidents, whether industrial or non-industrial;

(bb) Temporary and permanent disability;
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(cc) Old age, death and survival;
(dd) Unemployment;
(ee) Family protection;

(b) The legislation concerning special systems:
(aa) For agriculture;
(bb) For seamen;
(cc) For coal-mining;
(dd) For railway employees;
(ee) For domestic employees;
(ft') For self-employed persons;

(gg) For commercial representatives.
(2) Subject to the provisions of paragraphs (3) and (4) below, the Agreement

shall apply also to any legislation which consolidates, amends or supplements the
legislation specified in paragraph (1) above.

(3) This Agreement shall not apply to legislation relating to a new system or
new branch of social security.

(4) Legislation which arises out of, or serves for the implementation of, inter-
national treaties with third States or supranational law shall not be taken into ac-
count in the relationship between the Contracting Parties.

Article 3. This Agreement shall apply to nationals of the Contracting Parties
and to their dependants and survivors.

Article 4. (1) Nationals of one of the Contracting Parties to whom the pro-
visions of this Agreement apply shall, except as otherwise provided in this Agree-
ment, have the same obligations and rights under the legislation referred to in arti-
cle 2 as nationals of the other Contracting Party.

(2) This Agreement shall be without prejudice to the legislation of either of the
Contracting Parties concerning the participation of insured persons or of other in-
terested classes of persons in the administration of social security and in jurisdiction
relating to social security.

Article 5. (1) Cash benefits, including increments, acquired under the
legislation of one of the Contracting Parties shall not be reduced, suspended, discon-
tinued or withheld on the ground that the beneficiary is resident in the territory of the
other Contracting Party.

(2) Cash benefits under the social security system of one of the Contracting
Parties shall be paid to nationals of the other Contracting Party resident in the ter-
ritory of a third State on the same conditions and to the same extent as if they were
nationals of the first-mentioned Contracting Party resident in the territory of that
third State.

Article 6. (1) The provisions of this Agreement shall not operate to confer
or maintain any right to receive, under the legislation of the two Contracting Parties,
more than one benefit of the same nature or more than one benefit relating to the
same contribution period or equivalent period, save in the case of benefits under a
pensions insurance (annuity insurance) scheme where they are divided between the
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insurance authorities of the two Contracting Parties in accordance with the provi-
sions of this Agreement.

(2) Where, under the legislation of one of the Contracting Parties, the fact of
being in receipt of a social security benefit or income of any other kind, or of being
gainfully employed, or of participating in a social insurance scheme has any legal
effect on the entitlement to or granting of a benefit, or on compulsory participation in
the social insurance system, or on participation in the voluntary insurance scheme,
any of the aforementioned circumstances shall have the same effect even if it occurs
or occurred in the other Contracting Party.

(3) Where the application of paragraph (2) above would result in the reduction
or the total or partial suspension, simultaneously and reciprocally, of the benefits
from both Contracting Parties, each such benefit shall be reduced or suspended only
by an amount not exceeding one half of the amount which is subject to reduction or
suspension in accordance with the legislation under which the benefit is payable.

Article 7. (1) Subject to the provisions of articles 8, 9 and 10, obligation to
participate in an insurance scheme shall be governed by the legislation of the Con-
tracting Party in whose territory the gainful employment is engaged in.

(2) Where, as a result of the application of paragraph (1) above, an obligation
to participate in an insurance scheme would exist simultaneously under the legisla-
tion of both Contracting Parties, the following shall apply:
(a) If the person concerned is simultaneously employed by another and self-

employed, the obligation to participate in an insurance scheme shall be governed
by the legislation of the Contracting Party in whose territory he is employed by
another.

(b) If the person concerned is simultaneously self-employed in both Contracting
Parties, the obligation to participate in an insurance scheme shall be governed
by the legislation of the Contracting Party in which the worker is habitually resi-
dent.

Article 8. The principle laid down in article 7 shall be subject to the following
exceptions:
(a) An employed person or a person treated as such who is resident in the territory

of one of the Contracting Parties and is sent to the territory of the other Con-
tracting Party by the enterprise which normally employs him in the territory of
the first-mentioned Contracting Party shall remain subject to the legislation of
the first-mentioned Contracting Party, as if he were employed in its territory,
for the first 24 months of his employment in the territory of the other Contract-
ing Party. If the duration of his employment in the territory of the said other
Contracting Party exceeds 24 months, the legislation of the first-mentioned
Contracting Party shall continue to apply for a further period of not more than
24 months, provided that the employer and the employed person jointly so re-
quest not later than one month before the end of the first period of 24 months
and that the competent governmental authority of the said other Contracting
Party or the agency designated by it gives its consent. The competent govern-
mental authority of the first-mentioned Contracting Party or the agency
designated by it shall be given an opportunity to express its views before the
decision is taken.
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(b) An employed person or a person treated as such who is in the service of an enter-
prise engaged, on behalf of another or on its own account, in the transport of
passengers or goods, with its principal place of business in the territory of one of
the Contracting Parties, and who is employed in a travelling or seagoing capac-
ity shall be deemed to be employed in the territory of the Contracting Party in
which the enterprise has its principal place of business; if, however, the enter-
prise has a branch in the territory of the other Contracting Party, persons
employed by such branch shall be deemed to be employed in the territory of the
Contracting Party in which the branch is situated.

Article 9. (1) Without prejudice to the provisions of paragraph (2) below,
members of a diplomatic mission or consular post of one of the Contracting Parties
and the administrative and technical staff of such a mission or post who are nationals
of the said Contracting Party shall be exempt from the legislation of the other Con-
tracting Party.

(2) Where an Austrian national is habitually resident in Spain and is employed
there at the diplomatic mission or a consular post of Austria, Spanish legislation
shall apply. Where a Spanish national is habitually resident in Austria and is
employed there at the diplomatic mission or a consular post of Spain, Austrian
legislation shall apply. The employed person may, within three months after the
beginning of his employment, opt in favour of the application of the legislation of
the Contracting Party whose national he is. He shall then be deemed to be employed
at the place at which the Government of the said Contracting Party has its head-
quarters. The option must be declared to the diplomatic mission or consular post.
The legislation selected shall apply as from the date of the declaration.

(3) Where a national of one of the Contracting Parties is employed in the ter-
ritory of the other Contracting Party in the personal service of a member of the
diplomatic mission or a consular post of the first-mentioned Contracting Party,
paragraph (2) shall apply mutatis mutandis.

(4) Paragraphs (2) and (3) above shall not apply to persons employed by an
honorary consul.

(5) Where a national of one of the Contracting Parties employed in the public
administration of that Contracting Party is sent to the territory of the other Con-
tracting Party, he shall be subject to the legislation of the first-mentioned Contract-
ing Party.

Article 10. If the employer and the employed person concerned jointly so re-
quest, the competent governmental authority of the Contracting Party whose legisla-
tion should apply under the terms of articles 7, 8 and 9 may authorize the application
of the legislation of the other Contracting Party; the employment shall then be deemed
to be exercised in the territory of the last-mentioned Contracting Party. The compe-
tent governmental authority of the other Contracting Party shall be given an oppor-
tunity to express its views before the decision is taken.

TITLE II. SPECIAL PROVISIONS

Chapter 1. SICKNESS BENEFITS

Article 11. For the purposes of the acquisition, maintenance or recovery of
the right to benefits, where a person has been subject successively or alternately to the
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legislation of both Contracting Parties, the insurance periods completed under the
legislation of each of the Contracting Parties shall be aggregated, provided that they
do not overlap.

Article 12. (1) A person who has completed insurance periods under the
legislation of one of the Contracting Parties and who moves to the territory of the
other Contracting Party shall be entitled, for himself and for such of his dependants
as are in that territory, to the benefits provided for by the legislation of the last-
mentioned Contracting Party, provided that:
(a) He was fit for employment when he last entered the territory of the last-

mentioned Contracting Party;
(b) He has been subject to compulsory insurance since he last entered that territory;
(c) He satisfies the conditions imposed by the legislation of the last-mentioned Con-

tracting Party, account being taken of the aggregation of periods referred to in
article 11.
(2) Where, in the cases specified in paragraph (1) above, the person concerned

does not satisfy the conditions laid down in subparagraphs (a), (b) and (c) of that
paragraph, and where he would still be entitled to benefits under the legislation of the
Contracting Party in whose territory he was last insured before his change of
residence if he were in that territory, he shall remain entitled to benefits for a period
of 21 days from the last day on which he was subject to the compulsory insurance
scheme of that Contracting Party. The provisions of article 13, paragraphs (3), (4),
(5) and (6), shall apply mutatis mutandis.

Article 13. (1) A person who is insured with an insurance authority of one of
the Contracting Parties and is resident in the territory of that Contracting Party shall
be entitled to benefits during a temporary stay in the territory of the other Contract-
ing Party if his condition necessitates immediate medical treatment, including
hospitalization.

(2) A person who has acquired the right to benefits from an insurance author-
ity of one of the Contracting Parties and who is resident in the territory of that Con-
tracting Party shall retain that right if he transfers his residence to the territory of the
other Contracting Party. Before transferring his residence, he must obtain the con-
sent of the competent insurance authority. Consent may be refused only on the
ground of the state of health of the person concerned. Such consent may be granted
subsequently, provided that the conditions therefor are satisfied and consent could
not be obtained in advance for reasonable cause. In the case of maternity benefits,
consent may be given before the occurrence of the insurance contingency.

(3) Where a person is entitled to benefits under the provisions of paragraphs (1)
and (2) above, benefits in kind shall be provided by the insurance authority of his
place of sojourn or his new place of residence in accordance with the legislation ap-
plicable to that insurance authority, particularly as regards the scale of such benefits
and the manner of providing them; the duration of such benefits shall, however, be
that prescribed by the legislation of the competent Contracting Party.

(4) In the cases specified in paragraphs (1) and (2) above, the provision of pros-
thesis, of large prosthetic appliances and of other major benefits in kind shall be sub-
ject, except in cases of absolute urgency, to prior authorization by the competent
insurance authority. Absolute urgency shall be deemed to exist in cases in which pro-
vision of the benefit cannot be delayed without seriously endangering the life or
health of the person concerned.
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(5) In the cases specified in paragraphs (1) and (2) above, cash benefits shall be
paid in accordance with the legislation applicable to the competent insurance
authority. Such benefits may be paid by an insurance authority of the other Contract-
ing Party as agent for the competent insurance authority in the manner to be laid
down in an Administrative Agreement.

(6) The provisions of paragraphs (1) to (5) above shall apply mutatis mutandis
to dependants.

Article 14. (1) Dependants of a person insured with an insurance authority
of one of the Contracting Parties shall, when resident in the territory of the other
Contracting Party, be entitled to benefits in kind as if the person concerned were in-
sured with the insurance authority of their place of residence. The scale of such
benefits and the manner of providing them shall be determined in accordance with
the legislation applicable to the said insurance authority; their duration shall,
however, be governed by the legislation of the first-mentioned Contracting Party.

(2) Where dependants transfer their residence to the territory of the Contract-
ing Party in which the competent insurance authority is established, they shall be en-
titled to benefits in accordance with the legislation of that Contracting Party. This
rule shall also apply where the dependants have already received, in respect of the
same case of sickness or the same pregnancy, benefits provided by an insurance
authority of the Contracting Party in whose territory they were resident before the
transfer. If the legislation of one of the Contracting Parties prescribes a maximum
duration for the provision of benefits, the competent insurance authority shall in-
clude in its computation of such maximum duration the period for which benefits
were provided under the legislation of the other Contracting Party in respect of the
same case of sickness or the same pregnancy.

(3) The provisions of this article shall not apply to dependants as specified in
paragraph (1) above who are gainfully employed in the Contracting Party in which
they are resident or who receive a pension or annuity which entitles them to benefits
in kind.

Article 15. (1) Where a person in receipt of pensions or annuities payable
under the legislation of both Contracting Parties is resident in the territory of one of
the Contracting Parties and is entitled to benefits in kind under the legislation of that
Contracting Party, such benefits shall be provided for him and for his dependants by
the insurance authority of his place of residence as if he were in receipt of a pension
or annuity payable solely under the legislation of the Contracting Party in which he is
resident. The cost of such benefits shall be borne by the insurance authority of the
Contracting Party in which the beneficiary is resident. Article 13, paragraphs (1)
and (3) to (6), and article 14 shall apply mutatis mutandis.

(2) Where a person in receipt of a pension or annuity payable under the legisla-
tion of only one of the Contracting Parties is resident in the territory of one of the
Contracting Parties and is entitled to benefits in kind under the legislation of the first-
mentioned Contracting Party, such benefits shall be provided for him and for his
dependants by the insurance authority of his place of residence as if he were in receipt
of a pension or annuity payable under the legislation of the Contracting Party in
which he is resident. If the pensioner or annuitant is temporarily resident in the ter-
ritory of the Contracting Party under whose legislation he is in receipt of the pension
or annuity, the benefits in kind shall be provided for him and for his dependants by
the insurance authority of his place of sojourn.
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(3) If under the legislation of one of the Contracting Parties contributory
deductions are to be made from the pension or annuity payable to the beneficiary in
order to cover the cost of benefits in kind, the insurance authority which is liable for
the pension or annuity shall be entitled to make such deductions in the cases specified
in this article.

Article 16. In the cases specified in article 12, paragraph (2), article 13,
paragraphs (1), (2) and (6), article 14, paragraph (1), and article 15, paragraph (2),
benefits in kind shall be provided:
- In Spain: by the Instituto Nacional de Previsi6n (National Provident Institute);
- In Austria: by the Gebietskrankenkasse ffr Arbeiter und Angestellte (Local Sick-

ness Fund for Manual and Salaried Workers) competent for the place of residence
of the person concerned.

Article 17. (1) The cost of benefits in kind provided under the terms of arti-
cle 12, paragraph (2), article 13, paragraphs (1), (2) and (6), article 14, paragraph (1),
and article 15, paragraph (2), of this Agreement shall be repaid by the competent in-
surance authorities to the insurance authorities which provided them.

(2) In the interests of administrative simplification, the insurance authorities
concerned may, subject to the approval of the competent governmental authorities
of both Contracting Parties, agree with respect to all cases or to certain classes of
cases that repayment of the costs should be made in lump sums in lieu of individual
settlements.

Article 18. (1) Where an employed person or a person treated as such who is
subject to the legislation of one of the Contracting Parties, or a person in receipt of a
pension or annuity, or a dependant of such person, dies in the territory of the other
Contracting Party, the death shall be deemed to have occurred in the territory of the
first-mentioned Contracting Party.

(2) The competent insurance authority shall assume liability for the death
grant even if the beneficiary is in the territory of the other Contracting Party.

Chapter 2. SERVICES IN RESPECT OF OLD AGE, DISABILITY AND SURVIVORS

Article 19. (1) For the purposes of the acquisition, maintenance or recovery
of the right to benefits, where an insured person has been subject successively or
alternately to the legislation of both Contracting Parties, the insurance periods com-
pleted under the legislation of each of the Contracting Parties shall be aggregated,
provided that they do not overlap. The extent to which and the manner in which in-
surance periods are to be taken into account shall be determined in accordance with
the legislation of the Contracting Party under whose insurance system such periods
were completed.

(2) Where the legislation of one of the Contracting Parties makes it a condi-
tion for the award of particular benefits that the insurance periods should have been
completed in an occupation which is subject to a special scheme, only the periods
completed under the corresponding schemes of the other Contracting Party and the
periods completed in the same occupation under other schemes of the last-mentioned
Contracting Party shall be aggregated, provided that they do not overlap, for the
purpose of qualification for such benefits.
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(3) If the insurance periods completed under the legislation of one of the Con-
tracting Parties amount in all to less than six months for the calculation of the pen-
sion (annuity), the competent insurance authority of the said Contracting Party shall
not grant any pension (annuity) and the competent insurance authority of the other
Contracting Party shall grant the pension (annuity) calculated without applying the
provisions of article 20, paragraph (3) (b). This rule shall not apply where, under the
legislation of the first-mentioned Contracting Party, a right to a pension exists
without the application of the provisions of paragraph (1) above.

Article 20. (1) Where an insured person as specified in article 19 of this
Agreement or his survivors claim benefits under the legislation of both Contracting
Parties, the benefits shall be determined in accordance with the provisions of
paragraphs (2) to (5) below.

(2) The competent insurance authority of each of the Contracting Parties shall
determine in accordance with its own legislation, taking into account the aggregation
of periods referred to in article 19, whether the person concerned satisfies the condi-
tions for entitlement to the benefits provided for by that legislation.

(3) Where entitlement to a pension exists, the competent insurance authority
of each of the Contracting Parties shall calculate:
(a) First the amount of the pension which, subject to the provisions of paragraph (4)

below, would have been due the person concerned under its own national
legislation if all the insurance periods which he completed under the legislation
of the other Contracting Party and which are to be taken into account in
calculating the pension under that legislation had also been insurance periods
which were to be taken into account in calculating the pension under its own
national legislation; the Austrian insurance authority shall not, however, take
into account any contributions under the Austrian supplementary insurance
scheme; and

(b) Then the amount of that part of such pension which bears the same relation to
the whole as the total of all the insurance periods completed by him under its
own legislation before the occurrence of the insurance contingency bears to the
total of all the insurance periods which he completed under the legislation of
both Contracting Parties before the occurrence of the insurance contingency
and which were taken into account, in accordance with the provisions of sub-
paragraph (a) above, in calculating the amount of the pension. That amount
shall be the pension actually due the person concerned from the insurance
authority;

(c) The Austrian insurance authority shall increase the amount for which it is liable
under subparagraph (b) above by any amount payable in respect of contribu-
tions paid under the supplementary insurance scheme.
(4) For the purpose of applying the provisions of paragraph (3) above, con-

tribution periods and equivalent periods shall be aggregated as follows:
(a) If a compulsory insurance period completed under the legislation of one of the

Contracting Parties coincides with a period of voluntary insurance under the
legislation of the other Contracting Party, only the compulsory insurance
period shall be taken into account.

(b) If a contribution period under the legislation of one of the Contracting Parties
coincides with an equivalent period under the legislation of the other Contract-
ing Party, only the contribution period shall be taken into account.
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(c) If an equivalent period under the legislation of one of the Contracting Parties
coincides with an equivalent period under the legislation of the other Contract-
ing Party, only the equivalent period under the legislation of the Contracting
Party in whose territory the person concerned last completed an insurance
period prior to the said equivalent period shall be taken into account. If the per-
son concerned did not complete any insurance periods before the said period in
the territory of either of the Contracting Parties, only the equivalent period
under the legislation of the Contracting Party in whose territory he first com-
pleted an insurance period subsequent to the said period shall be taken into ac-
count.

(d) If, in accordance with subparagraph (a) above, any periods of voluntary in-
surance under the Austrian pensions insurance scheme are not to be taken into
account, the contributions paid in respect of such periods shall be deemed to be
contributions under the Austrian supplementary insurance scheme.
(5) The legislation concerning reduction or suspension of pensions shall apply

to pensions calculated in accordance with paragraph (3) (a) above.

Article 21. The competent Austrian insurance authorities shall apply articles 19
and 20 in accordance with the following rules:

1. The equivalent periods to be taken into account under Austrian legislation
in calculating the pension (annuity) and the insurance periods to be taken into ac-
count under the Federal Act referred to in item 3 (e) of the final protocol shall be
deemed to be insurance periods completed under Austrian legislation.

2. Where the calculation of Austrian equivalent periods depends on a
preceding or subsequent insurance period, a Spanish insurance period shall also be
taken into account.

3. In the application of article 20, paragraph (3) (a), contributions subsequently
made in order to acquire equivalent periods in the Austrian pensions insurance
scheme shall not be treated as contributions in the Austrian supplementary insurance
scheme.

4. In the determination of a pension in accordance with article 20, para-
graph (3) (a), the basis for calculation shall be constituted solely by periods acquired
in the Austrian pensions insurance scheme.

5. In the determination of a pension in accordance with article 20, para-
graph (3) (a), the compensation supplement shall not be taken into account.

6. In the calculation of the total benefits in accordance with article 20, para-
graph (3) (a), the Spanish insurance periods to be taken into account in the Spanish
benefits shall be included by the Austrian insurance authorities without the applica-
tion of Austrian legislation concerning the computability of insurance periods.

7. In respect of the insurance contingency specified in article 20, para-
graph (3) (b), the date of the event giving rise to the benefit shall be the date determined
in accordance with Austrian legislation.

8. For the designation of the insurance authority competent to recognize a
benefit of the Austrian pensions insurance system, account shall be taken of the type
of employment exercised during the Spanish insurance periods. Those periods during
which there exists or existed a right to old-age or disability benefits under the Spanish
social security system shall be calculated with due regard to the type of employment
exercised immediately before the event giving rise to the benefit took place. If it is im-
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possible to determine the type of work corresponding to a specified period of time,
the insurance periods based on the said work shall be taken into account as if they
were based on an insurance relationship subject to the competence of the Instituto de
Seguro para Obreros (Manual Workers' Insurance Institute). For the purposes of
designating the insurance authority competent to recognize a benefit provided by the
Austrian miners' pensions insurance scheme, account shall be taken solely of such in-
surance periods completed in Spain as having been accumulated under the special
scheme for coal-mining, in accordance with the provisions of item 12 of the final pro-
tocol. The foregoing provisions shall be applied only if, in accordance therewith, the
person concerned is entitled to a pension (annuity) of the Austrian pensions (an-
nuities insurance scheme.)

9. Where the date of the event giving rise to the benefit is earlier than I January
1962 and it is impossible to fix the basis for contributions in order to determine the
basis for calculating the pension, the amount used as the basis for contributions shall
be the appropriate multiple, according to Austrian legislation, of the daily wages
payable on 31 December 1946 to workers of the same class, up to the maximum ap-
plicable basis for contributions.

10. Where, in calculating the progressive increment of Austrian pensions, the
maximum number of months of insurance is taken into account, the apportionment
ratio in accordance with article 20, paragraph (3) (b) shall be determined on the basis
of all the insurance periods taken into account by the insurance authorities of both
Contracting Parties, without regard to the said maximum number.

11. For the application of article 20, paragraph (3), without prejudice to the
provisions of article 20, paragraph (4), account shall be taken of the insurance
periods accumulated in both countries, even if they overlap, in order to determine the
amount of the Austrian pension.

12. In respect of the miners' seniority premium (Knappschaftssold) and the
miners' pension (Knappschaftspension) under the Austrian miners' pensions in-
surance scheme, account shall be taken of the insurance periods covered under one of
the special insurance schemes specified in item 12 of the final protocol. Otherwise, in
respect of supplementary benefits (Leistungszuschlag), account shall be taken only
of those insurance periods during which supplements are granted for work under
ground.

13. The provisions of articles 19 and 20 shall not be applied for the granting of
miners' long-service assignment benefits (Bergmannsteuergeld) under the Austrian
miners' pensions insurance schemes.

14. The supplement payable for major disability shall be calculated in accord-
ance with Austrian legislation, on the basis of the Austrian partial pension, with the
limit of the proportional reduction established in article 20, paragraph (3) (b). If the
supplement for major disability is established at a fixed sum, the proportional reduc-
tion in accordance with article 20, paragraph (3) (b), shall be applied.

15. For the computation of neutral periods (unemployment periods) and of
those periods which, under the pensions (annuities) insurance scheme for self-
employed persons, extend the observation time-limit to be taken into account for
completion of the waiting period, account shall also be taken of the equivalent
periods completed in Spain.

16. For the application of the Austrian legislation relating to the computation
of insurance periods in cases in which a widow continues to carry on an enterprise,
Spanish insurance periods shall not be taken into account.
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17. For the calculation of compensation, Spanish insurance periods shall not
be taken into account.

18. Special payments for which the Austrian pensions (annuities) insurance
scheme is liable shall be made in proportion to the Austrian partial benefits; the pro-
visions of article 24 shall apply mutatis mutandis.

Article 22. (1) The Spanish insurance authorities competent for the General
Scheme and the Special Scheme for Railway Workers shall apply the provisions of
articles 19 and 20 in accordance with the following rules:
1. For the determination of the regulatory basis for pensions, account shall be

taken of a period of 24 consecutive calendar months chosen by the person con-
cerned within the seven years immediately preceding the event giving rise to the
pension:
(a) If the person concerned has completed the said period solely in Spain, the

regulatory basis for the pension shall be the quotient obtained when the sum
of his contribution bases during the said period is divided by 28;

(b) If he has completed the said period solely in Austria, the regulatory basis
for the pension shall be obtained by applying the basis for contribution in
force in Spain, during the said chosen period, for workers of the same oc-
cupational category as the one for which he last made a contribution to the
Spanish social security system;

(c) Lastly, in those cases in which the chosen period was completed partly
under Spanish legislation and partly under Austrian legislation, the rules of
(a) and (b) above shall be applied to the corresponding fractions of the said
period;

2. Subparagraph I shall be applied mutatis mutandis to determine the regulatory
basis for survivors' temporary allowances.
(2) A situation of permanent disability recognized as such under Austrian

legislation shall, provided that it does not arise out of an industrial accident or oc-
cupational disease, be regarded as a permanent disability by the Spanish social
security system for the purposes of entitlement to benefits in the event of permanent
disability under Spanish social security legislation.

In such cases, the regulatory basis for allowances and compensations in respect
of permanent disability shall be obtained by using the basis for contributions which
was in force in Spain, on the date on which the insurance contingency arose, for
workers in the occupational category to which the applicant last belonged in a
Spanish enterprise.

Article 23. (1) Where, at a given time, account being taken of the aggrega-
tion of periods referred to in article 19, a person does not satisfy the conditions im-
posed by the legislation of both Contracting Parties applicable to him but does
satisfy the conditions imposed by such legislation of one of the Contracting Parties,
the amount of the benefit shall be determined in accordance with the provisions of ar-
ticle 20, paragraph (3).

(2) Where, at a given time, a person does not satisfy the conditions imposed by
the legislation of both Contracting Parties applicable to him but does satisfy the con-
ditions imposed by such legislation of one of the Contracting Parties irrespective of
the periods completed under the legislation of the other Contracting Party, the
amount of the benefit shall be determined exclusively in accordance with the legisla-
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tion which confers the entitlement, account being taken only of the periods com-
pleted under the last-mentioned legislation.

(3) In the cases referred to in paragraphs (1) and (2) above, the benefits already
determined shall be revised in accordance with the provisions of article 20, para-
graph (3), as and when the conditions imposed by the legislation of the other Con-
tracting Party are satisfied, account being taken of the aggregation of periods re-
ferred to in article 19. The benefit for which the competent insurance authority in the
territory of one of the Contracting Parties is liable shall be determined and shall
become effective as from the date of the beginning of the benefit provided under the
insurance system of the other Contracting Party. The legal effect of earlier decisions
shall not constitute an obstacle to the revision.

(4) The benefit shall also be revised if there arises a situation which has an
effect on the apportionment ratio determined in accordance with article 20,
paragraph (3). The revision shall take place with effect as from the date on which the
benefit recognized by the other Party begins. If, as a result of the revision, the
amount of benefits previously paid is reduced, then the insurance authority whose
benefit has been reduced shall provide as partial benefit the benefit for which it is
liable, increased by the difference between the amounts to be compared. The legal
efiect of earlier decisions shall not constitute an obstacle to the revision.

(5) Subject to the provisions of paragraph (2) above, persons to whom the pro-
visions of this chapter apply may not claim a pension solely under the legislation of
one of the Contracting Parties.

Article 24. (1) Where a person is entitled to a pension under the legislation
of one of the Contracting Parties irrespective of the provisions of article 19,
paragraph (1), and is entitled to a pension under the legislation of the other Contract-
ing Party only if those provisions are taken into account, and where the pension
under the legislation of the first-mentioned Contracting Party is greater than the
aggregate of the partial pensions calculated in accordance with article 20, para-
graph (3), the insurance authority of the first-mentioned Contracting Party shall in-
crease the partial pension which it is liable to pay in accordance with article 20,
paragraph (3), by the difference between the aggregate of the partial pensions and the
pension payable solely under its own legislation.

(2) Where a person is entitled to pensions under the legislation of both Con-
tracting Parties irrespective of the provisions of article 19, paragraph (1), and where
both pensions are greater than the aggregate of the partial pensions calculated in ac-
cordance with article 20, paragraph (3), the competent insurance authority of the
Contracting Party under whose legislation the greater of the two pensions is payable
shall increase the amount of its payment by the difference between the aggregate of
the partial pensions and the pension payable solely under its own legislation. The in-
surance authority of the other Contracting Party shall repay'to the insurance
authority liable for such payment a part of the said difference bearing the relation to
the whole referred to in article 20, paragraph (3); such repayment shall not, however,
exceed the amount which the insurance authority of the lasi'mentioned Contracting
Party would have had to provide under its own legislation irrespective of the provi-
sions of article 20, paragraph (3).

(3) In the case referred to in paragraphs (1) and (2) above, the amount of the
difference shall be revised ex officio if the amount of the partial benefits on which the
calculation of the difference is based is changed for reasons other than readjustments
or if the rate of exchange changes by more than 10 per cent.
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Chapter 3. BENEFITS IN THE CASE OF INDUSTRIAL ACCIDENTS
AND OCCUPATIONAL DISEASES

Article 25. (1) When, for the purpose of assessing the degree of disability in
a case of industrial accident or occupational disease, the legislation of one of the
Contracting Parties requires that previous industrial accidents or occupational
diseases should be taken into account, industrial accidents sustained and occupa-
tional diseases contracted at an earlier date under the legislation of the other Con-
tracting Party shall also be taken into account as if they had been sustained or con-
tracted under the legislation of the first-mentioned Contracting Party.

(2) The insurance authority competent for the payment of compensation in
respect of a new industrial accident or a new occupational disease shall fix the benefit,
giving due regard to the degree of diminution of working capacity that results from
the industrial accident or occupational disease, in accordance with the legislation ap-
plicable to the said insurance authority.

Article 26. (1) Where an insured person has been employed in both Con-
tracting Parties in an occupation to which, under the legislation of both Contracting
Parties, an occupational disease may be attributed, the benefits in respect of such oc-
cupational disease shall be payable by the insurance authority of the Contracting
Party in whose territory the person concerned was last employed in an occupation to
which such occupational disease may be attributed. If the legislation of one of the
Contracting Parties makes it a condition for the obligatory provision of compensa-
tion in respect of an occupational disease that the person concerned should have been
employed for a specific minimum period of time in types of work to which such occu-
pational disease may be attributed, the insurance authority of that Contracting Party
shall, in determining whether that condition is satisfied, take into account the periods
of time for which the person concerned was employed in similar types of work in the
other Contracting Party.

(2) Where a person who has received or is receiving compensation in respect of
an occupational disease under the legislation of one of the Contracting Parties claims
title to benefit under the legislation of the other Contracting Party on the ground of a
worsening of such disease, and where the person concerned has not been employed in
the last-mentioned Contracting Party in an occupation to which such occupational
disease or the worsening thereof may be attributed, the insurance authority of the
first-mentioned Contracting Party shall be liable for the benefits in respect of such
worsening.

(3) Where a person who has received or is receiving compensation in respect of
an occupational disease under the legislation of one of the Contracting Parties claims
title to benefit under the legislation of the other Contracting Party on the ground of a
worsening of such disease, and where the person concerned has been employed in the
last-mentioned Contracting Party in an occupation to which the worsening of such
disease may be attributed, the insurance authority of the last-mentioned Contracting
Party shall be liable for all the benefits, account being taken of such worsening.

Article 27. (1) A person who has acquired entitlement to benefits in kind
under the legislation of one of the Contracting Parties in respect of an industrial acci-
dent or occupational disease and who moves to the territory of the other Contracting
Party shall retain such entitlement. If the legislation of one of the Contracting Par-
ties makes it a condition for the provision of benefits in kind to a person who is resi-
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dent in the other Contracting Party that the prior consent of the competent insurance
authority should be obtained, such consent may be refused only on the ground of the
state of health of the entitled person. The competent insurance authority may grant
its consent subsequently, provided that the conditions therefor are satisfied and that
the entitled person could not obtain consent in advance for reasonable cause.

(2) A person who is insured under the legislation of one of the Contracting
Parties and who in the territory of the other Contracting Party sustains an industrial
accident or contracts an occupational disease or is in need of benefits in kind by
reason of a previous industrial accident or occupational disease shall be entitled to
receive, upon application, benefits in kind under the legislation of the last-mentioned
Contracting Party.

(3) In the cases specified in paragraphs (1) and (2) above, the cost of benefits in
kind shall be defrayed, in accordance with the legislation applicable to the agency
providing the benefits, by the competent insurance authority, namely:
- In Spain: the workers' mutual benefit schemes (mutualidades laborales);
- In Austria: the local Sickness Fund for Manual and Salaried Workers competent

for the place of sojourn of the entitled person.
Article 13, paragraph (4), shall apply mutatis mutandis.
(4) The competent insurance authority shall repay the costs incurred to the

agency which provided the benefits.
(5) In the cases specified in paragraphs (1) and (2) above, cash benefits shall be

paid in accordance with the legislation of the competent Contracting Party. Such
benefits may be paid by an insurance authority of the other Contracting Party as
agent for the competent insurance authority in the manner to be laid down in an Ad-
ministrative Agreement.

Chapter 4. UNEMPLOYMENT BENEFITS

Article 28. (1) An employed person or a person treated as such who moves
from the territory of one of the Contracting Parties to the territory of the other Con-
tracting Party shall be entitled, while in that territory, to the unemployment benefits
provided for by the legislation of the last-mentioned Contracting Party, provided
that during the last 12 months prior to the date of the application for unemployment
benefits he was employed in that territory for a total period of 13 weeks in an occupa-
tion covered by compulsory unemployment insurance and that he satisfies the condi-
tions for entitlement to unemployment benefits in that territory imposed by the
legislation of the last-mentioned Contracting Party, account being taken of the ag-
gregation of unemployment insurance periods completed in both countries.

(2) The condition, laid down in paragraph (1) above, that the person concerned
must have been employed for a period of 13 weeks in an occupation covered by com-
pulsory unemployment insurance shall not apply to employed persons or persons
treated as such who become involuntarily unemployed.

Article 29. For the purposes of article 28, paragraph (1), insurance periods
completed outside Austria shall not be taken into account for the acquisition of the
right to the allowance payable to mothers in Austria in respect of unpaid leave of not
more than one year after confinement (Karenzurlaubsgeld).
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Article 30. Spanish employed persons in Austria shall not be entitled to
receive public relief (Notstandshilfe).

Austrian employed persons in Spain shall not be entitled to benefits which may
be granted in certain cases but to which no statutory entitlement exists.

Article 31. The provisions of article 5 shall not apply to unemployment in-
surance benefits.

Chapter 5. FAMILY ALLOWANCES

Article 32. Where, under the legislation of one of the Contracting Parties, en-
titlement to family allowances depends upon the completion of insurance periods, in-
surance periods completed in the other Contracting Party shall be counted, provided
that they do not overlap.

Article 33. (1) An employed person who is resident in the territory of one of
the Contracting Parties and engages in gainful employment in accordance with the
legislation in force concerning the employment of foreign workers shall be entitled to
family allowances in the said Contracting Party in accordance with that Farty's
legislation, even if the beneficiaries are staying in the territory of the other Contract-
ing Party.

(2) Where an employed person is sent temporarily from one Contracting Party
to the other Contracting Party, the legislation of the first-mentioned Contracting
Party shall continue to apply.

(3) An employed person who, during one calendar month, is subject suc-
cessively to the legislation of one Contracting Party and the other Contracting Party
shall be entitled, in respect of the said calendar month, only to family allowances
under the legislation of the first-mentioned Contracting Party.

(4) The term "beneficiaries" means those to whom family allowances are pro-
vided in accordance with the legislation of the Contracting Parties which is to be ap-
plied by the competent insurance authority.

Article 34. Articles 5, 8 and 10 shall not apply in respect of entitlement to
family allowances.

TITLE In. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 35. (1) The competent authorities may regulate in an Administrative
Agreement the administrative measures necessary for the implementation of this
Agreement.

(2) The competent authorities shall inform each other of any measures taken
for the implementation of this Agreement and of any changes made in their legisla-
tion which affect the application of this Agreement.

(3) Liaison Offices shall be established to facilitate the implementation of this
Agreement.

The following shall be L -tison Offices:
- In Spain: the Servicios Centrales del Instituto Nacional de Previsi6n (Central

Services of the National Provident Institute) at Madrid;
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- In Austria:
- In respect of sickness, accident and pensions (annuities) insurance, the Haupt-

verband der 6sterreichischen Sozialversicherungstrager - Verbindungsstelle fiir
zwischenstaatliche Sozialversicherung (Central Federation of Austrian Social
Insurance Authorities-Liaison Office for Inter-State Social Insurance), at
Vienna;

- In respect of family allowances, the Federal Ministry of Finance, at Vienna.

Article 36. (1) The governmental authorities and insurance authorities of
the two Contracting Parties shall assist one another with regard to any matter
relating to the application of this Agreement as if the matter were one affecting the
application of their own legislation. Such assistance shall be free of charge. The com-
petent governmental authorities may, however, agree upon the repayment of
specified costs.

(2) Medical examinations required under the legislation of one of the
Contracting Parties in respect of persons who are in the territory of the other Con-
tracting Party shall be arranged, upon the application of the competent insurance
authority, by the insurance authority of the Contracting Party in whose territory the
persons to be examined are present. The cost of such examinations, travel expenses,
loss of earnings, the cost of hospitalization for observation and other out-of-pocket
expenses, excluding postage, shall be repaid by the competent insurance authority.
The cost shall not be repaid if the medical examination is conducted in the interests of
the competent insurance authorities of both Contracting Parties.

Article 37. Contributions which are owed to an insurance authority of one of
the Contracting Parties may be collected in the territory of the other Contracting
Party by the same procedure as applies to the collection of contributions owed to the
corresponding insurance authorities of the last-mentioned Contracting Party.

Article 38. Where a person who is in receipt of benefits under the legislation
of one of the Contracting Parties in respect of an injury sustained in the territory of
the other Contracting Party is entitled in the territory of the last-mentioned Con-
tracting Party to claim damages for such injury from a third party, the insurance
authority liable for the benefits shall be subrogated to his rights vis-dt-vis the third
party in accordance with the legislation applicable to that insurance authority.

Article 39. (1) Any exemption from or reduction of taxes or charges, in-
cluding consular and administrative fees, provided for by the legislation of one of the
Contracting Parties in respect of certificates and other papers required to be sub-
mitted under that legislation shall be extended to certificates and other papers re-
quired to be submitted under the legislation of the other Contracting Party in
implementation of this Agreement or by virtue of its provisions.

(2) Certificates, documents and papers of every kind required to be submitted
under this Agreement need not be authenticated.

Article 40. The governmental authorities and insurance authorities of one of
the Contracting Parties shall not reject claims or other papers submitted to them on
the ground that they are drawn up in the official language of the other Contracting
Party.
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Article 41. (1) Where the claim to a benefit under the legislation of one of
the Contracting Parties has been submitted in the other Contracting Party to an
agency which is competent in respect of a claim to a corresponding benefit under the
legislation applicable to it, the claim shall be deemed to have been submitted to the
competent insurance authority. This provision shall apply mutatis mutandis to other
claims and to notices or appeals.

(2) A claim submitted to a competent agency in the territory of one of the Con-
tracting Parties in respect of a benefit under the legislation of that Contracting Party
shall also be deemed to be a claim to a corresponding benefit under the legislation of
the other Contracting Party which would have to be taken into account in accord-
ance with the provisions of this Agreement.

(3) Claims, notices and appeals shall be transmitted without delay by the agency
to which they have been submitted to the competent agency of the other Contracting
Party.

Article 42. (1) Insurance authorities of one of the Contracting Parties which
are liable under this Agreement for the payment of sums of money to beneficiaries
who are in the territory of the other Contracting Party shall be deemed to have
discharged their liability by payment in the currency of the first-mentioned Contract-
ing Party; however, monies due from such insurance authorities to insurance
authorities which are in the territory of the other Contracting Party must be paid in
the currency of the last-mentioned Contracting Party.

(2) Transfers of funds required for the implementation of this Agreement shall
be effected in accordance with the payments agreements in force between the two
Contracting Parties at the time of the transfer.

Article 43. (1) Any dispute between the Contracting Parties concerning the
interpretation or application of this Agreement shall be the subject of direct negotia-
tions between the competent governmental authorities of the Contracting Parties.

(2) If the dispute cannot be resolved in this manner within a period of six months
from the opening of negotiations, it shall, at the request of one or both of the Con-
tracting Parties, be submitted to an arbitral commission, whose composition shall be
determined by agreement between the Contracting Parties. The rules of procedure to
be applied shall be determined in the same manner.

(3) The arbitral commission shall resolve the dispute in accordance with the
fundamental principles and the spirit of this Agreement.

Its decisions shall be binding and final.

Article 44. (1) Where an insurance authority of one of the Contracting Par-
ties has made an advance payment to a person entitled to benefits, such insurance
authority or, at its request, the competent insurance authority of the other Contract-
ing Party may deduct the amount of the advance from the payments to which such
person is entitled for the same period.

(2) Where, in the case of a revision under the terms of article 23, paragraph (3),
an insurance authority of one of the Contracting Parties has paid to a beneficiary an
amount higher than that to which he is entitled, that insurance authority may request
the paying agency to deduct the amount of the overpayment from the payment of ar-
rears for the same period.

The paying agency shall transmit the amount deducted to the insurance author-
ity which made the request.
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(3) Where one of the Contracting Parties has granted public assistance to a
beneficiary during a period for which he is entitled to cash benefits, the insurance
authority liable for such benefits or the paying agency shall, at the request and for the
account of the public assistance authority, withhold payments of arrears for the
same period until the amount of the public assistance granted has been recovered as
if such assistance had been in the form of a cash benefit under the legislation of the
Contracting Party in whose territory the public assistance authority making the re-
quest is established.

TITLE Iv. TRANSITIONAL AND FINAL PROVISIONS

Article 45. (1) This Agreement shall not, irrespective of article 50, affect en-
titlements acquired before its entry into force.

(2) This Agreement shall in no case confer any right to the payment of benefits
for a period before the date of its entry into force.

(3) Any insurance period completed under the legislation of one of the Con-
tracting Parties before the date of the entry into force of this Agreement shall also be
taken into account for the purpose of determining the right to benefits in accordance
with the provisions of this Agreement.

(4) Subject to the provisions of paragraph (6) below, this Agreement shall also
apply to insurance contingencies which arose before the date of its entry into force.

(5) In the cases referred to in paragraph (4) above, the following rules shall ap-
ply:
(a) Pensions (annuities) determined before the date of the entry into force of this

Agreement shall, upon application, be determined afresh as from the date of its
entry into force; they may also be determined afresh ex officio.

(b) Pensions (annuities) to which an entitlement would have existed even under the
legislation previously in force if a claim had been submitted in good time shall,
upon application, be determined in accordance with the provisions of this
Agreement; the date of the start of benefits shall be determined by national
legislation.

(c) Pensions (annuities) to which an entitlement exists in accordance with this
Agreement shall, upon application of the person entitled to benefits, be deter-
mined as from the date of the entry into force of this Agreement, provided that
the application is submitted within one year after the entry into force of this
Agreement; otherwise they shall be determined as from the date specified by
domestic legislation.
(6) Until the date of the entry into force of this Agreement, pensions (an-

nuities) for which an application has been submitted before the entry into force of
this Agreement shall be governed by the Agreement referred to in article 50.

Article 46. This Agreement shall be ratified and the instruments of ratification
shall be exchanged at Vienna as soon as possible.

Article 47. This Agreement shall enter into force on the first day of the second
month following the month during which the instruments of ratification are
exchanged.
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Article 48. This Agreement shall remain in force for an indefinite period.
Either Contracting Party may, however, denounce it before the end of each calendar
year upon one month's notice.

Article 49. (1) In the event of the termination of this Agreement, any right
to benefits which has been acquired in accordance with its provisions shall be main-
tained.

(2) Rights which are in the course of acquisition in respect of periods com-
pleted before the date on which the termination takes effect shall not be affected by
the termination; the preservation of such rights in respect of the period after termina-
tion shall be determined by agreement or, in the absence of such agreement, by the
legislation applicable to the insurance authority concerned.

Article 50. Upon the date of the entry into force of this Agreement, the
Agreement between the Spanish State and the Republic of Austria on Social Security
of 15 July 1964 and its Final and Additional Protocols shall cease to have effect.

IN WITNESS WHEREOF the aforementioned plenipotentiaries have signed this
Agreement.

DONE at Madrid on 23 October 1969, in four copies, two in the Spanish and two
in the German language, both texts being equally authentic.

For the Spanish State: For the Republic of Austria:

[Signed] [Signed]

FERNANDO M a CASTIELLA WOLFGANG HOLLER

Minister for Foreign Affairs Ambassador Extraordinary
and Plenipotentiary

FINAL PROTOCOL TO THE AGREEMENT BETWEEN THE SPANISH STATE
AND THE REPUBLIC OF AUSTRIA ON SOCIAL SECURITY

At the time of signing the Agreement on social security concluded this day between the
Spanish State and the Republic of Austria, the plenipotentiaries of the two Contracting Parties
have agreed upon the following declarations:
1. Ad article 2 of the Agreement:

(a) In the application of the legislation referred to in paragraph (1), item 1 (a), with
respect to sickness insurance of public employees, residence in Spain shall be equivalent to
residence in Austria for the purposes of compulsory participation in an insurance scheme.

(b) Paragraph (4) shall not apply to the rules relating to acceptance of insurance periods.
2. Ad article 3 of the Agreement:

Austrian nationals within the meaning of the Agreement shall also be deemed to include
persons who were resident in the territory of the Republic of Austria, otherwise than purely
temporarily, on II July 1953, 1 January 1961 or 27 November 1961 and who were entitled on
the date in question to be considered Volksdeutsche (persons of German mother tongue who
are stateless or whose nationality is indeterminate).

Vol. 1215, 1-19600



1981 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 313

3. Ad article 4 of the Agreement:
(a) Those rules relating to the acceptance of insurance periods which are contained in

inter-State agreements concluded by the Contracting Parties with a third State shall not apply.
(b) The assimilation of Spanish nationals to Austrian nationals under the terms of para-

graph (1) shall not apply with respect to the fulfilment of personal requirements under Austrian
legislation as concerns:
(aa) In the case of pensions (or annuities) insurance, the taking into account of contribution

periods completed after 12 March 1938 and prior to 10 April 1945 by reason of com-
pulsory participation in an insurance scheme under an annuities insurance scheme of the
former German Reich or of entitlement to insurance in respect of employment or
residence outside the territory of Austria;

(bb) In the case of industrial accident insurance, the assumption of liability for compensation
in respect of industrial accidents sustained (or occupational diseases contracted) outside
the territory of Austria during the period specified in (aa) above under the accident in-
surance scheme of the former German Reich.

(c) Under the Austrian pensions (or annuities) insurance scheme, without prejudice to
other requirements, the following periods shall be deemed, in the case of Spanish nationals
within the meaning of the Agreement, to be equivalent periods:
(aa) With respect to the First World War, periods of active military service in the Austro-

Hungarian Army, or in the army of an allied State, and such periods of captivity as a
prisoner of war (or a civilian internee) and of return from such captivity as are
assimilated thereto;

(bb) With respect to the Second World War, periods of active military service in the armed
forces of the former German Reich and of its allies, periods of compulsory service in the
defence forces or the labour force, and such periods of emergency or civil defence serv-
ice, of captivity as a prisoner of war (or civilian internee) and of return from such captiv-
ity as are assimilated thereto.

The foregoing shall be without prejudice to the Austrian legislation concerning privileges ac-
corded to persons who have suffered injury on political, religious or racial grounds.

(d) Where periods of full-time education are taken into account subject to the subse-
quent completion of a period of active military service or of a period assimilated thereto, only
the periods referred to in sub-item (c) shall be deemed to constitute such periods of service.

(e) The provisions of the Austrian Federal Act of 22 November 1961 concerning the
right to benefits and rights in course of acquisition under the pensions (or annuities) and acci-
dent insurance schemes arising out of employment abroad shall not apply to Spanish nationals.

(I) The provisions of the Austrian Federal Act of 21 May 1969 concerning the granting
of a compensatory payment for the family allowance shall not apply to Spanish nationals.
4. Ad article 5 of the Agreement:

The equalization allowance (Ausgleichszulage) for which Austrian legislation provides
shall be added to pensions granted under the Austrian pensions insurance scheme only while
the beneficiary is in the territory of Austria.
5. Ad article 6, paragraph (2), of the Agreement:

For the creation of a right to pension of self-employed persons under the Austrian pen-
sions insurance scheme, revocation of a business licence or dissolution of a company in Austria
shall be deemed to be equivalent to the discontinuation in Spain of the corresponding self-
employment.
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6. Ad article 7 of the Agreement:
Persons employed by an enterprise registered in Spain shall be deemed to be employed in

Austria even if they do not fulfil the conditions relating to residence laid down by Austrian
legislation.

7. Ad articles 8 and 10 of the Agreement:
For the purpose of the application of the provisions of article 8 (a) and article 10, the com-

petent governmental authority in Austria shall take into account the nature and circumstances
of the employment.

8. Ad article 9 of the Agreement:
(a) The provisions of paragraph (1) shall be applied mutatis mutandis to the Austrian

Trade Delegate and the technical assistants assigned to him by the Federal Chamber of In-
dustrial Economy and to the representatives of the said Chamber in matters relating to the
engagement of workers.

(b) With respect to persons who are employed on the date of the entry into force of the
Agreement, the time-limit specified in paragraph (2) shall beg.. on that date.

9. Ad article 13 of the Agreement:
(a) The provisions of paragraph (1) shall be applied in Austria with respect to out-

patient treatment dispensed by physicians, dentists and dental technicians who are engaged in
the free pursuit of their profession, until the date which shall be fixed in accordance with the
provisions of sub-item (b), only as concerns the following persons:
(aa) Persons who are staying temporarily in the territory of Austria in the exercise of their oc-

cupation, and their dependants accompanying them;
(bb) Persons who are staying temporarily in the territory of Austria in order to visit their

dependants who are resident in that territory;
(cc) Dependants - resident in the territory of Austria - of persons included in the Spanish

social security system;
(dd) Persons who are staying temporarily in the territory of Austria for other reasons, when

they are given out-patient treatment at the expense of the insurance authority competent
for their place of sojourn.

(b) The competent Austrian governmental authority shall establish the date from which
the provisions of paragraph (1) are to be applied without restriction.

10. Ad article 15 of the Agreement:
With respect to paragraph (2), as regards sickness insurance for pensioners, a temporary

stay in Spanish territory shall be deemed to be equivalent to a temporary stay in Austrian ter-
ritory.

11. Ad article 17 of the Agreement:
The repayment of costs incurred under article 15, paragraph (2), in respect of persons in

receipt of pensions or annuities under the Austrian pensions insurance accident insurance
scheme shall be made from the pensioners' sickness insurance contributions deposited with the
Central Federation of Austrian Social Insurance Authorities.

12. Ad article 19 of the Agreement:
For the purposes of the application of paragraph (2), the following shall be deemed to be

special insurance schemes:
- In Spain: the special scheme for coal-mining;
- In Austria: the miners' pensions insurance scheme.
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13. Ad article 25 of the Agreement:

Austrian restrictive legislation relating to the establishment of a total annuity by reason of
a new industrial accident or a new occupational disease shall not apply.

14. Ad article 33 of the Agreement:
Entitlement to Austrian family allowances shall exist only when the work carried on in

Austria lasts at least one uninterrupted calendar month.

15. Ad article 45 of the Agreement:

(a) The affiliation of self-employed persons of Austrian nationality to a self-employed
persons' mutual benefit scheme which takes place prior to the entry into force of the Agreement
shall be considered valid for all purposes.

(b) Any such affiliation which has been annulled or rejected ex officio by reason of the
nationality of the person concerned shall also be considered valid, with retroactive effect, if the
person concerned has submitted an application within the time-limit provided for in sub-item
(d) of this protocol.

(c) Where, as a consequence of the discontinuation or annulment ex officio referred to in
sub-item (b), there has been a reimbursement of contributions, the affiliation shall also be con-
sidered valid, the said contributions being included with those corresponding to the period be-
tween the date on which the person concerned ceased to make contributions to the mutual
benefit scheme and the date of his reaffiliation to it.

(d) This application referred to in sub-item (b) above must be made by the person con-
cerned within three months after the date of publication of the Agreement.

This final protocol shall form an integral part of the Agreement between the Spanish State
and the Republic of Austria on social security. It shall enter into force on the same date and re-
main in force for the same period as the Agreement.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries have signed this final protocol and have thereto
affixed their seals.

DONE at Madrid on 23 October 1969, in four copies, two in the Spanish and two in the
German language, both texts being equally authentic.

For the Spanish State: For the Republic of Austria:

[Signed] [Signed]

FERNANDO M' CASTIELLA WOLFGANG HOLLER

Minister for Foreign Affairs Ambassador Extraordinary
and Plenipotentiary
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE L'ETAT ESPAGNOL ET LA REPUBLIQUE
D'AUTRICHE RELATIF A LA StCURITt SOCIALE

Le Chef de 'Etat espagnol et le President f~d~ral de la Rdpublique d'Autriche,
Anim6s du d6sir de promouvoir les relations entre les deux Etats dans le do-

maine de la s6curit6 sociale et de les harmoniser A '6volution de leurs lgislations
respectives,

Ont d~cid6 de conclure un accord pour remplacer l'Accord du 15 juillet 1964 et
son protocole final ainsi que le protocole additionnel en date du 27 novembre 19642 et
ont d~sign6 A cette fin pour leurs pl~nipotentiaires, A savoir :
Le Chef de l'Etat espagnol : Son Exce!lence Monsieur Fernando Maria Castiella y

Maiz, Ministre des affaires 6trangres,
Le Pr6sident f~d6ral de la R6publique d'Autriche : Son Excellence Monsieur Wolf-

gang Holler, Ambassadeur d'Autriche A Madrid,
lesquels, apr~s s'8tre communiqu6 leurs pleins pouvoirs, trouv6s en bonne et due
forme, sont convenus des dispositions suivantes :

TITRE PREMIER. DISPOSITIONS GENERALES

Article premier. Aux fins du pr6sent Accord :
1. Les termes Espagne. et «Autriche> d6signent respectivement 'Etat

espagnol et la R6publique d'Autriche;
2. Le terme «territoire d6signe, en ce qui concerne 'Espagne, les provinces

espagnoles de la p6ninsule ib~rique, les lies Balkares, les lies Canaries et les provinces
espagnoles d'Afrique du Nord, et, en ce qui concerne 'Autriche, son territoire
f6d~ral;

3. Le terme <ressortissant>) d6signe, en ce qui concerne l'Espagne, toute per-
sonne qui 6tablit la preuve de sa nationalit6 espagnole, et, en ce qui concerne
l'Autriche, ses citoyens;

4. L'expression «dispositions 16gislatives. d~signe les lois, les rfglements et
textes r6glementaires relatifs aux domaines vis6s A l'article 2 qui sont en vigueur sur
tout ou partie du territoire de l'une quelconque des Parties contractantes;

5. L'expression <<autorit comp~tente> d~signe, en ce qui concerne 'Espagne,
le Ministre du travail, et, en ce qui concerne l'Autriche, le Minist~re f6d~ral de l'ad-
ministration sociale et, pour les allocations familiales, le Minist~re f6d6ral des
finances;

6. L'expression «lieu de r~sidence> d6signe le lieu du domicile habituel;
7. L'expression «lieu de s6jour, d6signe le lieu de s6jour temporaire;
8. Le terme «organisme> d6signe l'institution ou l'autorit6 chargde de 'ap-

plication de tout ou partie des dispositions l6gislatives 6num&6res A I'article 2;

1 Entr4 en vigueur le 1er d6cembre 1970, soit le premier jour du deuxieme mois suivant la date de I'echange des instru-
ments de ratification, qui a eu lieu A Vienne le 5 octobre 1970, conformement A 'article 47

2 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 589, p. 169.
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9. L'expression <organisme comp~tent>> d~signe l'organisme aupr~s duquel
l'int6ress6 est assur6 au moment oii il r6clame les prestations, ou i l'gard duquel il
peut faire valoir un droit A prestations, ou pourrait faire valoir un tel droit s'il se
trouvait sur le territoire de la Partie contractante oO1 il a occup6 son dernier emploi;

10. L'expression oorganisme du lieu de r6sidence> d~signe l'organisme dont
relive le lieu de rdsidence conform6ment A la l6gislation de la Partie contractante in-
t6ress6e;

11. L'expression oorganisme du lieu de s6jour> d6signe l'organisme dont
relive le lieu de s6jour conform6ment la 16gislation de la Partie contractante in-
t6ress6e;

12. L'expression opersonne A charge>> d6signe toute personne A charge au sens
des dispositions 16gislatives applicables;

13. Le terme oemploi> dsigne toute occupation ou toute activitd au sens des
dispositions 16gislatives applicables;

14. L'expression op6riode d'assurance>> d6signe les p~riodes de cotisation et
les p6riodes dquivalentes;

15. L'expression opdriode de cotisation> d6signe toute p6riode pour laquelle,
au regard des dispositions lgislatives de l'une quelconque des Parties contractantes,
les cotisations ont W pay6es, auraient dO atre paydes ou sont considr6es comme
ayant &6 paydes;

16. L'expression <periode 6quivalente>) d6signe toute p6riode pouvant etre
consid6r6e, au regard des dispositions lgislatives de l'une quelconque des Parties
contractantes, comme remplaqant une p~riode de cotisation ou comme assimilable
une pdriode de cotisation;

17. Les termes oprestations en espces>>, <<pension ou (<rente>> d~signent
toutes prestations en esp~ces, toute pension ou toute rente, y compris tous les
supplements, majorations ou augmentations;

18. L'expression oprestations familiales>> dgsigne, en ce qui concerne
l'Autriche, les prestations familiales et, en ce qui concerne 'Espagne, les prestations
de protection familiale.

Article 2. 1. Le pr6sent Accord s'applique
1) En Autriche, aux dispositions l6gislatives concernant

a) L'assurance maladie, A l'exception des assurances sp6ciales ci-apr~s
aa) L'assurance sp6ciale pour les ayants droit des victimes de guerre et du

personnel militaire;
bb) L'assurance sp6ciale pour les mutil6s de guerre et le personnel militaire

mutil6 en pdriode de formation professionnelle;
b) L'assurance contre les accidents, A l'exception de celle des mutiles de guerre

et du personnel militaire mutilI en p~riode de formation professionnelle;
c) L'assurance-pension des ouvriers, des employds et des mineurs;
d) L'assurance-pension des travailleurs ind~pendants;
e) L'assurance agricole de pensions complementaires;
f) L'assurance chfmage;
g) Les allocations familiales;
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2) En Espagne :
a) Les dispositions l~gislatives applicables au regime g~n~ral de s~curit6 sociale

en ce qui concerne :
aa) La maternit6, les maladies communes ou professionnelles, l'incapacit6

temporaire de travail et les accidents, qu'ils soient du travail ou non;
bb) L'invalidit6 temporaire et permanente;
cc) La vieillesse, les d6c~s et les prestations dues aux survivants;
dd) Le ch6mage;
ee) La protection de la famille;

b) Les dispositions 1dgislatives applicables aux r6gimes sp6ciaux concernant
aa) L'agriculture;
bb) Les gens de mer;
cc) Les mineurs des houillres;
dd) Les cheminots;
ee) Les gens de maison;
ff) Les travailleurs ind6pendants;
gg) Les repr6sentants de commerce.

2. Sous reserve des dispositions des paragraphes 3 et 4 du present article, le
present Accord s'appliquera dgalement A toutes les dispositions l6gislatives qui refon-
dent, modifient ou compldtent les dispositions l6gislatives vis~es au paragraphe 1.

3. Le pr6sent Accord ne sera pas applicable aux dispositions 16gislatives
6tablissant un nouveau regime ou une nouvelle branche de la s6curit6 sociale.

4. Dans les rapports entre les Parties contractantes, il ne sera pas tenu compte
des dispositions 16gislatives tir6es d'accords internationaux avec des Etats tiers ou du
droit supranational ou concernant leur application.

Article 3. Le pr6sent Accord s'applique aux ressortissants des Etats contrac-
tants ainsi qu'aux personnes A leur charge et A leurs ayants droit.

Article 4. 1. Sauf dispositions contraires du pr6sent Accord, les ressor-
tissants de l'une des Parties contractantes auxquels sont applicables les dispositions
du pr6sent Accord, sont tenus aux obligations et b6n~ficient des droits d6coulant des
dispositions l6gislatives vis6es it l'article 2, dans la m~me mesure que les ressortissants
de l'autre Partie contractante.

2. Le pr6sent Accord ne porte pas atteinte aux dispositions lgislatives de l'une
ou de l'autre des Parties contractantes concernant la participation des assures ou
d'autres groupes de personnes int~ress~es A l'administration de la s6curit6 sociale ni A
sa juridiction.

Article 5. 1. Les prestations en esp~ces, y compris les majorations, acquises
en vertu des dispositions ldgislatives de l'une des Parties contractantes ne peuvent etre
r6duites, supprim~es, suspendues ni retenues en raison du fait que le b~n~ficiaire
r6side sur le territoire de 'autre Partie contractante.

2. Les prestations en esp~ces dues dans le cadre de la s6curit6 sociale de l'une
des Parties contractantes A des ressortissants de 'autre Partie contractante qui r6si-
dent sur le territoire d'un Etat tiers leur seront vers6es dans les m~mes conditions et
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dans la meme mesure que s'il s'agissait de ressortissants de la premiere Partie contrac-
tante qui r6sideraient sur le territoire dudit Etat tiers.

Article 6. 1. Les dispositions du pr6sent Accord ne peuvent ouvrir ni
maintenir le droit de b6n6ficier, en vertu des dispositions Igislatives des deux Parties
contractantes, de plusieurs prestations de m~me nature ou de plusieurs prestations
relatives A une meme pdriode de cotisation ou A une p~riode 6quivalente, sauf en ce
qui concerne les pensions (rentes) quand celles-ci sont r6parties entre les organismes
des deux Parties contractantes.

2. Lorsque, selon les dispositions Igislatives de l'une des Parties contrac-
tantes, la perception d'une prestation de s6curit6 sociale ou l'obtention d'avantages
d'une autre nature, ou l'exercice d'une activit6 lucrative ou l'affiliation t un r6gime de
s6curit6 sociale, a des effets juridiques sur le droit A une prestation ou sur 'octroi
d'une prestation, ou sur 'assujettissement A la s6curit6 sociale ou sur 'affiliation
volontaire A la s6curitd sociale, chacune de ces situations de fait, quelle qu'elle soit,
sera prise en consid6ration et produira pleinement ses effets meme si elle survient ou
est survenue sur le territoire de l'autre Partie contractante.

3. Si 'application du paragraphe 2 entraine la r6duction ou la suspension,
totale ou partielle, des prestations dues par les deux Parties contractantes, chacune
de ces prestations ne pourra alors, et sous r6serve de r6ciprocit6, tre r6duite ou
suspendue qu'a concurrence seulement de la moiti6 du montant sur lequel doit
porter, selon les dispositions 16gislatives au titre desquelles la prestation est due, la
r6duction ou la suspension.

Article 7. 1. Sous r6serve des dispositions des paragraphes 8, 9 et 10 concer-
nant le caractre obligatoire de 'assurance, les dispositions 16gislatives de la Partie
contractante sur le territoire de laquelle le travail est accompli sont applicables.

2. Si, en vertu des dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, 1'assurance est
obligatoire sur le territoire des deux Parties contractantes conform6ment a leurs
dispositions lgislatives, les dispositions ci-apr~s sont applicables :
a) Si l'int6ress6 est h la fois travailleur salari6 et travailleur ind6pendant, les disposi-

tions 16gislatives de la Partie contractante sur le territoire de laquelle est accompli
le travail salari6 sont applicables;

b) Si l'int~ress6 exerce plusieurs activit~s lucratives ind6pendantes, les dispositions
lgislatives de la Partie contractante sur le territoire de laquelle il r6side
habituellement sont applicables.

Article 8. Le principe dnonc A r'article 7 souffre les exceptions suivantes
a) Les travailleurs salari6s ou assimil6s qui, r6sidant sur le territoire de l'une des

Parties contractantes, sont envoy~s sur le territoire de 'autre Partie contractante
par 'entreprise qui les emploie ordinairement sur le territoire de la premiere Par-
tie, demeureront soumis aux dispositions 16gislatives de cette derni~re comme
s'ils exerqaient leur occupation sur son territoire, pendant les 24 premiers mois de
leur emploi sur le territoire de I'autre Partie. Si la dur~e de leur emploi sur le ter-
ritoire de 'autre Partie se prolonge au-del de cette p6riode, les dispositions
16gislatives de la premiere Partie continueront de leur Etre applicables pendant
une nouvelle p6riode de 24 mois au maximum, A condition que r'employeur et le
travailleur intdressds en fassent conjointement la demande, au plus tard un mois
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avant l'expiration de la premiere priode de 24 mois, et que l'autorit6 comp~tente
de l'autre Partie, ou l'organisme par elle d6sign6, y consente. L'avis de 'autorit6
comp6tente de la premi&e Partie, ou de l'organisme par elle d6sign6, devra etre
demand6 avant qu'une decision soit prise ce sujet.

b) Les travailleurs salari6s ou assimil6s qui, en qualit6 de personnel ambulant ou
navigant, sont au service d'une entreprise assurant, pour le compte d'autrui ou
pour son propre compte, des transports de personnes ou de marchandises et
ayant son domicile 16gal sur le territoire de l'une des Parties contractantes, seront
consid~r6s comme travaillant sur le territoire de la Partie contractante oil l'en-
treprise a son domicile 16gal; toutefois, si ladite entreprise a une succursale sur le
territoire de l'autre Partie contractante, les travailleurs qu'elle emploie seront
consid6r6s comme travaillant sur le territoire de la Partie contractante ofJ se
trouve ladite succursale.

Article 9. 1. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 2, les membres des
missions diplomatiques et consulaires de l'une des Parties contractantes ainsi que le
personnel administratif et technique des affaires trang&es sont exon6r6s des disposi-
tions l6gislatives en vigueur dans l'Etat aupr~s duquel ils sont accr6dit~s lorsqu'ils
sont ressortissants de ladite Partie contractante.

2. Les ressortissants autrichiens qui r6sident habituellement en Espagne et y
travaillent A la mission diplomatique ou dans une mission consulaire de l'Autriche
sont soumis aux dispositions l6gislatives espagnoles. Les ressortissants espagnols qui
r6sident habituellement en Autriche et qui travaillent A la mission diplomatique ou
dans une mission consulaire de l'Espagne sont soumis aux dispositions 16gislatives de
l'Autriche. Tout travailleur salari6 peut, dans un d6lai de trois mois suivant le d6but
de son travail, opter pour 'application des dispositions l6gislatives de la Partie
contractante dont il est ressortissant, auquel cas il sera rdput6 8tre employ6 au lieu oil
a son siege le gouvernement de ladite Partie. Cette option doit etre ddclar6e A la
repr6sentation diplomatique ou consulaire. Les dispositions l6gislatives pour les-
quelles l'intfress6 a opt6 sont applicables ds la date de cette d6claration.

3. Les dispositions du paragraphe 2 sont applicables par analogie aux ressor-
tissants d'une Partie contractante employ6s sur le territoire de l'autre Partie au ser-
vice personnel d'un membre de la representation diplomatique ou d'une repr6senta-
tion consulaire de la premiere Partie.

4. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne sont pas applicables aux employds
d'un consul honoraire.

5. Si un ressortissant d'une Partie contractante au service de l'administration
publique de cette Partie est envoy6 sur le territoire de l'autre Partie contractante, il
demeure assujetti aux dispositions l6gislatives de la premiere Partie.

Article 10. A la demande conjointe de 'employeur et des travailleurs in-
t~ress6s, l'autoritd comp~tente de la Partie contractante dont les dispositions
16gislatives seraient applicables selon les article 7, 8 et 9 peut autoriser l'application
des dispositions l6gislatives de l'autre Partie contractante comme si le travail dtait
effectu6 sur le territoire de celle-ci. L'avis de l'autorit6 comptente de cette autre Par-
tie contractante devra atre demand6 avant qu'une d6cision soit prise A ce sujet.
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TITRE II. DISPOSITIONS SPItCIALES

Chapitre premier. ASSURANCE MALADIE

Article 11. Aux fins de racquisition, du maintien ou du recouvrement du droit
aux prestations, lorsqu'une personne a &6 successivement ou alternativement
soumise aux dispositions l~gislatives de I'une et de l'autre des deux Parties contrac-
tantes, les p~riodes d'assurance accomplies au regard des dispositions l6gislatives de
chacune des Parties contractantes sont totalis6es, A condition qu'elles ne coincident
pas.

Article 12. 1. Toute personne qui a accompli des p6riodes d'assurance au
regard des dispositions l6gislatives de l'une des Parties contractantes et qui se rend sur
le territoire de l'autre Partie contractante a droit, pour elle-m me et pour les per-
sonnes a sa charge qui se trouvent sur ledit territoire, aux prestations pr6vues par les
dispositions 1dgislatives de cette autre Partie contractante, A condition :
a) D'avoir W apte au travail a la date de sa derni~re entr6e dans le territoire de cette

Partie contractante;
b) D'avoir 6 assujettie A la s~curit6 sociale post6rieurement A sa derni~re entr6e

dans ledit territoire;
c) De satisfaire aux exigences des dispositions l6gislatives de la deuxi~me Partie

contractante, compte tenu de la totalisation des p6riodes visde A 'article 11.
2. Si, dans les cas vis~s au paragraphe I du present article, l'int6ress6 ne remplit

pas les conditions prdvues aux alindas a, b ou c dudit paragraphe, mais aurait eu droit
aux prestations, en vertu des dispositions l6gislatives de la Partie contractante sur le
territoire de laquelle il 6tait assur6 en dernier lieu avant le transfert de sa residence,
s'il se trouvait encore sur ce territoire, il conserve son droit aux prestations pendant
une p6riode de 21 jours a compter du dernier jour oii il 6tait assujetti ;k la s6curit6
sociale de cette Partie. Les dispositions des paragraphes 3, 4, 5 et 6 s'appliquent
mutatis mutandis.

Article 13. 1. Toute personne qui est assur6e aupr~s d'un organisme de l'une
des Parties contractantes et qui r6side sur le territoire de cette Partie a droit aux
prestations pendant son s6jour temporaire sur le territoire de 'autre Partie contrac-
tante si son 6tat exige des soins m6dicaux imm6diats, y compris l'hospitalisation.

2. Toute personne qui a droit aux prestations d'un organisme de l'une des Par-
ties contractantes et qui reside sur le territoire de cette Partie conserve ce droit si elle
transf~re sa r6sidence sur le territoire de l'autre Partie contractante; elle doit
toutefois, avant de transf6rer sa r6sidence, obtenir l'assentiment de l'organisme com-
p6tent. Cet assentiment ne peut atre refus6 que pour des motifs tenant A l'Htat de sant6
de l'intdress6. L'assentiment peut 8tre donn6 post~rieurement si les conditions aux-
quelles il est subordonn6 sont remplies et si des raisons valables ont empech6 'assur6
de l'obtenir pr6alablement. Dans le cas des prestations de maternit6, I'assentiment
peut 8tre donn6 avant que se produise le fait ouvrant droit aux prestations.

3. Lorsque l'int6ress6 a droit A des prestations en vertu des dispositions des
paragraphes 1 et 2, les prestations en nature lui sont servies par l'organisme du lieu oil
il se trouve ou du lieu de sa nouvelle residence conform6ment aux dispositions
l6gislatives que ledit organisme est charg6 d'appliquer, notamment en ce qui concerne
rHtendue des prestations et les modalit6s de leur service; toutefois, la dur6e des
prestations est celle pr6vue par la 1egislation de la Partie contractante comptente.
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4. Dans les cas visds aux paragraphes 1 et 2 du present article, l'octroi de pro-
theses, de grands appareils de proth~se et d'autres importantes prestations en nature
est subordonnd, sauf s'il y a urgence absolue, A la condition que l'organisme comp&
tent donne son autorisation. Sont consid6r~s comme cas d'urgence absolue ceux dans
lesquels on ne peut retarder la fourniture de la prestation sans mettre gravement en
danger la vie ou la sant6 de l'int~ress6.

5. Dans les cas vis~s aux paragraphes I et 2 du pr6sent article, les prestations en
espces sont calcul6es conform6ment aux dispositions lgislatives que l'organisme
comptent est charg6 d'appliquer. Ces prestations peuvent re vers6es pour le compte
de l'organisme comp6tent par un organisme de 'autre Partie contractante, selon des
modalit6s fix~es par voie d'arrangement administratif.

6. Les dispositions des paragraphes 1 A 5 s'appliquent mutatis mutandis aux
personnes A charge.

Article 14. 1. Les personnes A charge d'une personne qui est assur6e aupr~s
d'un organisme de l'une des Parties contractantes ont droit aux soins m~dicaux lors-
qu'elles rdsident sur le territoire de 'autre Partie contractante comme si l'int6ress6
6tait assur6 aupr~s de l'organisme de leur lieu de r6sidence. L'tendue de ces presta-
tions et les modalit6s de leur service sont d6termin6es conform6ment aux dispositions
16gislatives que cet organisme est charg6 d'appliquer; toutefois, leur dur~e est celle
pr6vue par les dispositions l6gislatives de la premiere Partie contractante.

2. Lorsque les persornes A charge transf~rent leur r6sidence sur le territoire de
la Partie contractante ois se trouve l'organisme comp6tent, elles ont droit aux presta-
tions conform6ment aux dispositions l6gales lgislatives de ladite Partie. Cette r~gle
vaut 6galement lorsque les personnes h charge ont d~jA bn~fici6, au titre de la meme
maladie ou de la m~me grossesse, des prestations servies par un organisme quel-
conque de la Partie contractante sur le territoire de laquelle elles rdsidaient avant leur
changement de residence. Si les dispositions 16gislatives de l'une des Parties contrac-
tantes pr6voient une durde maximale pour le service d'une prestation, l'organisme
competent tiendra compte, aux fins du calcul de cette dur6e maximale, de toute
p6riode pendant laquelle des prestations ont 6 servies conform6ment aux disposi-
tions l6gislatives de 'autre Partie contractante, au titre de la meme maladie ou de la
meme grossesse.

3. Lorsque les personnes a charge vis6es au paragraphe 1 du pr6sent article
exercent une activit6 lucrative sur le territoire de la Partie contractante oil elles rdsi-
dent, ou b6n~ficient d'une pension ou d'une rente qui leur ouvre droit A des presta-
tions en nature, les dispositions du pr6sent article ne leur sont pas applicables.

Article 15. 1. Lorsque le titulaire d'une pension ou d'une rente due en vertu
des dispositions ldgislatives de l'une et de 'autre des deux Parties contractantes r6side
sur le territoire de l'une des Parties et a droit a des prestations en nature en vertu des
dispositions lgislatives de ladite Partie, ces prestations lui sont servies, de meme
qu'aux personnes A sa charge, par l'organisme du lieu de sa r6sidence comme s'il 6tait
titulaire d'une pension ou d'une rente exclusivement en vertu des dispositions
16gislatives de la Partie contractante sur le territoire de laquelle il r6side. Lesdites
prestations sont a la charge de l'organisme de cette dernire Partie. Les dispositions
des paragraphes I et 3 A 6 de 'article 13 ainsi que de l'article 14 s'appliquent mutatis
mutandis.
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2. Lorsque le titulaire d'une pension ou d'une rente due en vertu des disposi-
tions lgislatives d'une seule des deux Parties contractantes reside sur le territoire de
I'autre Partie et a droit A des prestations en nature au regard des dispositions
lgislatives de la premiere Partie, ces prestations lui sont servies, de meme qu'aux per-
sonnes A sa charge, par l'organisme du lieu de sa r6sidence, comme s'il 6tait titulaire
d'une pension ou d'une rente due en vertu des dispositions lgislatives de la Partie
contractante sur le territoire de laquelle il rdside. S'il sdjourne temporairement sur le
territoire de la Partie contractante conformgment aux dispositions 16gislatives de la-
quelle il perqoit la pension ou la rente, les prestations en nature auxquelles lui-meme
et les personnes A sa charge ont droit sont servies par l'organisme du lieu de sjour.

3. Si, pour couvrir les prestations en nature, les dispositions l6gislatives de
l'une des Parties contractantes prdvoient des cotisations devant etre retenues sur la
pension ou la rente du titulaire, l'organisme d~biteur de la pension ou de la rente est
autorise A effectuer ces retenues dans les cas vis6s par le pr6sent article.

Article 16. Les prestations en nature dues en vertu des dispositions du para-
graphe 2 de l'article 12, des paragraphes 1, 2 et 6 de l'article 13, du paragraphe 1 de
l'article 14 et du paragraphe 2 de I'article 15 sont servies :
- En Espagne : par l'Instituto Nacional de Previsi6n (Institut nationd de

pr6voyance);
- En Autriche : par la Gebietskrankenkasse fir Arbeiter und Angestellte (Caisse

r6gionale d'assurance maladie pour ouvriers et employ6s) du lieu de r6sidence de
l'int~ress6.

Article 17. 1. Toutes les prestations en nature fournies en vertu des disposi-
tions du paragraphe 2 de I'article 12, des paragraphes 1, 2 et 6 de l'article 13, du
paragraphe I de l'article 14 et du paragraphe 2 de l'article 15 sont rembours6es par les
organismes compgtents aux organismes qui les ont servies.

2. Aux fins de simplification des formalit6s administratives, et sous reserve de
l'approbation des autoritgs comp6tentes des deux Parties contractantes, les
organismes int6ress6s pourront convenir, pour tous les cas ou pour certains groupes
de cas, de se rembourser leurs d6penses respectives au moyen de paiements for-
faitaires au lieu de rggler des comptes individuels.

Article 18. 1. Lorsqu'un travailleur salari6 ou assimilM soumis aux disposi-
tions ldgislatives de l'une des Parties contractantes, ou le titulaire d'une pension ou
d'une rente, ou une personne A leur charge, d6c~de sur le territoire de l'autre Partie, le
d6c~s est rdput6 avoir eu lieu sur le territoire de la premiere Partie.

2. L'organisme competent prend A sa charge l'indemnit6 au titre du d6c~s,
mime si le b~n6ficiaire se trouve sur le territoire de l'autre Partie contractante.

Chapitre 2. ASSURANCE VIEILLESSE ET INVALIDITt ET PRESTATIONS
DUES AUX SURVIVANTS

Article 19. 1. Aux fins de l'acquisition, du maintien ou du recouvrement du
droit aux prestations, lorsqu'un assurd a 6t6 successivement ou alternativement
soumis aux dispositions l6gislatives de l'une et de l'autre des deux Parties contrac-
tantes, les p6riodes d'assurance accomplies au regard des dispositions 16gislatives de
chacune des Parties contractantes sont totalis6es, A condition qu'elles ne coincident
pas. Les dispositions 16gislatives de la Partie contractante sur le territoire de laquelle
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les p~riodes d'assurance ont 6t6 accomplies d~terminent dans quelle mesure et sous
quelle forme les p6riodes d'assurance doivent tre prises en considdration.

2. Lorsque les dispositions l6gislatives de l'une des Parties contractantes
subordonnent l'octroi de certaines prestations A la condition que les p~riodes
d'assurance aient 6 accomplies dans une profession soumise A un r6gime sp6cial,
seules sont totalis6es, aux fins de l'admission au bdn6fice de ces prestations, les
p6riodes accomplies au regard des r6gimes correspondants de l'autre Partie contrac-
tante et les p~riodes accomplies, dans la m~me profession, au regard d'autres regimes
de ladite Partie, h condition qu'elles ne coincident pas.

3. Lorsque les P6riodes d'assurance accomplies au regard des dispositions
16gislatives de l'une des Parties contractantes n'atteignent pas six mois au total aux
fins du calcul de la pension (rente), l'organisme comptent de cette Partie contrac-
tante n'accorde aucune pension (rente), celle-ci, calcul6e sans tenir compte des
dispositions de l'alin6a b du paragraphe 3 de l'article 20, 6tant accord6e par
l'organisme comp6tent de l'autre Partie contractante. Les dispositions qui prc dent
ne s'appliquent pas lorsque, conform6ment aux dispositions l6gislatives de la
premiere Partie contractante, le droit h pension existe sans 6gard aux dispositions du
paragraphe.

Article 20. 1. Les prestations auxquelles un assur6 vis6 I'article 19 ou ses
ayants droit peuvent pr6tendre au titre des dispositions lgislatives des deux Parties
contractantes sont d6termin6es conform6ment aux dispositions des paragraphes 2 A 5
du pr6sent article.

2. L'organisme comp6tent de chacune des Parties contractantes d6termine,
conform6ment aux dispositions 16gislatives qu'il est lui-m~me charg6 d'appliquer, si,
compte tenu de la totalisation des p6riodes d'assurance stipul~e A l'article 19, l'in-
t6ress6 remplit les conditions requises pour avoir droit aux prestations pr6vues par
lesdites dispositions.

3. Si l'int6ress6 a droit A une pension, l'organisme comptent de chacune des
Parties contractantes calcule :
a) Tout d'abord, la pension A laquelle, conform6ment au paragraphe 4, l'int6ress6

aurait eu droit selon les dispositions 16gislatives internes que ledit organisme est
charg6 d'appliquer si toutes les p~riodes d'assurance accomplies et devant entrer
en ligne de compte aux fins de la pension, selon les dispositions 16gislatives de
r'autre Partie contractante, avaient &6 6galement des p~riodes d'assurance que,
pour le calcul de la pension, ledit organisme doit faire entrer en ligne de compte
au regard des dispositions 16gislatives internes, 6tant entendu que r'organisme
autrichien ne fait pas entrer en ligne de compte les cotisations A l'assurance com-
pl6mentaire autrichienne;

b) Puis la fraction de cette pension qui correspond au rapport existant entre la
totalit6 des p6riodes d'assurance accomplies par l'int6ress6, avant la survenance
du fait ouvrant droit A la prestation, au regard des dispositions l6gislatives in-
ternes que ledit organisme est charg6 d'appliquer, et la totalit6 des pdriodes
d'assurance qu'il a accomplies au regard des dispositions 16gislatives de l'une et
de 'autre des deux Parties contractantes et qui sont entr6es en ligne de compte
pour le calcul de la pension vis~e A l'alin~a a du present paragraphe; le montant
de cette fraction constitue la pension que ledit organisme doit A I'intdress6;
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c) L'organisme autrichien majorera les pensions dues par lui conform~ment A
l'alin6a b d'un montant correspondant aux cotisations A l'assurance compldmen-
taire.
4. Aux fins de l'application du paragraphe 3, les p~riodes de cotisation et les

p6riodes 6quivalentes seront calcul~es de la mani~re suivante :
a) Si une p6riode d'assurance obligatoire accomplie conform~ment aux dispositions

l~gislatives de l'une des Parties contractantes coincide avec une p~riode
d'assurance volontaire accomplie conform~ment aux dispositions I6gislatives de
'autre Partie contractante, il est tenu uniquement compte de la p~riode

d'assurance obligatoire.
b) Si une p6riode de cotisation accomplie conform~ment aux dispositions

1dgislatives de l'une des Parties contractantes coincide avec une p6riode 6qui-
valente accomplie conform6ment aux dispositions 16gislatives de 'autre Partie
contractante, il est tenu uniquement compte de la periode de cotisation.

c) Si une p~riode dquivalente accomplie conform6ment aux dispositions l6gislatives
de l'une des Parties contractantes coincide avec une pdriode 6quivalente ac-
complie conform6ment aux dispositions l6gislatives de l'autre Partie contrac-
tante, il est tenu uniquement compte de la p~riode 6quivalente accomplie au
regard des dispositions l~gislatives de la Partie contractante sur le territoire de la-
quelle l'intdressd a accompli sa derni~re p~riode d'assurance avant ladite p6riode
6quivalente. Si, auparavant, l'int~ress6 n'a accompli de p~riode d'assurance sur le
territoire d'aucune des deux Parties contractantes, il est tenu uniquement compte
de la p6riode 6quivalente accomplie au regard des dispositions 16gislatives de la
Partie contractante sur le territoire de laquelle l'int6ress6 a accompli sa premiere
p~riode d'assurance apr~s ladite p6riode dquivalente.

d) Si, conform6ment l'alin6a a du pr6sent paragraphe, il n'y a pas lieu de tenir
compte des p~riodes d'assujettissement volontaire i l'assurance-pension
autrichienne, les cotisations vers6es pour ces p6riodes sont considdr6es comme
cotisations A l'assurance compl6mentaire autrichienne.
5. Les dispositions l6gislatives concernant la r6duction des pensions ou la

suspension de leur versement sont applicables aux pensions calcul6es conform6ment
A l'alin~a a du paragraphe 3 du present article.

Article 21. Les organismes comp6tents autrichiens appliqueront les articles 19
et 20 conform6ment aux normes ci-aprs :

1) Les p6riodes 6quivalentes A prendre en consid6ration conform6ment aux
dispositions l6gislatives autrichiennes aux fins du calcul de la pension (rente) ainsi
que les p6riodes d'assurance vis6es par la loi f~d~rale cit~e A l'alin6a e du paragraphe 3
du protocole final sont consid6r6es comme accomplies conform6ment aux disposi-
tions l~gislatives autrichiennes.

2) Si le calcul de p~riodes 6quivalentes autrichiennes d6pend des p~riodes
d'assurance ant~rieures ou post6rieures, il sera 6galement tenu compte A cet effet
d'une p6riode semblable au regard de la s6curit6 sociale espagnole.

3) Aux fins de l'application de 'alin6a a du paragraphe 3 de l'article 20, les
cotisations vers6es r~troactivement pour constituer des p6riodes 6quivalentes au
regard de l'assurance-pension autrichienne ne sont pas consid6r~es comme des cotisa-
tions A rassurance compldmentaire autrichienne.
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4) Aux fins de la determination d'une pension conform~ment A I'alin6a a du
paragraphe 3 de I'article 20, les bases de calcul de cette pension seront constitudes
exclusivement par les priodes couvertes par l'assurance-pension autrichienne.

5) Aux fins de la dtermination d'une pension conform6ment bL l'alin6a a du
paragraphe 3 de l'article 20, il ne sera pas tenu compte des compldments de r6mun~ra-
tion.

6) Aux fins du calcul du montant total des prestations conform6ment aux
dispositions de l'alin~a a du paragraphe 3 de l'article 20, les p6riodes d'assurance
espagnoles A prendre en considdration dans le cadre des prestations espagnoles seront
prises en compte par les organismes comp~tents autrichiens sans 6gard aux disposi-
tions 1dgislatives autrichierines relatives A la proc6dure de calcul des p~riodes
d'assurance.

7) Aux fins des prestations d'assurance pr6vues A l'alin6a b du paragraphe 3 de
l'article 20, la date du fait ouvrant droit aux prestations est celle pr6vue par les
dispositions 16gislatives autrichiennes.

8) Aux fins de la d6signation de l'organisme comp6tent s'agissant de recon-
naitre le droit aux prestations dans le cadre de l'assurance-pension autrichienne, il est
tenu compte de la profession exerc6e pendant les p6riodes d'assurance espagnoles.
Les pdriodes pendant lesquelles il existe ou il a existd un droit A prestation de vieillesse
ou d'invalidit6 au regard de la s6curit6 sociale espagnole sont calcul6es sur la base de
la profession exercde immddiatement avant la survenance du fait ouvrant droit aux
prestations. Si la profession exerc6e pendant une p6riode d6termin6e ne peut pas tre
d~termin6e, cette pdriode est calculde comme s'il avait existd un lien professionnel
r6gi par l'Instituto de Seguro para Obreros (Institut d'assurance des ouvriers). Aux
fins de la ddsignation de l'organisme compdtent s'agissant de reconnaitre le droit aux
prestations au regard de l'assurance-pension des mineurs autrichienne, il est ex-
clusivement tenu compte des pdriodes d'assurance accomplies en Espagne et recon-
nues par le r6gime special des mineurs des houillkres, pr6vues au paragraphe 12 du
protocole final. Ces dispositions ne sont applicables que si l'iiitdress6 a droit A une
pension (rente) de l'assurance-pension (rente) autrichienne conform6ment aux
dispositions qui prdcedent.

9) Si la date du fait ouvrant droit aux prestations est ant6rieure au ier janvier
1962 et s'il n'est pas possible d'6tablir les bases de cotisation aux fins de la d6termina-
tion des bases de calcul de la pension, la base de cotisation est fond6e sur le multiple
correspondant, conform6ment aux dispositions 1gislatives autrichiennes, au salaire
journalier versd le 31 d~cembre 1946 aux travailleurs de la meme cat6gorie jusqu'A
concurrence de la base de cotisation applicable la plus 6lev6e.

10) Si, aux fins du calcul de la majoration progressive des pensions autri-
chiennes, il est tenu compte du plafond en ce qui concerne les mois d'assurance ac-
complis, le rapport de r6partition sera 6tabli conform6ment A l'alin~a b du
paragraphe 3 de l'article 20 sur la base de l'ensemble des p6riodes completes
d'assurance prises en consideration par les organismes des deux Parties contrac-
tantes, sans tenir compte de ce plafond.

11) Aux fins de l'application du paragraphe 11 de l'article 20 et sans pr6judice
des dispositions du paragraphe 4 de 'article 20, il est tenu compte des pdriodes
d'assurance reconnues dans les deux pays, meme si elles coincident, pour d6terminer
le montant de la pension autrichienne.
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12) Aux fins de la prime d'anciennet6 des mineurs (Knappschaftssold) et de la
pension des mineurs (Knappschaftspension), il est tenu compte des pdriodes
d'assurance accomplies au regard de Pun des r6gimes d'assurance sp6ciaux vis6s au
paragraphe 12. En revanche, pour ce qui est des suppl6ments aux prestations
(Leistungszuschlag), il n'est tenu compte que des p~riodes pendant lesquelles des
supplements dtaient accord6s pour le travail au fond.

13) Les dispositions des articles 19 et 20 ne sont pas applicables aux conditions
d'existence du droit au compldment de pension de retraite des mineurs (Bergmann-
steuergeld) ni au service de ces prestations par l'assurance-pension autrichienne des
mineurs.

14) Le compl6ment de pension des grands invalides est calculd conform6ment
aux dispositions 16gislatives autrichiennes sur la base de la pension partielle
autrichienne, le plafond maximal pr6vu 6tant alors r6duit selon le rapport indiqu6 A
'alin~a b du paragraphe 3 de I'article 20. Si ce compldment de pension des grands in-
valides est d6termin6 par un montant fixe, il est r6duit selon le rapport indiqu6 A
l'alin6a b du paragraphe 3 de l'article 20.

15) Aux fins du calcul des p6riodes neutres (ch~mage) et des p6riodes consi-
d6r6es par l'assurance-pension (rente) des travailleurs ind6pendants comme une pro-
longation du d6lai d'observation & prendre en compte pour l'accomplissement de la
p6riode d'attente, il est tenu compte 6galement des p6riodes 6quivalentes accomplies
en Espagne.

16) Aux fins de I'application des dispositions 16gislatives autrichiennes relatives
au calcul des p6riodes d'assurance dans les cas oiu la veuve continue d'etre employ6e
par la m~me entreprise, il n'est pas tenu compte des p~riodes d'assurance espagnoles.

17) Aux fins du calcul de l'indemnisation, il n'est pas tenu compte des p6riodes
d'assurance espagnoles.

18) Les prestations sp6ciales dues par l'assurance-pension (rente) autrichienne
sont accord~es proportionnellement aux prestations partielles autrichiennes; les
dispositions de 'article 24 s'appliquent mutatis mutandis.

Article 22. 1. Les organismes comp~tents espagnols du regime g~n~ral et du
r6gime spicial applicables aux cheminots appliquent les dispositions des articles 19
et 20 conform6ment aux normes ci-apr~s :
1) Aux fins de la d6termination de la base de calcul des pensions, il est tenu compte

de la p6riode de 24 mois civils cons~cutifs choisie par l'int6ress6 dans les limites
de la p6riode de sept ans ayant pr&c6d6 imm6diatement le fait ouvrant droit A
pension:
a) Si ladite p6riode a 6t6 accomplie exclusivement en Espagne, la base de calcul

de la pension est le quotient obtenu en divisant par 28 la somme des bases de
cotisation de l'int~ress6 pendant ladite p~riode;

b) Si ladite p6riode a dt accomplie exclusivement en Autriche, la base de calcul
de la pension est obtenue en prenant en compte les bases de cotisation en
vigueur en Espagne pendant la p~riode choisie pour les travailleurs de la
m~me cat6gorie professionnelle que celle au titre de laquelle l'intdress6 a
cotis6 pour la derni~re fois A la s~curit6 sociale espagnole;

c) Enfin, si la p6riode choisie par l'int6ress6 a 6t6 accomplie conform6ment aux
dispositions 16gislatives espagnoles et en partie conform~ment aux disposi-
tions l6gislatives autrichiennes, les dispositions des alin~as a et b sont ap-
plicables 4 la fraction correspondante de ladite p6riode;
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2) Le paragraphe 1 est applicable mutatis mutandis A la determination de la base de
calcul des prestations temporaires versdes aux survivants.
2. Le statut d'invaliditd permanente reconnu par application des dispositions

16gislatives autrichiennes est consider6, s'il ne provient pas d'accident du travail ou
d'une maladie professionnelle, comme une invaliditd permanente par la s6curit6
sociale espagnole aux fins de rouverture du droit aux prestations correspondantes
conform6ment aux dispositions l~gislatives espagnoles.

En pareils cas, la base de calcul des indemnitds major~e en cas d'invalidit6 per-
manente est 6tablie sur la base des cotisations dues en Espagne A la date A laquelle
l'invalidit6 permanente a commenc6 pour les travailleurs appartenant A la meme
cat6gorie professionnelle que celle A laquelle appartenait l'int6ress6 dans une en-
treprise espagnole.

Article 23. 1. Si, compte tenu de la totalisation des pdriodes d'assurance
stipul6e A l'article 19, l'int6ress6 ne remplit pas, A un moment donn6, les conditions
requises par les dispositions l6gislatives de 'une et de 'autre des deux Parties contrac-
tantes qui lui sont applicables, mais satisfait aux exigences des dispositions
16gislatives de l'une d'entre elles, le montant de la prestation est d6termin6 conform6-
ment au paragraphe 3 de 'article 20.

2. Si l'int~ress6 ne remplit pas, A un moment donn6, les conditions requises par
les dispositions l6gislatives de l'une et de I'autre des deux Parties contractantes qui lui
sont applicables, mais satisfait aux exigences des dispositions lgislatives de l'une
d'entre elles, sans qu'il soit n6cessaire de faire entrer en ligne de compte les p6riodes
accomplies conform~ment aux dispositions l6gislatives de 'autre Partie contractante,
le montant des prestations est d~termin6 eu 6gard exclusivement aux dispositions
l~gislatives qui lui reconnaissent le droit auxdites prestations et compte tenu des
p&iodes accomplies conform~ment A ces dispositions.

3. Dans les cas vis~s aux paragraphes 1 et 2 du pr6sent article, les prestations
d~jA liquiddes seront rdvis6es conform6ment aux dispositions du paragraphe 3 de I'ar-
ticle 20 A mesure que, compte tenu de la totalisation des pdriodes d'assurance stipul6e
A 'article 19, seront remplies les conditions requises par les dispositions l~gislatives
de 'autre Partie contractante. Les prestations dues par l'organisme comp6tent sur le
territoire de l'une des Parties contractantes sont d6termindes et produisent effet A la
date A laquelle elles sont dues au regard de 'assurance de 'autre Partie. La force
juridique des decisions ant6rieures ne porte pas atteinte A la nouvelle d6termination.

4. Les prestations sont 6galement r6vis6es lorsqu'il surgit une situation de fait
qui influe sur le prorata calcul6 conform6ment au paragraphe 3 de 'article 20. La
r6vision produit effet A partir de la m~me date que celle ayant ouvert le droit aux
prestations liquid6es par l'autre Partie. Si ladite r6vision aboutit A une r6duction des
prestations ddjA servies, l'organisme dont les prestations ont W r6duites devra ac-
corder la part proportionnelle des prestations qui lui incombe en la majorant de la
diff6rence entre le montant des nouvelles prestations et celui des prestations r6vis~es.
La force juridique des d6cisions ant6rieures ne porte pas atteinte A la nouvelle d6ter-
mination.

5. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article, les in-
t6ress6s qui peuvent se pr~valoir des dispositions du prdsent chapitre ne peuvent
demander une pension en se fondant exclusivement sur les dispositions lgislatives de
l'une des Parties contractantes.
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Article 24. 1. Au cas ohi une personne aurait droit A une pension en vertu des
dispositions lgislatives de l'une des Parties contractantes sans avoir A faire jouer la
r~gle 6nonc6e au paragraphe 1 de l'article 19, mais n'aurait droit A pension, selon les
dispositions l6gislatives de l'autre Partie contractante, que par le jeu de ladite r~gle, si
le montant de la pension 6tabli conform6ment aux dispositions l6gislatives de la
premiere Partie contractante est sup6rieur au total des deux pensions partielles,
calcul6es conform6ment aux dispositions du paragraphe 3 de l'article 20, l'organisme
competent de la premiere Partie contractante majore le montant de la pension par-
tielle dont il est d6biteur conform6ment aux dispositions du paragraphe 3 de l'ar-
ticle 19, de fai;on que ledit total atteigne le montant de la pension qu'il aurait do ser-
vir selon les dispositions 16gislatives qu'il est charg6 d'appliquer.

2. Au cas ob, ind6pendamment des dispositions du paragraphe 1 de I'ar-
ticle 19, une personne aurait droit k pension en vertu des dispositions l6gislatives de
l'une et de l'autre des deux Parties contractantes, si le montant de chacune des deux
pensions est sup6rieur au total des pensions partielles calcul6es conform6ment aux
dispositions du paragraphe 3 de I'article 20, l'organisme competent de la Partie
contractante oi la pension est la plus 6levee est tenu d'acquitter la diff6rence.
L'organisme comp6tent de l'autre Partie contractante lui rembourse alors une frac-
tion de cette difftrence, calcul6e selon le rapport indiqu6 au paragraphe 3 de l'ar-
ticle 19, mais en aucun cas ledit organisme ne peut tre tenu au paiement d'un mon-
tant sup~rieur A celui dont il serait d6biteur en vertu des dispositions l6gislatives qu'il
est charg6 d'appliquer, compte non tenu des dispositions du paragraphe 3 de
l'article 20.

3. Dans les cas vis6s aux paragraphes 1 et 2, il est proc6d6 d'office A un ajuste-
ment du montant de la diff6rence si le montant des prestations partielles prises
comme base de calcul de cette diff6rence est modiflt pour des raisons non liees A un
r6ajustement ou si le cours du change subit des fluctuations sup6rieures A 10 p. 100.

Chapitre 3. ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS DU TRAVAIL
ET LES MALADIES PROFESSIONNELLES

Article 25. 1. Si les dispositions l6gislatives de l'une des Parties contrac-
tantes privoient que, pour appr6cier le degr6 d'incapacit6 r6sultant d'un accident du
travail ou d'une maladie professionnelle, il faut tenir compte des accidents du travail
ou maladies professionnelles ant6rieurs, il est tenu 6galement compte des accidents
du travail et maladies professionnelles ant6rieurs r6gis par les dispositions 16gislatives
de l'autre Partie contractante comme s'ils avaient W subis au regard des dispositions
16gislatives de la premiere Partie.

2. L'organisme comp6tent aux fins de l'indemnisation d'un nouvel accident du
travail ou d'une nouvelle maladie professionnelle fixe les prestations en tenant
compte du degr6 d'incapacit6 de travail do A l'accident ou A la maladie en question
conform6ment aux dispositions l6gislatives applicables par ledit organisme.

Article 26. 1. Si une personne assur6e dans les deux Parties contractantes
occupe un emploi qui, par sa nature, est susceptible de provoquer une maladie consi-
d~r6e comme maladie professionnelle en vertu des dispositions l6gislatives de l'une et
de l'autre des deux Parties contractantes, les prestations dues au titre de cette maladie
professionnelle sont servies par l'organisme de la Partie contractante sur le territoire
de laquelle l'int6ress6 a occup6 en dernier lieu l'emploi qui, par sa nature, est suscep-
tible de provoquer ladite maladie. Si, en vertu des dispositions 16gislatives de l'une
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des Parties contractantes, l'obligation d'indemniser l'int6ressd au titre d'une maladie
professionnelle est subordonn6e A la condition que celui-ci ait occup6 pendant une
p6riode de temps minimal des emplois susceptibles de provoquer ladite maladie pro-
fessionnelle, l'organisme de ladite Partie contractante fait entrer en ligne de compte,
pour d6terminer si cette condition est remplie, toutes p6riodes pendant lesquelles l'in-
t6ress6 a occup6 des emplois analogues sur le territoire de l'autre Partie contractante.

2. Si une personne qui a requ ou qui reqoit une indemnit6 au titre d'une maladie
professionnelle en vertu des dispositions l~gislatives de l'une des Parties contrac-
tantes fait valoir, en raison de l'aggravation de cette maladie, des droits au regard des
dispositions lgislatives de 'autre Partie contractante, sans avoir occupd, sur le ter-
ritoire de cette Partie, un emploi qui, par sa nature, est susceptible de provoquer ou
d'aggraver ladite maladie, l'organisme de la premiere Partie, compte tenu de 'aggra-
vation de la maladie, doit servir les prestations correspondant a cette aggravation.

3. Si une personne qui a requ ou qui reqoit une indemnit6 au titre d'une maladie
professionnelle en vertu des dispositions l~gislatives de l'une des Parties contrac-
tantes fait valoir, en raison de 'aggravation de cette maladie, des droits au regard des
dispositions l6gislatives de rautre Partie contractante apr~s avoir occup6, sur le ter-
ritoire de cette Partie, un emploi qui, par sa nature, est susceptible d'aggraver ladite
maladie, l'organisme de la deuxi me Partie, compte tenu de 'aggravation de la
maladie, doit servir la totalit6 des prestations.

Article 27. 1. Toute personne qui a droit, en vertu des dispositions 16gis-
latives de l'une des Parties contractantes, A des prestations en nature au titre d'un
accident du travail ou d'une maladie professionnelle conserve ce droit si elle transf~re
sa rdsidence sur le territoire de l'autre Partie contractante. Si les dispositions
16gislatives de l'une des Parties contractantes subordonnent l'octroi de prestations en
nature, dans le cas d'une personne qui rdside sur le territoire de 'autre Partie contrac-
tante, A 'assentiment pr6alable de l'organisme comp6tent, cet assentiment ne peut
Ztre refus6 que pour des motifs tenant l'Atat de sant6 de l'int6ressd. L'assentiment
peut tre donn6 post6rieurement par l'organisme competent si les conditions aux-
quelles il est subordonn6 sont remplies et si des raisons valables ont empch6 de
l'obtenir pr6alablement.

2. Toute personne qui est assurde au regard des dispositions l6gislatives de
l'une des Parties contractantes et qui, sur le territoire de l'autre Partie contractante,
subit un accident du travail ou une maladie professionnelle ou requiert des presta-
tions en nature au titre d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle
ant~rieur regoit, sur sa demande, les prestations en nature prdvues par les disposi-
tions 16gislatives de la seconde Partie contractante.

3. Dans les cas vis6s aux paragraphes I et 2, les prestations en nature sont ser-
vies pour le compte de l'organisme comptent et conform6ment aux dispositions
l6gislatives que l'organisme d6biteur des prestations est charg6 d'appliquer
- En Espagne : par les mutuelles ouvrires (mutualidades laborales);
- En Autriche : par la Caisse r6gionale d'assurance maladie pour ouvriers et

employ6s du lieu de r6sidence de l'int6ress6.
Les dispositions du paragraphe 4 de l'article 13 s'appliquent mutatis mutandis.
4. L'organisme compdtent rembourse A l'organisme qui a servi les prestations

les d~penses y relatives.
5. Dans les cas vis6s aux paragraphes 1 et 2 du present article, les prestations

en espices sont calcules conform6ment aux dispositions lgislatives de la Partie
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contractante comp~tente. Ces prestations peuvent Etre vers~es pour le compte de
l'organisme competent par un organisme de I'autre Partie contractante selon les
modalit6s fix6es par vole d'arrangement administratif.

Chapitre 4. ASSURANCE CHOMAGE

Article 28. 1. Tout travailleur salari6 ou assimil6 qui se rend du territoire de
l'une des Parties contractantes sur le territoire de I'autre Partie contractante a droit,
pendant son sjour sur ce dernier territoire, aux prestations de ch6mage pr6vues par
les dispositions 16gislatives de cette autre Partie, A condition qu'au cours des 12 mois
pr~c~dant imm6diatement la demande d'allocation de ch6mage il ait occup6 sur ce
territoire, pendant 13 semaines au total, un emploi assujetti A l'assurance ch6mage et
qu'il satisfasse en outre aux exigences des dispositions l6gislatives de cette autre Par-
tie contractante en ce qui concerne le d6lai n6cessaire pour avoir droit aux prestations
de ch6mage, 6tant entendu qu'aux fins du calcul de ce d6lai les pdriodes d'assurance
ch6mage accomplies dans les deux pays doivent etre totalis~es.

2. La condition pr6vue au paragraphe 1 en ce qui concerne la ncessit6 d'avoir
occup6 pendant 13 semaines un emploi assujetti A 'assurance ch6mage ne s'applique
pas aux travailleurs salaries ou assimil6s qui perdent leur emploi pour des raisons in-
d~pendantes de leur volontd.

Article 29. Aux fins du paragraphe 1 de 'article 28 n'entrent pas en ligne de
compte les p6riodes d'assurance accomplies hors d'Autriche pour avoir droit A rin-
demnit6 au titre du congd d'un an au maximum accord6 dans ce pays aux mres apr~s
l'accouchement pour qu'elles s'occupent de leurs enfants (Karenzurlaubsgeld).

Article 30. Les travailleurs espagnols en Autriche n'ont pas droit au b6n6fice
de 'aide aux 6conomiquement faibles (Notstandshilfe).

De leur c6t, les travailleurs autrichiens en Espagne n'ont pas droit aux presta-
tion qui peuvent 8tre accord6es dans des cas d6termin6s, mais ne sont pas lgalement
exigibles.

Article 31. Les dispositions de l'article 5 ne sont pas applicables aux presta-
tions de l'assurance ch6mage.

Chapitre 5. ALLOCATIONS FAMILIALES

Article 32. Si, conform6ment aux dispositions 16gislatives de l'une des Parties
contractantes, le droit aux allocations familiales est subordonn6 l'accomplissement
de p6riodes d'assurance, il est tenu compte 6galement des p6riodes d'assurance ac-
complies sur le territoire de l'autre Partie contractante si elles ne coincident pas.

Article 33. 1. Tout travailleur salari6 vivant sur le territoire de l'une des deux
Parties contractantes et exergant une occupation conform6ment aux dispositions en
vigueur applicables A l'emploi des travailleurs 6trangers a droit aux allocations
familiales sur le territoire de ladite Partie conform6ment A ses dispositions
16gislatives, meme si les personnes A sa charge demeurent sur le territoire de l'autre
Partie contractante.

2. Lorsqu'un travailleur salari6 est envoy temporairement d'une Partie contrac-
tante dans l'autre Partie, les dispositions 16gislatives de la premiere Partie contractante
continuent d'Ztre applicables.
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3. Tout travailleur salari6 auquel sont applicables successivement pendant le
mme mois civil les dispositions lgislatives de l'une et de l'autre Parties contractantes
n'a droit pendant le mois en question qu'aux allocations familiales pr~vues par les
dispositions 16gislatives de la premiere Partie contractante.

4. L'expression < personnes A charge>) d6signe les personnes auxquelles sont ac-
corddes des allocations familiales conform~ment aux dispositions lgislatives ap-
plicables par l'organisme competent.

Article 34. Les articles 5, 8 et 10 ne sont pas applicables au droit A des alloca-
tions familiales.

TITRE n. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 35. 1. Les autorit6s comp~tentes pourront arr~ter d'un commun ac-
cord les mesures administratives n6cessaires A l'exdcution du pr6sent Accord.

2. Les autorit6s comp6tentes s'informeront r6ciproquement des mesures
adoptdes aux fins d'application du present Accord ainsi que de toute modification ap-
port6e h leurs dispositions 16gislatives et pouvant affecter l'application dudit Accord.

3. Il est 6tabli pour faciliter l'application du present Accord les bureaux de
liaison ci-apr~s :
- En Espagne : les Servicios Centrales del Instituto Nacional de Previsi6n (Services

centraux de l'Institut national de pr6voyance), A Madrid;
- En Autriche :

- Pour l'assurance maladie, l'assurance accidents et l'assurance-pension (rente),
le Hauptverband der 6sterreichischen Sozialversicherungstrager - Verbind-
ungsstelle fir Zwischenstaatliche Sozialversicherung) (Fddration centrale des
caisses autrichiennes d'assurance sociale - bureau de liaison pour la sdcurit6
sociale internationale), A Vienne;

- Pour les allocations familiales, le Ministre f6d6ral des finances, A Vienne.

Article 36. 1. Les autorit6s et les organismes des deux Parties contractantes
se pr~teront mutuellement assistance aux fins de l'application du present Accord
comme s'il s'agissait de l'application de leurs propres dispositions 16gislatives. Cette
assistance sera fournie gratuitement. Les autorit6s comp~tentes des deux Parties
contractantes pourront toutefois convenir du remboursement de certains frais.

2. Les examens m6dicaux auxquels doivent se soumettre, aux fins de l'applica-
tion des dispositions 1dgislatives de l'une des Parties contractantes, des personnes qui
se trouvent sur le territoire de l'autre Partie seront effectu6s A la demande de
l'organisme competent par l'organisme de la Partie contractante sur le territoire de
laquelle se trouvent les personnes devant subir lesdits examens. L'organisme comp6-
tent remboursera les d~penses aff6rentes aux examens m6dicaux, ainsi que les frais de
voyage, la perte de r6mun6ration et les frais d'hospitalisation pour observation, de
m~me que toutes autres d6penses occasionn6es par lesdits examens, A l'exclusion des
frais de port. Lesdites d~penses ne donnent pas lieu A remboursement lorsque
l'examen medical est effectu6 dans l'int6r~t des organismes comptents des deux Par-
ties contractantes.

Article 37. Les cotisations dues A un organisme de l'une des Parties contrac-
tantes peuvent etre perques sur le territoire de l'autre Partie contractante selon les
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modalit~s applicables A la perception des cotisations dues t l'organisme correspon-
dant de cette autre Partie.

Article 38. Si une personne qui regoit des prestations, en vertu des disposi-
tions 16gislatives de I'une des Parties contractantes, au titre d'un dommage subi sur le
territoire de I'autre Partie contractante a le droit, sur le territoire de cette Partie, de
demander A un tiers r6paration dudit dommage, r'organisme d~biteur est subrog6,
conform6ment aux dispositions 16gislatives qui lui sont applicables, aux droits que le
b~n6ficiaire des prestations possde b I'gard dudit tiers.

Article 39. 1. Le b6ndfice des exemptions ou r6ductions de taxes ou de
droits, y compris les droits consulaires et les taxes administratives, pr6vues par les
dispositions 16gislatives de l'une des Parties contractantes en faveur des documents et
autres pieces devant Etre produits conform6ment aux dispositions 1gislatives de cette
Partie est 6tendu aux documents et autres pieces qui devront etre produits, confor-
m6ment aux dispositions 16gislatives de I'autre Partie contractante, du fait de l'exdcu-
tion du pr6sent Accord ou en vertu de ses dispositions.

2. Tous les actes, documents et autres pi ces devant etre produits du fait de
'ex6cution du pr6sent Accord sont dispenses de 1galisation.

Article 40. Les autorit6s et les organismes de 'une des Parties contractantes ne
peuvent rejeter les demandes et autres pi~ces qui leur sont adress6es pour le motif
qu'elles sont r6dig~es dans la langue officielle de l'autre Partie contractante.

Article 41. 1. Si une demande de prestations conform6ment aux disposi-
tions 16gislatives de l'une des Parties contractantes est pr6sent6e sur le territoire de
r'autre Partie A un organisme comptent, en vertu des dispositions applicables, pour
accueillir une demande de prestations de m~me nature, la demande est rdput6e avoir
&6 pr~sent~e A F'organisme competent. Les dispositions qui prdcedent sont 6galement
applicables aux autres categories de demandes lorsqu'il s'agit de d~clarations et de
recours.

2. Toute demande pr~sent~e i un organisme competent sur le territoire de 'une
des Parties contractantes pour obtenir des prestations en vertu des dispositions
16gislatives de cette Partie contractante est consid~r~e comme une demande de presta-
tions de meme nature conform~ment aux dispositions 16gislatives de l'autre Partie, et
il en est tenu compte conform~ment aux dispositions du present Accord.

3. Les demandes, d~clarations et recours sont transmis sans retard par
l'organisme auquel ils ont &6 pr~sent~s I'organisme competent de 'autre Partie
contractante.

Article 42. 1. Les organismes de 'une des Parties contractantes qui, en vertu
des dispositions du present Accord, doivent des prestations en espces h des b~n6-
ficiaires se trouvant sur le territoire de l'autre Partie contractante peuvent les servir
dans la monnaie de la premiere Partie, et les paiements ainsi effectu~s ont effet
libratoire; toutefois, s'ils doivent des sommes A des organismes se trouvant sur le ter-
ritoire de l'autre Partie contractante, le paiement doit Wre effectu6 dans la monnaie
de cette autre Partie.

2. Les virements de sommes n~cessaires h 1'excution du present Accord seront
effectu~s conform~ment aux dispositions des accords de paiement en vigueur entre les
deux Parties contractantes au moment du virement.
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Article 43. 1. Tout diff~rend qui s' l~verait entre les deux Parties contrac-
tantes au sujet de 'interprdtation ou de l'application du present Accord fera l'objet de
n~gociations directes entre les autoritds comp~tentes des deux Parties contractantes.

2. Si le diffdrend ne peut tre r6solu par ce moyen dans un d6lai de six mois A
compter de l'ouverture des n6gociations, il sera soumis, A la demande de l'une ou des
deux Parties contractantes, A une commission arbitrale dont la composition sera fix~e
d'un commun accord des deux Parties. La proc6dure A suivre sera fix e de la mime
manire.

3. La commission arbitrale devra r~gler le diff~rend conform6ment aux prin-
cipes fondamentaux et h 1'esprit du pr6sent Accord.

Ses d6cisions seront d6finitives et sans appel.

Article 44. 1. Si un organisme de l'une des Parties contractantes a vers6 une
avance A une personne qui a droit h des prestations, cet organisme ou, sur sa
demande, l'organisme competent de r'autre Partie contractante peut d~duire le mon-
tant de cette avance des versements auxquels ladite personne a droit pour la meme
p~riode.

2. Si, A l'occasion d'une r6vision effectu6e conform~ment au paragraphe 3 de
l'article 23, un organisme de l'une des Parties contractantes constate qu'il A vers6 A un
b6n6ficiaire une somme sup~rieure A celle t laquelle ce dernier a droit, il peut
demander bt l'organisme payeur de d6duire le montant de 1'excddent des versements
qu'il doit effectuer au titre des arri&6rs pour la m~me p~riode. L'organisme payeur
transf~re alors ledit montant A r'organisme qui a formulk la demande.

3. Si l'une des Parties contractantes a fourni une assistance sociale A un
b6ndficiaire au cours d'une p~riode pendant laquelle celui-ci avait droit A des presta-
tions en espces, l'organisme d6biteur ou l'organisme payeur retient, A la demande et
pour le compte de l'organisme ayant fourni l'assistance, sur les sommes dues pour la
m~me pdriode, un montant correspondant A la valeur totale de l'assistance sociale
fournie, comme s'il s'agissait de prestations en esp~ces pr~vues par les dispositions
l6gislatives de la Partie contractante sur le territoire de laquelle se trouve le domicile
16gal de l'organisme qui a formul la demande.

TITRE iv. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 45. 1. Sans prejudice des dispositions de l'article 50, le present Ac-
cord n'affecte pas les droits acquis avant son entr6e en vigueur.

2. Le present Accord ne confrre aucun droit A des prestations pour une
p~riode antdrieure A la date de son entree en vigueur.

3. Pour determiner si une personne a droit A des prestations conform~ment
aux dispositions du present Accord, il sera 6galement tenu compte de toute p~riode
d'assurance accomplie au regard des dispositions l~gislatives de l'une ou de l'autre des
Parties contractantes avant la date de l'entr6e en vigueur du present Accord.

4. Sous reserve des dispositions du paragraphe 6, le present Accord s'applique
6galement aux fait survenus avant son entr6e en vigueur.

5. Dans les cas visas au paragraphe 4, les dispositions ci-apr~s s'appliquent:
a) Conform~ment aux dispositions du present Accord et d~s son entree en vigueur,

les pensions (rentes) d~termin~es ant~rieurement sont liquiddes sur la demande
de l'int~ress6 ou peuvent lMtre d'office;
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b) Les pensions (rentes) reconnues comme suite A des demandes pr~sent~es en temps
voulu conformgment aux dispositions l6gislatives en vigueur jusqu'A la date du
pr6sent Accord sont liquid6es sur demande, conform6ment au pr6sent Accord,
la date d'exigibilit6 des prestations 6tant fix6e par application des dispositions
lgislatives internes;

c) Les pensions (rentes) devant etre accord~es en vertu du pr6sent Accord sont
liquid~es sur la demande de l'int6ress6 A partir de la date d'entr~e en vigueur dudit
Accord A condition que la demande ait W pr6sent6e dans un d6lai d'un an A
compter de ladite date, faute de quoi elles sont accord~es A partir de la date fix6e
par les dispositions 16gislatives internes.
6. Jusqu'A l'entr e en vigueur du pr6sent Accord, l'Accord vis6 A l'article 50 est

applicable aux pensions demand~es ant6rieurement.

Article 46. Le pr6sent Accord sera ratifi6, et les instruments de ratification
seront chang6s i Vienne aussit6t que faire se pourra.

Article 47. Le pr6sent Accord entrera en vigueur le premier jour du deuxi~me
mois suivant celui au cours duquel les instruments de ratification auront 6td
6chang~s.

Article 48. Le pr6sent Accord est conclu pour une dur6e ind6finie, 6tant enten-
du que l'une ou l'autre des Parties contractantes pourra le d6noncer A la fin de chaque
ann6e civile moyennant pr6avis d'un mois.

Article 49. 1. Si le pr6sent Accord prend fin, tous les droits acquis en ap-
plication de ses dispositions seront maintenus.

2. Les droits en cours d'acquisition aff6rents aux p6riodes accomplies avant la
date A laquelle le pr6sent Accord aura pris fin n'en seront pas affect~s; leur maintien
en ce qui concerne la p6riode post~rieure sera d6cid6 d'un commun accord ou, faute
d'un tel accord, sera r6gi par les dispositions lgislatives que l'organisme int6ress6 est
chargd d'appliquer.

Article 50. A la date d'entr6e en vigueur du pr6sent Accord, l'Accord entre
l'Etat espagnol et la R~publique d'Autriche en date du 15 juillet 1964 ainsi que les
Protocoles final et additionnel audit Accord seront abrogds.

EN FoI DE QUOI les pl6nipotentiaires susmentionn~s ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT A Madrid le 23 octobre 1969, en quatre exemplaires, dont deux en allemand
et deux en espagnol, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour l'Etat espagnol : Pour la R6publique d'Autriche:

Le Ministre des affaires dtrangres, L'Ambassadeur extraordinaire
et pl6nipotentiaire,

[Signil [Signi]

FERNANDO M a CASTIELLA WOLFGANG HOLLER
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PROTOCOLE FINAL A L'ACCORD ENTRE L'ITAT ESPAGNOL
ET LA RIPUBLIQUE D'AUTRICHE RELATIF A LA SICURITI SOCIALE

A l'occasion de la signature de I'Accord relatif A la s6curit6 sociale conclu ce jour entre
l'Etat espagnol et la Rdpublique d'Autriche, les pl~nipotentiaires des deux Parties contractantes
sont convenus des d6clarations suivantes :

1. En ce qui concerne l'article 2 de l'Accord
a) Lors de 'application des dispositions lgislatives vis6es A I'alin6a 1, a, du paragraphe I

en ce qui concerne l'assurance maladie des employds du secteur public, la residence habituelle
en Espagne est assimil6e A la residence habituelle en Autriche pour ce qui est du caract~re
obligatoire de I'assurance.

b) Le paragraphe 4 n'est pas applicable aux r~gles concernant la reconnaissance des
p~riodes d'assurance.

2. En ce qui concerne I'article 3 de 'Accord
Sont dgalement r6put6es ressortissants autrichiens au sens de I'Accord les personnes qui, le

I I juillet 1953, le 1er janvier 1961 ou le 27 novembre 1961, r~sidaient de fagon non temporaire
sur le territoire de la R~publique d'Autriche et qui, A ces m~mes dates, devaient Etre consid~r~es
comme Volksdeutsche (personnes de langue allemande, apatrides ou de nationalit6 non dter-
min6e).

3. En ce qui concerne I'article 4 de I'Accord
a) Les rigles r6gissant la reconnaissance de p~riodes d'assurance pr6vues par les accords

internationaux conclus par les Parties contractantes avec un Etat tiers ne sont pas applicables.
b) L'assimilation des ressortissants espagnols aux ressortisants autrichiens, pr6vue au

paragraphe 1, ne concerne pas 'accomplissement des conditions personnelles fix6es par les
dispositions 1dgislatives autrichiennes touchant :
aa) Les droits d~coulant de p~riodes de cotisation A un regime obligatoire ou facultatif

d'assurance-pension (rente) de 'ancien Reich allemand accomplies entre le 12 mars 1938
et le 10 avril 1945 dans un lieu de travail ou de r6sidence situ en dehors du territoire
autrichien;

bb) Les droits aux prestations de 'assurance contre les accidents de 'ancien Reich allemand
au titre d'accidents du travail (ou maladies professionnelles) survenus hors du territoire
autrichien pendant la p~riode vis~e A l'alin6a aa.

c) Aux fins de I'assurance-pension (rente) autrichienne, pour les ressortissants espagnols,
au sens de rAccord, et ind~pendamment de toutes autres conditions, seront consid~r~es comme
p6riodes dquivalentes les p~riodes suivantes :
aa) En ce qui concerne la premiere guerre mondiale, les p~riodes de service de guerre ac-

complies dans I'arm~e austro-hongroise ou dans l'arm~e de l'un de ses alli6s, ainsi que les
p~riodes qui leur sont assimil~es en captivit6 dans des camps de prisonniers de guerre (ou
d'internement civil) et de retour de ces camps;

bb) En ce qui concerne la seconde guerre mondiale, les p6riodes de service de guerre ac-
complies dans les forces de 'ancien Reich allemand ou de ses allies, les p~riodes de service
obligatoire de defense ou de travail, ainsi que les pdriodes qui leur sont assimiles de ser-
vice d'urgence ou de protection contre les raids a6riens, les pdriodes de captivit6 dans des
camps de prisonniers de guerre (ou d'internement civil) et de retour de ces camps.

Les dispositions du present alin6a c ne portent pas atteinte aux dispositions l~gislatives
autrichiennes sur les privileges accord~s aux personnes ayant subi un prejudice pour des motifs
politiques, religieux ou raciaux.

d) Si la prise en compte des p~riodes scolaires est subordonn6e 'accomplissement d'une
pIriode de service de guerre post~rieure ou d'une p~riode qui lui est assimil~e, les p~riodes
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scolaires n'entreront en ligne de compte que si les p~riodes de service de guerre sont de celles
vis6es A l'alinga c.

e) Ne sont pas applicables aux ressortissants espagnols les dispositions de la Ioi f6d~rale
autrichienne du 22 novembre 1961 sur le droit aux prestations et les droits en cours d'acquisi-
tion au regard de I'assurance-pension (rente) et de 'assurance contre les accidents au titre
d'emplois A l'tranger.

J) Ne sont pas applicables aux ressortissants espagnols les dispositions de la loi f6d6rale
autrichienne du 21 mai 1969 relatives A i'octroi d'une indemnit6 de remplacement des alloca-
tions familiales.

4. En ce qui concerne I'article 5 de I'Accord
Le suppl6ment de p6r6quation (Ausgleichszulage) pr6vu par les dispositions l6gislatives

autrichiennes ne sera ajout6 aux pensions de l'assurance-pension autrichienne que pendant la
p6riode oii le titulaire de la pension r6side sur le territoire autrichien.

5. En ce qui concerne le paragraphe 2 de 'article 6 de l'Accord :
Aux fins de l'ouverture du droit pension des travailleurs ind~pendants au regard de

l'assurance-pension autrichienne, le retrait de la patente ou la dissolution d'une socidt6 en
Autriche sont assimil~s & la cessation, en Espagne, de l'activit6 ind6pendante correspondante.

6. En ce qui concerne I'article 7 de l'Accord :
Les travailleurs au service d'une entreprise immatricul~e en Espagne seront consid6r~s

comme employ6s en Autriche meme s'ils ne remplissent pas les conditions de residence exig~es
par les dispositions l6gislatives autrichiennes.

7. En ce qui concerne les articles 8 et 10 de 'Accord
Aux fins de l'application des dispositions de l'alin6a a de 'article 8 et de 'article 10,

l'autorit6 comp~tente en Autriche devra tenir compte de la nature et des modalit~s de 'emploi.

8. En ce qui concerne 'article 9 de 'Accord :
a) Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent, mutatis mutandis, aux d6l guds com-

merciaux autrichiens et aux collaborateurs techniques que lui adjoint la Chambre f6d~rale de
l'industrie et du commerce ainsi qu'aux repr6sentants de ladite Chambre charges de questions
touchant le recrutement des travailleurs.

b) En ce qui concerne les personnes qui travaillaient b la date d'entr~e en vigueur de i'Ac-
cord, le d61ai fix au paragraphe 2 commence le m~me jour.

9. En ce qui concerne l'article 13 de l'Accord :
a) Les dispositions du paragraphe 1 ne sont applicables en Autriche aux soins hors

6tablissements dispens6s par les m6decins, dentistes et chirurgiens dentistes exergant librement
leur profession, jusqu'h la date fix6e conform6ment aux dispositions de I'alin6a b, qu'aux per-
sonnes ci-apr~s :
aa) Les personnes se trouvant temporairement sur le territoire autrichien dans 1'exercice de

leur profession, ainsi que les membres de leur famille qui les accompagnent;
bb) Les personnes sjournant temporairement en territoire autrichien pour rendre visite A des

membres de leur famille r~sidant sur ledit territoire;
cc) Les membres de la famille - r6sidant en territoire autrichien - de personnes affili~es a

la s6curit6 sociale espagnole;
dd) Les personnes se trouvant temporairement sur le territoire autrichien pour d'autres motifs

lorsqu'elles regoivent des soins hors 6tablissements pour le compte de 'organisme comp&
tent du lieu de s6jour.

b) L'organisme competent autrichien fixe la date b partir de laquelle doivent etre ap-
pliqu6es sans restriction les dispositions du paragraphe 1.
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10. En ce qui concerne I'article 15 de 'Accord :
Aux fins de I'application des dispositions du paragraphe 2, s'agissant de l'assurance

maladie des titulaires de pensions, le sdjour temporaire sur le territoire espagnol est considdr6
comme un sejour temporaire sur le territoire autrichien.

11. En ce qui concerne l'article 17 de I'Accord :
Le remboursement des d~penses effectudes, conformdment au paragraphe 2 de l'article 15,

en faveur de titulaires d'une pension ou d'une rente de 'assurance-pension ou de l'assurance
autrichienne contre les accidents s'effectuera par pr6l vement sur les cotisations A I'assurance
maladie des pensionn6s per~ues par la Fderation centrale des caisses autrichiennes d'assurance
sociale.

12. En ce qui concerne 'article 19 de 'Accord
Sont consid~r~s comme regimes d'assurance spdciaux au sens du paragraphe 2:

- En Espagne: Le r6gime spdcial applicable aux mineurs des houililres;
- En Autriche: L'assurance-pension des mineurs.

13. En ce qui concerne 'article 25 de I'Accord :
Les dispositions lgislatives autrichiennes restrictives concernant le versement d'une rente

totale par suite d'un nouvel accident du travail ou d'une nouvelle maladie professionnelle ne
sont pas applicables.

14. En ce qui concerne l'article 33 de 'Accord
Seul un travail en Autriche d'une duroc minimale d'un mois civil complet ouvre droit aux

allocations familiales autrichiennes.
15. En ce qui concerne 'article 45 de l'Accord

a) L'affiliation des travailleurs ind6pendants autrichiens A une mutuelle des travailleurs
ind6pendants pr~c6demment A l'entr6e en vigueur de l'Accord est consid6r~e comme valide it
toutes fins utiles.

b) Est 6galement consid6r6e comme valide avec effet r&roactif toute demande d'afftlia-
tion annul6e ou rejet6e d'office en raison de la nationalit6 de l'int6ress6 lorsque celui-ci pr6sente
une demande dans le d~lai pr6vu A l'alin6a d ci-aprs.

c) Au cas oii des cotisations auraient &6 restitu~es par suite de l'annulation ou du rejet
d'office vis6s i l'alin6a b, l'affiliation est 6galement consid&6re comme valide si lesdites cotisa-
tions sont versdes en mime temps que celles correspondant i la p~riode comprise entre la date A
laquelle l'intdress6 a cess6 de cotiser A la mutuelle et la date de sa rint~gration.

d) La demande vis6e & l'alinda b devrait atre pr6sent6e dans un d6lai maximal de trois
mois A compter de la date de la publication de l'Accord.

Le pr6sent protocole final fait partie int~grante de l'Accord relatif t la s6curit6 sociale
conclu entre 'Etat espagnol et la R~publique d'Autriche. I1 entrera en vigueur le meme jour que
l'Accord et le demeurera aussi longtemps que lui.

EN FOI DE QUOI les pldnipotentiaires ont sign6 le present protocole et y ont appos6 leur
sceau.

FAIr t Madrid le 23 octobre 1969, en quatre exemplaires, dont deux en allemand et deux en
espagnol, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour I'Etat espagnol : Pour la R~publique d'Autriche
Le Ministre des affaires trangres, L'Ambassadeur extraordinaire

et plnipotentiaire,
[Signg] [Sign ]

FERNANDO M a CASTIELLA WOLFGANG HOLLER
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO ADMINISTRATIVO PARA LA APLICACION DEL CON-
VENIO ENTRE EL ESTADO ESPANOL Y LA REPUBLICA DE
AUSTRIA SOBRE SEGURIDAD SOCIAL

En aplicaci6n del artfculo 35, pdrrafo 1, del Convenio de fecha 23 de octubre de
1969 entre el Estado Espafiol y la Repdiblica de Austria - que en lo sucesivo se
designard por el t~rmino <Convenio>> - las Autoridades competentes, o sea
Por el Estado espafiol: el Ministro de Trabajo,
Por la Reptiblica de Austria: el Ministro Federal de Administraci6n Social y el

Ministro Federal de Hacienda,
han establecido, de comdin acuerdo, para la aplicaci6n del Convenio, las siguientes
disposiciones:

TITULO I. DISPOSICIONES GENERALES
Articulo 1. En el presente Acuerdo tendrdn el mismo significado las expre-

siones contenidas en el Convenio.

Artculo 2. Las Oficinas de Enlace establecidas segdin el artfculo 35, pdrrafo 3,
del Convenio tendnrn por misi6n, para facilitar su aplicaci6n, ademds de los come-
tidos fijados en el presente Acuerdo, adoptar otras medidas administrativas, en
especial la prestaci6n y la mediaci6n en la ayuda administrativa.

Articulo 3. (1) En los casos a que se refiere el articulo 8, letra a), del Con-
venio se certificari, previa petici6n, la fecha a partir de la cual continuan vigentes las
disposiciones legales anteriormente aplicables.

(2) Dicho certificado serd expedido:
- Por el Instituto Nacional de Previsi6n cuando el trabajo se realice habitualmente

en Espafia.
- Por la instituci6n del Seguro de Enfermedad, cuando el trabajo se realice en

Austria; si solamente existiera un seguro en una Instituci6n de seguro de ac-
cidentes, el certificado se expedird por dicha Instituci6n.

TiTULO ii. DISPOSICIONES ESPECIALES

Capitulo 1. PRESTACIONES POR ENFERMEDAD

Articulo 4. En los casos previstos en el articulo 11 del Convenio, la Instituci6n
competente, previa solicitud, expedird un certificado de los periodos de seguro que
fueron cubiertos de acuerdo con las disposiciones legales aplicables por dicha Insti-
tuci6n.

Articulo 5. (1) Las prestaciones econ6micas a que se refiere el articulo 13,
pdrrafo 5, del Convenio serdn abonadas por las Instituciones designadas en el
articulo 16 del Convenio, sobre la base de una certificaci6n expedida por la Insti-
tuci6n competente; en dicha certificaci6n se deberi indicar la duraci6n mdxima para
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el percibo de la prestaci6n, asi como el importe de las cantidades que deban
abonarse.

(2) Si la enfermedad se produce en el territorio de la otra Parte Contratante, el
derecho a las prestaciones econ6micas se acreditard ante la Instituci6n que, segtdn lo
dispuesto en el articulo 16 del Convenio, est6 habilitada para facilitar las presta-
ciones sanitarias; la Instituci6n remitird, sin demora, la petici6n a la Instituci6n com-
petente, acompaiiada del informe de un medico-inspector del que se desprenda cual
serd la duraci6n probable de la incapacidad laboral.

(3) En los casos a que se refieren los pdrrafos 1 y 2, el reembolso de las can-
tidades pagadas serA reclamado a la Instituci6n competente a trav6s de las Oficinas de
enlace lo mds tarde en los tres meses siguientes a la terminaci6n del proceso de
enfermedad.

Articulo 6. (1) Para la aplicaci6n de lo dispuesto en el articulo 16 del Con-
venio, la Instituci6n competente, previa solicitud, expedird un certificado que
acredite el derecho.

(2) La Instituci6n del lugar de estancia efectuar, el control del enfermo como
si se tratase de un asegurado propio e informard a la Instituci6n competente de su
resultado.

(3) Las prestaciones a que se refiere el articulo 13, ptrrafo 4, del Convenio son
las siguientes:

1. Pr6tesis, aparatos ortop~dicos y de apoyo, con inclusi6n de corses ortop6dicos
forrados de tejido, con piezas de repuesto, accesorios y herramientas.

2. Calzado ortop6dico a medida y, en su caso, con el calzado normal correspon-
diente, no ortopddico.

3. Plastias maxilares y faciales y pelucas.
4. Moldes positivos (reproducciones de distintas partes del cuerpo) que sean

necesarias para adaptar correctamente las piezas indicadas en los n~imeros 1
al 3.

5. Ojos artificiales, lentillas de contacto y lentes de aumento y telesc6picas.
6. Audifonos, especialmente los aparatos actisticos y fon6ticos.
7. Pr6tesis dental (fijas y desmontables) y pr6tesis de obturaci6n de la cavidad

bucal.
8. Coches para enfermos, sillas de ruedas, asi como otros medios mec~nicos de

movimiento.
9. Perros lazarillos.

10. Renovaci6n de los dtiles indicados en los nilmeros 1 al 8.
11. Todos los demos medios sanitarios o de ayuda y similares, cuyos costes rebasen,

en Austria, la cantidad de 1.500 chelines y en Espafia la cantidad de 3.500 pe-
setas.
Si se hubieran concedido estas prestaciones por causa de urgencia inaplazable, la

Instituci6n del lugar de estancia informard, sin demora, acerca de este extremo a la
Instituci6n competente.

Articulo 7. En aplicaci6n de lo dispuesto en el articulo 17 del Convenio, el
reembolso se solicitard por mediaci6n de las Oficinas de Enlace al t~rmino de cada
proceso o bien por trimestres naturales debi6ndose realizar dicho reembolso dentro
del plazo de los dos meses siguientes a la fecha en que se haya recibido la petici6n.
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Capitulo II. PRESTACIONES POR VEJEZ, INVALIDEZ Y SUPERVIVENCIA

Articulo 8. (1) Las Instituciones competentes se informarAn, mutuamente,
sin demora, sobre las solicitudes de prestaciones a las que les sea de aplicaci6n lo
dispuesto en el titulo II, capitulo II, del Convenio.

(2) Asimismo las Instituciones competentes se informarin mutuamente de
cualquier otro hecho de importancia para el reconocimiento de una prestaci6n,
acompafiando, en su caso, dictamen mddico.

(3) Las Instituciones competentes se informarin mutuamente e informardn a
la Oficina de enlace de la parte Contratante, donde se tenga el domicilio, acerca de las
resoluciones adoptadas, procedimiento de determinaci6n y notificaci6n de las resolu-
ciones.

Articulo 9. Las Instituciones competentes se comunicardn, sin demora, cual-
quier variaci6n en la cuantia de las prestaciones.

Articulo 10. En aplicaci6n de lo dispuesto en el articulo 6, las pensiones (ren-
tas) se abonardn a travs de la Oficina de enlace de una Parte Contratante por la
Oficina de enlace de la otra Parte, y de acuerdo con las disposiciones legales vigentes
en la segunda Parte acerca del procedimiento y modalidades de pago.

Articulo 11. Las cantidades necesarias para el abono de las prestaciones
deberin ser transferidas a la Oficina de enlace de la Parte Contratante donde resida el
beneficiario antes del dia 15 del mes civil anterior a aquel en que corresponda el pago.

Articulo 12. Si la Oficina de enlace de la Parte Contratante donde el bene-
ficiario resida tuviera conocimiento de un hecho que implique la limitaci6n del
derecho a una prestaci6n o de la prestaci6n misma, lo pondrd sin demora en conoci-
miento de la Oficina de enlace de la otra Parte Contratante; al propio tiempo
suspenderd el abono, en el caso de que se trate de la reanudaci6n de una actividad
lucrativa, por parte del beneficiario de la prestaci6n.

Capitulo III. PRESTACIONES POR ACCIDENTE DE TRABAJO Y ENFERMEDADES
PROFESIONALES

Articulo 13. Para el abono de estas prestaciones se aplicard, por analogia, lo
dispuesto en el capitulo II.

Articulo 14. Para la aplicaci6n de lo dispuesto en el articulo 27 del Convenio
se aplicari, por analogia, lo dispuesto en los articulos 5, 6 y 7.

Capitulo IV. PRESTACIONES POR DESEMPLEO

Articulo 15. (1) En los casos a que se refiere el articulo 28 del Convenio, el
interesado presentari a la Instituci6n correspondiente un certificado de los periodos
de seguro cubiertos de acuerdo con las disposiciones legales de la Parte Contratante
de origen.

(2) El certificado serd expedido, a petici6n del interesado, por la Instituci6n de
la Parte Contratante de procedencia indicada en el articulo 3, pirrafo 2, del presente
Acuerdo.

(3) Si el interesado hubiera presentado anteriormente una certificaci6n con-
forme a lo dispuesto en le articulo 4, la Instituci6n correspondiente deberd solicitar
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de la Instituci6n a la que present6 el certificado, que le d a conocer los periodos de
seguro acreditados en ella.

(4) Si el interesado no presenta el certificado conforme a lo indicado en el pd-
rrafo 1, la Instituci6n correspondiente de una de las Partes Contratantes solicitard de
la Instituci6n competente de la otra Parte que lo expida y se lo remita.

Capitulo V. PRESTACIONES FAMILIARES

ArtIculo 16. Para acreditar los periodos de seguro austriacos, de acuerdo con
lo dispuesto en le articulo 32 del Convenio, se deberA presentar un certificado de las
Instituciones austriacas a que se refiere el articulo 3, pArrafo 2.

Para la justificaci6n del derecho a las prestaciones familiares se debenn
acreditar, 6nicamente, los periodos de empleo como asalariado en Austria a los
periodos asimilados.

Articulo 17. (1) Para la obtenci6n de las prestaciones familiares previstas en
el articulo 33 del Convenio, las Oficinas de Hacienda, en Austria, y el Instituto Na-
cional de Previsi6n, en Espafia, entregarin a los interesados un formulario
establecido al efecto en el que se hard constar, segdn resulte de los oportunos
documentos probatorios, los datos e informaciones necesarias para la concesi6n de
las prestaciones familiares, en especial los datos personales del trabajador y de todos
los beneficiarios, la situaci6n juridico-familiar de los beneficiarios con respecto al
trabajador y la cuantia, en moneda del pais, de los posibles ingresos propios que por
todos conceptos disfruten los beneficiarios; ademds, se debe hacer constar en el for-
mulario si el trabajador o los beneficiarios perciben o han percibido prestaciones
familiares en el pais de origen y, en caso afirmativo, de quidn se perciben y hasta qu6
fecha.

(2) El plazo de validez de los formularios se debe limitar a un afio, contado
desde la fecha en que fueron extendidos.

TiTULO iU. DISPOSICIONES VARIAS

Articulo 18. Las Oficinas de Enlace podrdn establecer de comtin acuerdo los
impresos para los certificados, formularios y demds documentos que sean necesarios
para la ejecuci6n del Convenio y del presente Acuerdo, que deberan ser aprobabos
por la Autoridad competente.

Articulo 19. El presente Acuerdo entrarA en vigor en la misma fecha que el
Convenio.

HECHO en Madrid, el 14 de mayo de 1970, en cuatro ejemplares, dos en lengua
espafiola y dos en lengua alemana, haciendo igualmente fe los dos textos.

Por Parte espafiola: Por Parte austriaca:

[Signed - Sign'J [Signed - Signi]
GREGORiO L6PEZ BRAVO WOLFGANG HOLLER

Ministro de Asuntos Exteriores Embajador Extraordinario
y Plenipotenciario
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[GERMAN TEXT-TEXTE ALLEMAND]

VEREINBARUNG ZUR DURCHFUHRUNG DES ABKOMMENS ZWI-
SCHEN DER REPUBLIK OSTERREICH UND DEM SPANISCHEN
STAAT UBER SOZIALE SICHERHEIT

Auf Grund des Artikels 35 Absatz 1 des Abkommens zwischen der Republik
Osterreich und dem Spanischen Staat uber Soziale Sicherheit vom 23. Oktober
1969 - im folgenden als Abkommen bezeichnet - haben die zustandigen Be-
h6rden, und zwar
fur die Republik Osterreich: der Bundesminister fOr soziale Verwaltung und der

Bundesminister fur Finanzen,
fOr den Spanischen Staat: der Arbeitsminister,
zur Durchfiihrung des Abkommens folgendes vereinbart:

ABSCHNITT i. ALLGEMEINE BESTIMMUNGEN

Artikel 1. In dieser Vereinbarung werden die im Abkommen angefihrten
Ausdruicke in der dort festgelegten Bedeutung verwendet.

Artikel 2. Den nach Artikel 35 Absatz 3 des Abkommens eingerichteten Ver-
bindungsstellen obliegen zur Erleichterung der Durchfuihrung des Abkommens
aul3er den in dieser Vereinbarung festgelegten Aufgaben alle sonstigen Verwaltungs-
maBnahmen, insbesondere die Leistung und die Vermittlung von Verwaltungshilfe.

Artikel 3. (1) In den Fallen des Artikels 8 Buchstabe a des Abkommens wird
auf Verlangen bescheinigt, von wann an die bisherigen Rechtsvorschriften weiter-
gelten.

(2) Diese Bescheinigung wird ausgestellt,
- wenn die BeschAftigung gew6hnlich in Osterreich ausgeibt wird, vom Versicher-

ungstrager der Krankenversicherung; besteht nur eine Versicherung bei einem
Versicherungstrager der Unfallversicherung, so stellt dieser die Bescheinigung
aus,

- wenn die Beschaftigung gew6hnlich in Spanien ausgeuibt wird, von der Nationalen
Vorsorgeanstalt.

ABSCHNITT ii. BESONDERE BESTIMMUNGEN

Kapitel 1. LEISTUNGEN BEI KRANKHEIT

Artikel 4. In den Fallen des Artikels 11 des Abkommens stellt der zustandige
VersicherungstrAger auf Verlangen eine Bescheinigung fiber die Versicherungszeiten
aus, die nach den fir ihn geltenden Rechtsvorschriften zuriickgelegt wurden.

Artikel 5. (1) In Durchfiihrung des Artikels 13 Absatz 5 des Abkommens
werden Geldleistungen von den nach Artikel 16 des Abkommens zur Gewd.hrung von
Sachleistungen in Betracht kommenden VersicherungstrAgern auf Grund einer Be-
scheinigung des zustandigen Versicherungstragers gewahrt; diese Bescheinigung hat
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die H6chstdauer der Leistungsgewahrung sowie die H6he der auszuzahlenden Be-
trage anzugeben.

(2) Tritt der Versicherungsfall im Gebiet des anderen Vertragsstaates ein, so ist
der Anspruch auf Geldleistungen bei dem nach Artikel 16 des Abkommens zur Ge-
wahrung von Sachleistungen in Betracht kommenden VersicherungstrAger geltend zu
machen; dieser hat den Antrag unter Beischlu3 eines vertrauensarztlichen Berichtes,
aus dem die voraussichtliche Dauer der Arbeitsunfahigkeit hervorgeht, unverzuglich
an den zustandigen Versicherungstrager weiterzuleiten.

(3) In den Fallen der Absatze 1 und 2 ist die Erstattung der ausgezahlten Be-
trage nach AbschluB des Versicherungsfalles, spatestens jedoch vierteljahrlich,
durch Vermittlung der Verbindungsstellen beim zustandigen Versicherungstrager
geltend zu machen.

Artikel 6. (1) FOr die Anwendung des Artikels 16 des Abkommens stellt der
zustandige VersicherungstrAger auf Verlangen eine Bescheinigung fiber den An-
spruch aus.

(2) Der Versicherungstrager des Aufenthaltsorts fhfirt die Krankenkontrolle
so durch, als handle es sich um einen eigenen Versicherten, und unterrichtet den zu-
standigen Versicherungstrdger vom Ergebnis der Kontrolle.

(3) Leistungen im Sinne des Artikels 13 Absatz 4 des Abkommens sind
I. K6rperersatzsticke, orthopadische Apparate und Stuitzapparate einschlie~lich

gewebebespannter orthopadischer Korsette nebst Erganzungsteilen, Zubeh6r
und Werkzeugen;

2. orthopAdische Mal3schuhe, gegebenenfalls mit dem dazugehorigen Nor-
malschuh (nicht orthopadisch);

3. Kiefer- und Gesichtsplastiken, Perficken;
4. Modellabdrucke (Nachbildungen der verschiedenen K6rperteile), die beniitzt

werden, um die unter den Ziffern 1 bis 3 genannten Gegenstande richtig anzupas-
sen;

5. Kunstaugen, Kontaktschalen, Vergr6erungsbrillen und Fernrohrbrillen;
6. H6rgerate, namentlich akustische und phonetische Gerate;
7. Zahnersatz (festsitzender und herausnehmbarer) und Verschlul3prothesen der

Mundh6hle;
8. Krankenfahrzeuge, Rollstihle sowie andere mechanische Fortbewegungsmittel;
9. Blindenfiihrhunde;

10. Erneuerung der unter den Ziffern 1 bis 8 genannten Gegenstande;
11. alle fibrigen Heilbehelfe, Hilfsmittel und Ahnliches, deren Anschaffungskosten

in Osterreich Schilling 1500.-, in Spanien Peseten 3.500. - fibersteigen.
Sind solche Leistungen wegen unbedingter Dringlichkeit gewahrt worden, so

unterrichtet der Versicherungstriger des Aufenthaltsorts davon unverzfiglich den zu-
stdndigen Versicherungstrager.

Artikel 7. In Durchfihrung des Artikels 17 des Abkommens ist der Anspruch
auf Erstattung nach Abschluf3 des Leistungsfalles oder fur jedes Kalendervierteljahr
durch Vermittlung der Verbindungsstellen geltend zu machen und binnen zwei
Monaten nach Eingang der Forderung zu erfullen.
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Kapitel 2. LEISTUNGEN BEi ALTER, INVALIDITAT UND AN HINTERBLIEBENE

Artikel 8. (1) Die zustAndigen Versicherungstrager unterrichten einander
unverzuglich iber Leistungsantrage, auf die Abschnitt II Kapitel 2 des Abkommens
anzuwenden ist.

(2) Die zustandigen Versicherungstrager teilen in der Folge einander auch die
sonstigen ffir eine Leistungsfeststellung erheblichen Tatsachen, gegebenenfalls unter
Beiffigung Arztlicher Gutachten, mit.

(3) Die zustandigen Versicherungstrager unterrichten einander und die Ver-
bindungsstelle des Wohnortstaates Ober die Entscheidungen im Feststellungs verfah-
ren und Ober die Zustellung der Entscheidungen.

Artikel 9. Die zustandigen Versicherungstriger unterrichten einander unver-
zuglich, wenn sich die H6he einer Leistung andert.

Artikel 10. Bei Anwendung des Artikels 6 werden Pensionen (Renten) uber
die Verbindungsstelle des einen Vertragsstaates durch die Verbindungsstelle des
anderen Vertragsstaates nach den in diesem Vertragsstaat geltenden Rechtsvorschrif-
ten iber die Art und Weise der Zahlung ausgezahlt.

Artikel 11. Die zur Auszahlung der Leistungen erforderlichen Betrage sind
der Verbindungsstelle des Wohnortstaates bis spitestens 15. des dem Auszahlungs-
monat vorangehenden Kalendermonates zu uberweisen.

Artikel 12. Erhalt die Verbindungsstelle des Wohnortstaates von einer Tat-
sache Kenntnis, welche die Einschrinkung eines Leistungsanspruchs oder einer Lei-
stung zur Folge hat, so verstandigt sie davon unverzuglich die Verbindungsstelle des
anderen Vertragsstaates; sie stellt zugleich die Zahlung ein, es sei denn, es handle sich
um die Aufnahme einer Erwerbstitigkeit durch den Leistungsberechtigten.

Kapitel 3. LEISTUNGEN BEI ARBEITSUNFALLEN UND BERUFSKRANKHEITEN

Artikel 13. Fur die Zahlung von Leistungen bei Arbeitsunfillen und Berufs-
krankheiten ist Kapitel 2 entsprechend anzuwenden.

Artikel 14. Fjr die Durchfuhrung des Artikels 27 des Abkommens sind die
Artikel 5, 6 und 7 entsprechend anzuwenden.

Kapitel 4. LEISTUNGEN BEi ARBEITSLOSIGKEIT

Artikel 15. (1) In den Fillen des Artikels 28 des Abkommens legt der Be-
treffende dem in Betracht kommenden Versicherungstrager eine Bescheinigung uber
die Versicherungszeiten vor, die er nach den Rechtsvorschriften des Herkunftsstaats
zuriuckgelegt hat.

(2) Die Bescheinigung wird auf Antrag des Betreffenden von dem in Artikel 3
Absatz 2 bezeichneten VersicherungstrAger des Herkunftsstaats ausgestellt.

(3) Hat der Betreffende eine Bescheinigung nach Artikel 4 bereits vorgelegt, so
hat der in Betracht kommende Versicherungstriger den Versicherungstrager, dern
diese Bescheinigung vorgelegt wurde, um Bekanntgabe der dort nachgewiesenen Ver-
sicherungszeiten zu ersuchen.
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(4) Legt der Betreffende die Bescheinigung nach Absatz 1 nicht vor, so kann
der in Betracht kommende Versicherungstriiger des einen Vertragsstaats den zustin-
digen VersicherungstrAger des anderen Vertragsstaats um Ausstellung und Ubersen-
dung der Bescheinigung ersuchen.

Kapitel 5. FAMILIENBEIHILFEN

Artikel 16. Fr den Nachweis 6sterreichischer Versicherungszeiten gemass
Artikel 32 des Abkommens ist eine Bescheinigung der in Artikel 3 Absatz 2 bezeich-
neten 6sterreichischen Versicherungstrager vorzulegen. Zur Begrindung eines An-
spruchs auf Familienbeihilfen missen lediglich die Zeiten einer Beschaftigung als
Dienstnehmer in Osterreich oder gleichgestellte Zeiten bestatigt werden.

Artikel 17. (1) Ffir die Erlangun. der im Artikel 33 des Abkommens vorge-
sehenen Familienbeihilfen bestatigen in Osterreich die Finanzamter und in Spanien
die Nationale Vorsorgeanstalt dem Dienstnehmer mittels eines ffir diesen Zweck ge-
schaffenen Formulares und gemass den ffir den entsprechenden Nachweis geeigneten
Dokumenten die ffir die Zuerkennung der Familienbeihilfen erforderlichen Daten
und Tatsachen, insbesondere die Personaldaten des Dienstnehmers und aller Begfins-
tigten, die familienrechtliche Stellung der Begfinstigten zum Dienstnehmer und die in
Landeswahrung ausgedrickte Summe aller moglichen eigenen Einkuinfte, welche die
Beguinstigten aus jedweder Quelle haben; weiters muss in dem Formular festgehalten
sein, ob der Dienstnehmer oder die Begfinstigten in ihrem Herkunftsland Familien-
beihilfen erhalten oder erhalten haben und gegebenenfalls von wer sie diese erhalten
und bis zu welchem Zeitpunkt.

(2) Die Giiltigkeit der Formulare ist auf einen Zeitraum von einem Jahr ab
dem Tag der Ausstellung zu beschranken.

ABSCHNITT Il. VERSCHIEDENE BESTIMMUNGEN

Artikel 18. Die Verbindungsstellen k6nnen mit Zustimmung der zustandigen
Beh6rden Vordrucke fir Bescheinigungen, Formblatter und sonstige Schriftsticke
vereinbaren, die zur Anwendung des Abkommens und dieser Vereinbarung notwen-
dig sind.

Artikel 19. Diese Vereinbarung tritt gleichzeitig mit dem Abkommen in
Kraft.

GESCHEHEN zu Madrid, am 14. Mai 1970 in vier Urschriften, je zwei in deutscher
und spanischer Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermassen verbindlich ist.

Fur die 6sterreichische Seite: Fir die spanische Seite:

[Signed - Signd] [Signed - Signd]
Dr. WOLFGANG HOLLER GREGORIO LOPEZ BRAVO DE CASTRO

ao. und bev. Botschafter Aussenminister
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

ADMINISTRATIVE AGREEMENT' FOR THE IMPLEMENTATION OF
THE AGREEMENT BETWEEN THE SPANISH STATE AND THE
REPUBLIC OF AUSTRIA ON SOCIAL SECURITY

Pursuant to article 35, paragraph (1), of the Agreement between the Spanish
State and the Republic of Austria of 23 October 19692- hereinafter referred to as
"the Agreement"-the competent governmental authorities, namely,
For the Spanish State: the Minister of Labour;
For the Republic of Austria: the Federal Minister of Social Administration and the

Federal Minister of Finance,
have agreed on the following provisions for the implementation of the Agreement:

TITLE I. GENERAL PROVISIONS

Article 1. Expressions contained in the Agreement shall have the same mean-
ing in this Administrative Agreement.

Article 2. In order to facilitate the implementation of the Agreement, the
Liaison Offices established in accordance with article 35, paragraph (3) of the Agree-
ment shall, in addition to the tasks specified in this Administrative Agreement, be
responsible for the adoption of other administrative measures, in particular the pro-
vision of benefits and mediation in administrative assistance.

Article 3. (1) In the cases referred to in article 8 (a) of the Agreement, the
date from which the previous legislation shall continue to be valid shall be certified
upon request.

(2) Such a certification shall be issued:
- By the Instituto Nacional de Previsi6n (National Provident Institute) if the person

concerned is normally employed in Spain;
- By the sickness insurance authority if the person concerned is normally employed

in Austria; if he is insured solely by an accident insurance authority, the certificate
shall be issued by the said authority.

TITLE II. SPECIAL PROVISIONS

Chapter I. SICKNESS BENEFITS

Article 4. In the cases referred to in article 1 I of the Agreement, the compe-
tent insurance authority shall, upon request, issue a certificate of the insurance
periods completed in accordance with the legislation applicable to that authority.

Article 5. (I) The cash benefits referred to in article 13, paragraph (5), of the
Agreement shall be paid by the insurance authorities specified in article 16 of the

I Came into force on I December 1970, the date of entry into force of the Agreement on social security, in accordance
with article 19.

2 See p. 247 of this volume.
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Agreement, on the basis of a certification issued by the competent insurance author-
ity; the said certification shall indicate the maximum duration for the receipt of
benefits and the amounts to be paid.

(2) If the sickness occurs in the territory of the other Contracting Party, the
claim for cash benefits must be submitted to the insurance authority which, in ac-
cordance with the provisions of article 16 of the Agreement, is competent to provide
benefits in kind; the said authority shall, without delay, transmit the claim to the
competent insurance authority, together with the report of a medical inspector which
makes clear the probable duration of the disability.

(3) In the cases referred to in paragraphs (1) and (2) above, applications for the
reimbursement of sums paid must be made to the competent insurance authority
through the Liaison Offices not later than three months after the termination of the
sickness.

Article 6. (1) For the implementation of the provisions of article 16 of the
Agreement, the competent insurance authority shall, upon request, issue a certificate
attesting to the entitlement.

(2) The insurance authority of the place of sojourn shall monitor the patient as
if he were a person insured by it and shall notify the result to the competent insurance
authority.

(3) The benefits referred to in article 13, paragraph (4), of the Agreement shall
be the following:

1. Artificial parts of the body, orthopaedic appliances and braces, including or-
thopaedic corsets lined with fabric, together with replacement parts, accessories
and instruments;

2. Orthopaedic footwear made to measure and, where appropriate, the corres-
ponding normal (non-orthopaedic) shoe;

3. Prostheses of the jaw and face, and wigs;
4. Anatomical models (reproductions of various parts of the body) needed to en-

sure the correct fitting of the articles referred to in subparagraphs 1 to 3 above;
5. Artificial eyes, contact lenses and magnifying and telescopic spectacles;
6. Hearing aids, especially acoustic and phonetic appliances;
7. Dental prostheses (fixed and removable) and occlusion prostheses for the oral

cavity;
8. Invalid carriages, wheel chairs and other mechanical means of locomotion;
9. Guide dogs for the blind;

10. Renovation of the articles referred to in subparagraphs 1 to 8 above;
11. All other curative and auxiliary appliances and similar articles the cost of which

exceeds, in Austria, 1,500 schillings and, in Spain, 3,500 pesetas.
Where such benefits have been granted in cases of absolute urgency, the in-

surance authority of the place of sojourn shall so notify the competent insurance
authority without delay.

Article 7. In the application of article 17 of the Agreement, reimbursement
must be applied for through the Liaison Offices at the conclusion of each case in
which benefits were provided or for each calendar quarter, and reimbursement shall
be made within a period of two months following the date of receipt of the applica-
tion.
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Chapter II. OLD-AGE, DISABILITY AND SURVIVOR BENEFITS

Article 8. (1) The competent insurance authorities shall inform each other
without delay concerning applications for benefits to which the provisions of title II,
chapter 2, of the Agreement apply.

(2) The competent insurance authorities shall likewise inform each other of
any other fact of importance for the granting of a benefit, annexing medical reports
where necessary.

(3) The competent insurance authorities shall inform each other and shall in-
form the Liaison Office of the Contracting Party in which the person concerned is
resident concerning the decisions taken in determination proceedings and concerning
notification of the decisions.

Article 9. The competent insurance authorities shall inform each other
without delay of any change in the amount of benefits.

Article 10. In the application of the provisions of article 6, pensions (an-
nuities) shall be paid through the Liaison Office of one Contracting Party by the
Liaison Office of the other Contracting Party, in accordance with the legislation in
force in the latter Contracting Party with respect to the nature and manner of pay-
ment.

Article 11. The sums necessary for the payment of benefits must be trans-
ferred to the Liaison Office of the Contracting Party in which the beneficiary is resi-
dent before the fifteenth day of the calendar month preceding the month during
which payment is to be made.

Article 12. If the Liaison Office of the Contracting Party in which the
beneficiary is resident learns of any circumstance which entails the limitation of the
right to a benefit or of the benefit itself, it shall notify the Liaison Office of the other
Contracting Party without delay; at the same time, it shall suspend the payment in
any case in which the recipient of the benefit resumes gainful employment.

Chapter III. BENEFITS IN RESPECT OF INDUSTRIAL ACCIDENTS
AND OCCUPATIONAL DISEASES

Article 13. The provisions of chapter 2 shall apply mutatis mutandis to the
payment of such benefits.

Article 14. The provisions of articles 5, 6, and 7 shall apply mutatis mutandis
to the implementation of the provisions of article 27 of the Agreement.

Chapter IV. UNEMPLOYMENT BENEFITS

Article 15. (1) In the cases referred to in article 28 of the Agreement, the
person concerned shall submit to the competent insurance authority a certificate of
the insurance periods covered in accordance with the legislation of the Contracting
Party of origin.

(2) The certificate shall be issued, at the request of the person concerned, by
that insurance authority of the Contracting Party of origin which is specified in arti-
cle 3, paragraph (2), of this Administrative Agreement.
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(3) Where the person concerned has previously submitted a certificate in
accordance with the provisions of article 4, the competent insurance authority must
request the insurance authority to which the certificate was submitted to inform the
first-mentioned insurance authority of the insurance periods accredited with the
insurance authority to which the certificate was submitted.

(4) Where the person concerned has not submitted a certificate in accordance
with the provisions of paragraph (1) above, the competent insurance authority of one
of the Contracting Parties shall request the competent insurance authority of the
other Contracting Party to issue a certificate and transmit it to the first-mentioned in-
surance authority.

Chapter V. FAMILY ALLOWANCES

Article 16. For the accreditation of Austrian insurance periods in accordance
with the provisions of article 32 of the Agreement, a certificate from the Austrian in-
surance authorities referred to in article 3, paragraph 2, must be submitted.

For the establishment of an entitlement to family allowances, only those periods
which were completed as an employed person in Austria, or equivalent periods, shall
be accredited.

Article 17. (1) For the obtaining of the family allowances provided for in ar-
ticle 33 of the Agreement, the Financial Offices in Austria and the National Provident
Institute in Spain shall furnish to the persons concerned a form drawn up for the pur-
pose, which shall state, as determined from the relevant documents having eviden-
tiary value, the data and information necessary for the granting of the family
allowances, in particular the personal data of the employed person and of all
beneficiaries, the status of the beneficiaries under family law with respect to the
worker and the amount, in the currency of the country concerned, of the possible in-
come which the beneficiaries may receive from all sources as their own income; in ad-
dition, the form shall state whether the employed person or the beneficiaries are
receiving or have received family allowances in their country of origin and, if so,
from whom and until what date they are receiving it.

(2) The term of validity of the forms shall be limited to one year counted from
the date on which they were issued.

TITLE InI. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 18. The Liaison Offices may, by agreement, establish the printed
blanks for certificates, forms and other documents that may be necessary for the im-
plementation of the Agreement and of this Administrative Agreement, and the said
blanks shall be subject to the approval of the competent governmental authorities.

Article 19. This Administrative Agreement shall enter into force on the same
date as the Agreement.

Vol. 1215,1-19601



352 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traites 1981

DONE at Madrid on 14 May 1970, in four copies, two in the Spanish and two in
the German language, both texts being equally authentic.

For the Spanish side: For the Austrian side:

[Signed] [Signed]

GREGORIo L6PEZ BRAVO WOLFGANG HOLLER

Minister for Foreign Affairs Ambassador Extraordinary
and Plenipotentiary
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ADMINISTRATIF POUR L'APPLICATION DE L'ACCORD
ENTRE L'ITAT ESPAGNOL ET LA R8PUBLIQUE D'AUTRICHE
RELATIF A LA StCURITt SOCIALE

En application du paragraphe 1 de 'article 35 de l'Accord du 23 octobre 1969'
entre l'Etat espagnol et la R~publique d'Autriche (ci-apr~s d~nomm 1'<< Accord >), les
autoritds comp~tentes, i savoir :
Pour 'Etat espagnol : le Ministre du travail,
Pour la R~publique d'Autriche : le Ministre f~d~ral de l'administration sociale et le

Ministre f~d~ral des finances,
sont convenues des dispositions suivantes aux fins de l'application dudit Accord

TITRE PREMIER. DISPOSITIONS G8N8RALES

Article premier. Les expressions employees dans l'Accord auront le meme
sens dans le present Accord administratif.

Article 2. Afin d'en faciliter l'application, les organismes de liaison 6tablis
conform~ment au paragraphe 3 de 'article 35 de 'Accord auront pour fonctions,
outre celles qui sont dnonc~es dans le present Accord administratif, d'adopter
d'autres mesures administratives, en particulier de fournir des services et d'assurer
une mediation en mati~re d'aide administrative.

Article 3. 1. Darts les cas vis~s A l'alin~a a de l'article 8 de 'Accord, la date A
partir de laquelle les dispositions lgales ant~rieurement applicables demeureront en
vigueur sera attest~e sur demande prdalable.

2. Cette attestation sera d~livr~e :
- Par 'Instituto Nacional de Previsi6n (Institut national de pr~voyance) lorsque le

travail est habituellement effectu6 en Espagne;
- Par l'organisme de 'assurance maladie lorsque le travail est effectu6 en Autriche;

s'il existe seulement une assurance auprds d'un organisme d'assurance accidents,
l'attestation sera d~livr~e par ledit organisme.

TITRE I. DISPOSITIONS PARTICULIFERES

Chapitre I. PRESTATIONS DE MALADIE

Article 4. Dans les cas vis~s A l'article 11 de 'Accord, l'organisme competent
d~livrera sur demande un certificat indiquant les p~riodes d'assurance qui ont &6
couvertes conform~ment aux dispositions l~gales qui lui sont applicables.

Article 5. 1. Les prestations en esp~ces vis~es au paragraphe 5 de l'article 13
de 'Accord seront vers~es par les organismes d~sign~s A l'article 16 de l'Accord sur la

I Entri en vigueur le Ier dcembre 1970, date de 1'entr~e en vigueur de I'Accord relatifA la s6curit6 sociale, conform6-
ment b I'article 19.

2 Voir p. 247 du present volume.
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base d'un certificat d~livrd par l'organisme competent; ce certificat devra indiquer la
duroe maximale de perception des prestations ainsi que le montant qui doit etre vers6.

2. Si la maladie se produit sur le territoire de l'autre Partie contractante, le
droit aux prestations en espces sera justifi6 devant l'organisme qui, selon les disposi-
tions de l'article 16 de l'Accord, est habilit6 A accorder les prestations m6dicales;
l'organisme transmettra sans retard la demande A l'organisme competent, accom-
pagn6e du rapport d'un m~decin-conseil qui indiquera la dur6e probable de rin-
capacit6 de travail.

3. Dans les cas vis6s aux paragraphes 1 et 2 ci-dessus, le remboursement des
montants pay6s sera r6clam6 A l'organisme competent par l'interm6diaire des
organismes de liaison au plus tard dans les trois mois qui suivront la fin de la maladie.

Article 6. 1. Aux fins de l'application des dispositions de l'article 16 de l'Ac-
cord, l'organisme competent d6livrera sur demande un certificat qui justifiera le
droit.

2. L'organisme du lieu de s6jour sounettra le malade A un contr6le m6dical
comme s'il s'agissait de l'un de ses propres assur6s et informera l'organisme comp&
tent du r6sultat de ce contr6le.

3. Le prestations vis6es au paragraphe 4 de l'article 13 de l'Accord sont les
suivantes :

1) Les proth~ses, les appareils orthop~diques et d'appui, y compris les corsets or-
thop6diques doubles de tissu, ainsi que les pieces de rechange, les accessoires et
les outils;

2) Les chaussures orthop6diques sur mesure et, le cas 6ch6ant, la chaussure nor-
male correspondante (non orthopddique);

3) Les proth~ses maxillaires et faciales ainsi que les perruques;
4) Les moulages (reproduction de certaines parties du corps) utilis6s pour ajuster

correctement les articles vis6s aux points 1 A 3;
5) Les yeux artificiels, les verres de contact, les verres grossissants et les verres

t6lescopiques;
6) Les appareils auditifs, notamment les appareils acoustiques et phon~tiques;
7) Les proth~ses dentaires (fixes et amovibles) et les prothses d'occlusion de la

cavit6 buccale;
8) Les voitures pour invalides, les fauteuils roulants et autres moyens m6caniques

de locomotion;
9) Les chiens d'aveugles;

10) La remise A neuf des articles vis~s aux points 1 t 8;
11) Tous autres auxiliaires th~rapeutiques, appareils et prestations similaires dont le

prix d~passe 1 500 schillings en Autriche et 3 500 pesetas en Espagne.
Si ces prestations ont W fournies pour cause d'urgence absolue, l'organisme du

lieu de s6jour en informera sans retard l'organisme competent.

Article 7. En application des dispositions de l'article 17 de l'Accord, le rem-
boursement sera demand6 par l'intermddiaire des organismes de liaison A la fin de
chaque maladie ou par trimestre civil, le remboursement devant atre effectu6 dans un
d~lai de deux mois A compter de la date de r~ception de la demande.

Vol. 1215,1-19601



United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitis

Chapitre II. PRESTATIONS DE VIEILLESSE, INVALIDITt ET SURVIVANTS

Article 8. 1. Les organismes comptents s'informeront r~ciproquement,
sans retard, des demandes de prestations auxquelles pourront s'appliquer les disposi-
tions du chapitre II du titre II de I'Accord.

2. De plus, les organismes comptents s'informeront r~ciproquement de tout
autre fait important pour la reconnaissance des prestations et se communiqueront, le
cas 6ch~ant, le certificat medical.

3. Les organismes comptents s'informeront r~ciproquement et informeront
l'organisme de liaison de la Partie contractante du lieu de domicile, des decisions
prises, de la procedure de dtermination et de la notification des decisions.

Article 9. Les organismes comp~tents s'informeront sans retard de toute
modification du montant des prestations.

Article 10. En application des dispositions de l'article 6, les pensions (rentes)
seront vers~es, par l'interm~diaire de l'organisme de liaison de l'une des Parties
contractantes, par l'organisme de liaison de l'autre Partie et conform6ment aux
dispositions l~gales en vigueur dans la seconde Partie au sujet de la procedure et des
modalit~s de paiement.

Article 11. Les fonds n~cessaires au versement des prestations devront atre
transforms A l'organisme de liaison de la Partie contractante oi reside le b~n~ficiaire
avant le 15 du mois civil pr~c~dant celui ob le paiement doit 8tre effectu6.

Article 12. Lorsque l'organisme de liaison de la Partie contractante sur le ter-
ritoire de laquelle reside le b~n~ficiaire aura connaissance d'un fait qui implique la
limitation du droit A des prestations ou des prestations elles-memes, elle en informera
sans retard l'organisme de liaison de l'autre Partie contractante; en meme temps, elle
suspendra le versement des prestations s'il s'agit de la reprise d'une activit6 lucrative
par le bn6ficiaire des prestations.

Chapitre III. PRESTATIONS EN CAS D'ACCIDENT DU TRAVAIL
ET DE MALADIE PROFESSIONNELLE

Article 13. Les dispositions du chapitre I s'appliqueront par analogie au
versement des prestations susmentionn~es.

Article 14. Les dispositions des articles 5, 6 et 7 s'appliqueront par analogie
aux fins de 'application des dispositions de 'article 27 de 'Accord.

Chapitre IV. PRESTATIONS DE CHOMAGE

Article 15. 1. Dans les cas vis6s par l'article 28 de I'Accord, l'int6ress6
pr6sentera A l'organisme compdtent un certificat indiquant les p~riodes d'assurance
couvertes conform~ment aux dispositions 16gales de la Partie contractante d'origine.

2. Le certificat sera d6livr6, sur la demande de l'intdress6, par l'organisme de la
Partie contractante de provenance indiqu6 au paragraphe 2 de I'article 3 du pr6sent
Accord administratif.

3. Si l'int~ress6 a present6 ant6rieurement un certificat conform6ment aux
dispositions de l'article 4, l'organisme competent devra demander A l'organisme au-
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quel le certificat a &6 pr~sent de lui indiquer les p~riodes d'assurance qui lui auront
&t6 justifi6es.

4. Si l'int~ress6 ne pr6sente pas le certificat conform6ment au paragraphe 1 ci-
dessus, 'organisme comp6tent de l'une des Parties contractantes demandera A
'organisme comp6tent de I'autre Partie qu'il le d61ivre et le lui transmette.

Chapitre V. PRESTATIONS FAMILIALES

Article 16. Les p6riodes d'assurance en Autriche devront Etre justif6es,
conform6ment aux dispositions de I'article 32 de 'Accord, par la pr6sentation d'un
certificat des organismes autrichiens vis~s au paragraphe 2 de I'article 3.

Le droit aux prestations familiales sera justifi6 uniquement par le d6compte des
p6riodes d'emploi salari6 en Autriche comme p~riodes assimil6es.

Article 17. 1. En ce qui concerne les prestations familiales pr6vues A 'ar-
ticle 33 de 'Accord, 'Administration des finances en Autriche et l'Institut national de
pr6voyance en Espagne remettront aux int6ress6s un formulaire 6tabli A cet effet qui
fournira, d'apr~s les indications figurant dans les documents probants pertinents, les
donn6es et renseignements n6cessaires aux fins de r'octroi desdites prestations, en
particulier 1'6tat civil du travailleur et de tous les b6n6ficiaires, la situation juridique
et familiale des b~n6ficiaires par rapport au travailleur et le montant, en monnaie du
pays, des revenus propres 6ventuels dont jouissent les bdn6ficiaires A un titre quelcon-
que; en outre, le formulaire indiquera si le travailleur ou les b6n6ficiaires pergoivent
ou ont pergu des prestations familiales dans leur pays d'origine et, dans 'affirmative,
qui les a vers6es et jusqu'A quelle date.

2. La dur6e de validit6 des formulaires doit 8tre limit6e A un an A compter de la
date A laquelle ils auront &6 d6livr6s.

TITRE in. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 18. Les organismes de liaison pourront 6tablir d'un commun accord
les imprim6s concernant les certificats, formulaires et autres documents qui seront
n6cessaires en vue de l'application de l'Accord et du pr6sent Accord administratif et
qui devront Etre approuv~s par l'autorit6 comptente.

Article 19. Le pr6sent Accord administratif entrera en vigueur A la meme date
que I'Accord.

FAIT a Madrid le 14 mai 1970, en quatre exemplaires, dont deux en espagnol et
deux en allemand, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour l'Etat espagnol : Pour la R~publique d'Autriche:
Le Ministre des affaires dtrang~res, L'Ambassadeur extraordinaire

et plnipotentiaire,

[Signel [Signe]
GREGORIO L6PEZ BRAVO WOLFGANG HOLLER

Vol. 1215,1-19601



1981 United Nations - Treaty Series 0 Nations Unies - Recueil des Traitis 357

ADMINISTRATIVE AGREEMENT
FOR THE IMPLEMENTATION
OF THE AGREEMENT BE-
TWEEN THE SPANISH STATE
AND THE REPUBLIC OF
AUSTRIA ON SOCIAL SECU-
RITY OF 23 OCTOBER 1969

RECTIFICATION2 of article 10 of the
above-mentioned Agreement

The said article should read as fol-
lows:

ACCORD ADMINISTRATIF
POUR L'APPLICATION DE
L'ACCORD ENTRE L'ETAT
ESPAGNOL ET LA RP-PU-
BLIQUE D'AUTRICHE RELA-
TIF A LA StCURITIt SOCIALE
DU 23 OCTOBRE 1969'

RECTIFICATION' de l'article 10 de
l'Accord susmentionn6

Le texte de cet article doit tre modifi6
comme suit :

[SPANISH TEXT- TEXTE ESPAGNOL]

(<En aplicaci6n de lo dispuesto en el articulo 5 del Convenio, las pensiones (ren-
tas) se abonardhn a trav~s de la Oficina de enlace de una Parte Contratante por la
Oficina de enlace de la otra Parte, y de acuerdo con las disposiciones legales vigentes
en la segunda Parte acerca del procedimiento y modalidades de pago. >>

[TRANSLATION]

In the application of the provisions of
article 5 of the Agreement, pensions (an-
nuities) shall be paid through the Liaison
Office of one Contracting Party by the
Liaison Office of the other Contracting
Party in accordance with the legislation
in force in the latter Contracting Party
with respect to the nature and manner of
payment.

1 See p. 348 of this volume.
2 Effected by an exchange of notes at Madrid on 23 De-

cember 1970 and 20 February 1971.

[TRADUCTION]

En application des dispositions de l'ar-
ticle 5 de l'Accord, les pensions (rentes)
seront servies, par l'interm6diaire de
l'organisme de liaison de l'une des Par-
ties contractantes, par l'organisme de
liaison de l'autre Partie et conform6ment
aux dispositions l6gales en vigueur dans
la seconde Partie au sujet de la proc6dure
et des modalit6s de paiement.

I Voir p. 353 du pr6sent volume.
2 Effectuce par un dchange de notes Madrid les 23 d&-

cembre 1970 et 20 fivrier 1971.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE ESPANA Y CANADA PARA EVITAR LA DOBLE
IMPOSICI6N Y PREVENIR LA EVASION FISCAL EN MATERIA
DE IMPUESTOS SOBRE LA RENTA Y SOBRE EL PATRIMONIO

El Gobierno de Espafila y el Gobierno de Canadd,
Deseando concluir un Convenio para evitar la doble imposici6n y prevenir la

evasi6n fiscal en materia de impuestos sobre la renta y el patrimonio,
Han acordado lo siguiente:

I. AMBITO DE APLICACION DEL CONVENIO

Articulo . AMBITO SUBJETIVO
El presente Convenio se aplica a las personas residentes de uno o de ambos

Estados Contratantes.

Art(culo lI. AMBITO OBJETIVO
1. El presente Convenio se aplica a los impuestos sobre la renta y sobre el

patrimonio exigibles por cada uno de los Estados Contratantes, cualquiera que sea el
sistema de su exacci6n.

2. Se consideran impuestos sobre la renta y sobre el patrimonio los que gravan
la totalidad de la renta o del patrimonio, o cualquier parte de los mismos, incluidos
los impuestos sobre las ganancias derivadas de la enajenaci6n de bienes muebles o
inmuebles, los impuestos sobre el importe de sueldos pagados por las empresas, asi
como los impuestos sobre las plusvalias.

3. Los impuestos actuales a los que, concretamente, se aplica este Convenio
son:

a) En lo que se refiere al CanadA : los impuestos sobre la renta exigibles por el
Gobierno del Canadd (denominados en lo sucesivo <impuestos canadienses >);

b) En lo que se refiere a Espafia:
- El impuesto general sobre la renta de las personas fisicas;
- El impuesto general sobre la renta de sociedades y demds entidades juri-

dicas;
- Los siguientes impuestos a cuenta: la contribuci6n territorial ridstica y

pecuaria, la contribuci6n territorial urbana, los rendimientos del trabajo
personal; el impuesto sobre las rentas del capital y el impuesto sobre activi-
dades y beneficios comerciales e industriales;

- El canon de superficie y el impuesto sobre los beneficios regulados por la ley
de 27 de junio de 1974, aplicable a las empresas que se dedican a la investiga-
ci6n y explotaci6n de hidrocarburos

(denominados en lo sucesivo <dmpuestos espafioles>>).
4. El presente Convenio se aplicard a los impuestos futuros de naturaleza id~n-

tica o aniloga y a los impuestos sobre el patrimonio (que entren en vigor despu6s de
la firma de este Convenio) que se afiadan a los actuales o que los sustituyan. Los Esta-
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dos Contratantes se comunicardn las modificaciones que se hayan introducido en sus
respectivas legislaciones fiscales.

II. DEFINICIONES

Articulo III. DEFINICIONES GENERALES

1. En el presente Convenio, a menos que de su texto se infiera una interpreta-
ci~n diferente:

a) (i) La expresi6n <(CanadA>>, empleada en un sentido geogrifico, significa
el territorio del Canadd, comprendido cualquier regi6n fuera de las aguas territo-
riales del Canadd, donde, en virtud de las leyes del CanadA, dicho pals pueda ejercer
los derechos referentes al suelo y subsuelo marinos y a sus recursos naturales;

(ii) La expresi6n oEspafiaosignifica el Estado espafiol (Espafia peninsular, las
Islas Baleares y las Islas Canarias, las ciudades espafiolas de Africa) y las zonas adya-
centes a las aguas territoriales de Espaha sobre las que, de acuerdo con el Derecho
Internacional, Espafia pueda ejercer los derechos referentes al suelo y subsuelo
marinos y a sus recursos naturales;

b) Las expresiones ((un Estado Contratante y ootro Estado Contratante
significan, segdn el texto, Espafia o el Canad,;

c) La expresi6n opersonao comprende las personas fisicas, las herencias, las
fiducias (trusts), las sociedades y cualquier otra agrupaci6n de personas;

d) La expresi6n ((sociedad significa cualquier persona juridica o cualquier
entidad que deba considerarse como persona juridica a efectos impositivos; en
francds la expresi6n osocetj)> incluye igualmente a una corporation en el sentido de
la ley canadiense;

e) Las expresiones oempresa de un Estado Contratante> y oempresa del otro
Estado Contratante> significan, respectivamente, una empresa explotada por un resi-
dente de un Estado Contratante y una empresa explotada por un residente del otro
Estado Contratante;

J) La expresi6n <autoridades competentes> significa:
(i) En lo que se refiere al Canadd, el Ministro de la Renta Nacional o su represen-

tante autorizado;
(ii) En lo que se refiere a Espafia, el Ministro de Hacienda, el Secretario General T6c-

nico, u otra autoridad debidamente autorizada por el Ministro;
g) La expresi6n ,impuestos> significa, segdn el texto, el impuesto espafiol o el

impuesto canadiense;
h) La expresi6n <(nacional significa:

(i) Cualquier persona fisica poseedora de la nacionalidad de un Estado Contra-
tante;

(ii) Cualquier persona juridica, sociedad de personas y asociaci6n constituida de
acuerdo con la legislaci6n en vigor en un Estado Contratante;
i) La expresi6n otrdfico internacionabl significa cualquier transporte efec-

tuado por un buque o aeronave explotado por una empresa cuya sede de direcci6n
efectiva est6 situada en un Estado Contratante, a menos que la explotaci6n se efectde
dnicamente entre puntos situados en el otro Estado Contratante.

2. Para la aplicaci6n del presente Convenio por un Estado Contratante, cual-
quier expresi6n no definida de otra manera tendrA, a menos que el texto exija una
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interpretaci6n diferente, el significado que se le atribuya por la legislaci6n de este
Estado Contratante relativa a los impuestos que son objeto del presente Convenio.

Articulo IV. DoMICILIO FISCAL

1. A los efectos del presente Convenio, se considera <residente de un Estado
Contratante a toda persona que, en virtud de la legislaci6n de este Estado, est6
sujeta a imposici6n en 61 por raz6n de su domicilio, residencia, sede de direcci6n 0
cualquier otro criterio de naturaleza an6.loga.

2. Cuando, en virtud de las disposiciones del pdrrafo 1, una persona fisica
resulte residente de ambos Estados Contratantes, se resolverd sobre este particular de
la siguiente manera:
a) Esta persona seri considerada como residente del Estado Contratante donde

tenga una vivienda permanente a su disposici6n. Cuando disponga de una vi-
vienda permanente en ambos Estados Contratantes, se considerard residente del
Estado Contratante con el que mantenga relaciones personales y econ6micas
mIs estrechas (<Centro de intereses vitales );

b) Si no pudiera determinarse el Estado Contratante en el que dicha persona tenga
el centro de sus intereses vitales, o si no tuviera una vivienda permanente a su dis-
posici6n en ninguno de los Estados Contratantes, se considerard residente del
Estado Contratante donde viva de manera habitual;

c) Si viviera de manera habitual en ambos Estados Contratantes o no lo hiciera en
ninguno de ellos, se considerard residente del Estado Contratante del que sea
nacional;

d) Si fuera nacional de ambos Estados Contratantes o no lo fuera de ninguno de
ellos, las autoridades competentes de los Estados Contratantes resolverdn el caso
de comiln acuerdo.
3. Cuando, segdn la disposici6n del pirrafo 1, una sociedad sea considerada

como residente de ambos Estados Contratantes, se resolverd el caso de la siguiente
manera:
a) Se considerard residente del Estado Contratante del que posea la nacionalidad;
b) Si no tuviera la nacionalidad de ninguno de los Estados Contratantes, se consi-

derard residente del Estado Contratante en que se encuentre su sede de direcci6n
efectiva.
4. Cuando, segtin la disposici6n del pdrrafo 1, una persona, que no sea una per-

sona fisica o una sociedad, sea residente de ambos Estados Contratantes, las autori-
dades competentes de los Estados Contratantes intentarin de mutuo acuerdo resolver
la cuesti6n y determinar la aplicaci6n del presente Convenio a dicha persona.

Articulo V. ESTABLECIMIENTO PERMANENTE

1. A los efectos del presente Convenio, la expresi6n oestablecimiento perma-
nente designa un lugar fijo de negocios en el que una empresa efectda toda o parte
de su actividad.

2. La expresi6n o establecimiento permanente >) comprende, en especial:
a) Una sede de direcci6n;
b) Sucursal;
c) Oficina;
d) Ffbrica;
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e) Taller;
J) Mina, cantera o cualquier otro lugar de extracci6n de recursos naturales;
g) Obras de construcci6n o de montaje cuya duraci6n exceda de doce meses.

3. El t~rmino oestablecimiento permanente> no comprende:
a) La utilizaci6n de instalaciones con el dnico fin de almacenar, exponer o entregar

bienes o mercancias pertenecientes a la empresa;
b) El mantenimiento de un dep6sito de bienes o mercancias pertenecientes a la em-

presa con el tinico fin de almacenarlas, exponerlas o entregarlas;
c) El empleo de un dep6sito de bienes o mercancias pertenecientes a la empresa con

el tinico fin de que sean transformadas por otra empresa;
d) El uso de un lugar fijo de negocios con el Cinico fin de comprar bienes o mercan-

cias o de recoger informaci6n para la empresa;
e) El mantenimiento de un lugar fijo de negocios con el tnico fin de hacer publici-

dad, suministrar informaci6n, realizar investigaciones cientificas o desarrollar
otras actividades similares que tengan cardcter preparatorio o auxiliar.
4. Una persona que acttie en un Estado Contratante por cuenta de una empresa

del otro Estado Contratante, salvo que se trate de un agente independiente compren-
dido en el pArrafo 5 de este texto, se considera que constituye establecimiento
permanente en el Estado Contratante primeramente mencionado, si tiene y ejerce
habitualmente en este Estado poderes para concluir contratos en nombre de la em-
presa, a menos que sus actividades se limiten a la compra de bienes o mercancias para
la misma.

5. No se considera que una empresa de un Estado Contratante tiene estableci-
miento permanente en el otro Estado Contratante, por el mero hecho de que realice
actividades en este otro Estado por medio de un corredor, un comisionista general, o
cualquier otro mediador que goce de un estatuto independiente, siempre que estas
personas acttien dentro del marco ordinario de su actividad.

6. El hecho de que una sociedad residente de un Estado Contratante controle o
sea controlada por una sociedad residente del otro Estado Contratante o que realice
actividades en este otro Estado (ya sea por medio de un establecimiento permanente
o de otra manera) no convierte por si solo a cualquiera de estas sociedades en estable-
cimiento permanente de la otra.

III. IMPUESTO SOBRE LAS RENTAS

Articulo VI. RENTAS DE BIENES INMUEBLES

1. Las rentas procedentes de bienes inmuebles, incluidas las derivadas de
explotaciones agricolas o forestales, pueden someterse a imposici6n en el Estado
Contratante en que tales bienes estin situados.

2. A los efectos del presente Convenio, la expresi6n "bienes inmuebles se
definird de acuerdo con la Ley del Estado Contratante en que los bienes en cuesti6n
est6n situados. La expresi6n comprende, en todo caso, los accesorios, el ganado y el
equipo utilizado en las explotaciones agricolas y forestales; los derechos a los que se
apliquen las disposiciones de derecho privado relativas a la propiedad inmobiliaria,
el usufructo de bienes inmuebles y los derechos a percibir cdnones variables o fijos
por la explotaci6n o la concesi6n de la explotaci6n de yacimientos minerales, fuentes
u otras riquezas del suelo. Los buques, embarcaciones y aeronaves no se consideran
bienes inmuebles.
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3. Las disposiciones del prrafo 1 se aplican alas rentas derivadas de la utiliza-
ci6n directa, del arrendamiento o de cualquier otra forma de explotaci6n de los
bienes inmuebles, y a los beneficios provenientes de la enajenaci6n de los mismos.

4. Las disposiciones de los pirrafos 1 y 3 se aplican igualmente a las rentas
derivadas de los bienes inmuebles de una empresa y de los bienes inmuebles utilizados
para la prestaci6n de servicios profesionales.

Articulo VII. BENEFICIOS DE LAS EMPRESAS

1. Los beneficios de una empresa de un Estado Contratante solamente pueden
someterse a imposici6n en este Estado, a no ser que la empresa efecttie operaciones
en el otro Estado por medio de un establecimiento permanente situado en 61. Si la em-
presa ejerce o ha ejercido su actividad en dicha forma, los beneficios de la empresa
pueden someterse a imposici6n en el otro Estado, pero s6lo en la medida en que
puedan atribuirse al establecimiento permanente.

2. Sin perjuicio de las disposiciones del pfrrafo 3, cuando una empresa de un
Estado Contratante realice negocios en el otro Estado Contratante por medio de un
establecimiento permanente situado en 61, en cada Estado Contratante se atribuirin
al establecimiento los beneficios que dste obtendria si fuese una empresa distinta y
separada que realizase las mismas o similares actividades, en las mismas o similares
condiciones, y tratase con total independencia con la empresa de la que es estableci-
miento permanente.

3. Para la determinaci6n del beneficio del establecimiento permanente se per-
mitird la deducci6n de los gastos realizados para los fines del establecimiento perma-
nente, debidamente demostrados, comprendidos los gastos de direcci6n y generales
de administraci6n para los mismos fines bien en el Estado en que se halle situado el
establecimiento permanente o en otra parte.

4. No se imputard ningdin beneficio a un establecimiento permanente por el
mero hecho de que este establecimiento permanente haya comprado mercancias para
la empresa.

5. A efectos de los pfrrafos anteriores, los beneficios imputables al estableci-
miento permanente se calculardn cada afio por el mismo m6todo, a no ser que existan
motivos vdidos y suficientes para proceder de otra forma.

6. Cuando los beneficios comprendan rentas reguladas separadamente en
otros articulos de este Convenio, las disposiciones de aqudllos no quedardn afectadas
por las del presente articulo.

Articulo VIII. NAVEGACION MARiTIMA Y AEREA

1. Los beneficios de una empresa de un Estado Contratante procedentes de la
explotaci6n de buques o aeronaves en trdfico internacional s6lo pueden someterse a
imposici6n en este Estado.

2. Sin perjuicio de las disposiciones del pdrrafo 1, y las del articulo VII, los
beneficios provenientes de la explotaci6n de naves o aeronaves dedicadas principal-
mente al transporte de pasajeros o de mercancias exclusivamente entre lugares
situados en un Estado Contratante estdn sujetos a imposici6n en este Estado.

3. Las disposiciones de los pdrrafos 1 y 2 de este articulo se aplican, asimismo,
a los beneficios mencionados anteriormente que sean obtenidos por una empresa de
un Estado Contratante, como consecuencia de su participaci6n en un pool, una
explotaci6n en comtn o un organismo internacional de explotaci6n.

Vol. 1215,1-19602



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitls

Articulo IX. EMPRESAS ASOCIADAS
1. Cuando

a) Una empresa de un Estado Contratante participe, directa o indirectamente, en la
direcci6n, control o capital de una empresa del otro Estado Contratante, o

b) Unas mismas personas participen, directa o indirectamente, en la direcci6n,
control o capital de una empresa de un Estado Contratante y de una empresa del
otro Estado Contratante,

y, en uno y otro caso, las dos empresas est~n, en sus relaciones comerciales o financie-
ras, unidas por condiciones, aceptadas o impuestas, que difieran de las que serian
acordadas por empresas independientes, los beneficios que una de las empresas
habria obtenido de no existir estas condiciones y que de hecho no se han producido a
causa de las mismas, pueden ser incluidos en los beneficios de esta empresa y someti-
dos a imposici6n en consecuencia.

2. Cuando los beneficios sobre los que una empresa de un Estado Contratante
ha satisfecho sus impuestos en dicho Estado se incluyan en los beneficios de una
empresa del otro Estado Contratante y se graven en consecuencia, y cuando estos
beneficios hubiesen sido obtenidos por esta empresa del otro Estado si las condicio-
nes acordadas entre las dos empresas hubieran sido id~nticas a las que se hubiesen
fijado entre dos empresas independientes, el primer Estado procederi a un ajuste
correspondiente al importe de impuestos recibido sobre estos beneficios. En la deter-
minaci6n del ajuste, debern tenerse en cuenta las demds disposiciones del presente
Convenio relativas a la naturaleza de la renta.

3. Un Estado Contratante no rectificarA los beneficios de una empresa en los
casos mencionados en el pdrrafo 1 despu~s del transcurso de los plazos de prescrip-
ci6n previstos en su legislaci6n nacional y, en todo caso, despu~s del transcurso de
cinco afios desde el fin de aqu6l en el curso del cual los beneficios que habian sido ob-
jeto de rectificaci6n, hubieran sido realizados por una empresa de este Estado.

Articulo X. DIVIDENDOS
1. Los dividendos pagados por una sociedad residente de un Estado Contra-

tante a un residente del otro Estado Contratante pueden someterse a imposici6n en
este diltimo Estado.

2. Sin embargo, estos dividendos pueden someterse a imposici6n en el Estado
Contratante en que resida la sociedad que pague los dividendos y de acuerdo con la
legislaci6n de este Estado; pero cuando la persona que perciba los dividendos sea el
beneficiario efectivo, el impuesto asi exigido no puede exceder del 15 por ciento del
importe bruto de estos dividendos. Las disposiciones de este pirrafo no afectan a la
imposici6n de la sociedad por los beneficios con cargo a los que se paguen los divi-
dendos.

3. El t~rmino odividendos)) empleado en el presente articulo comprende los
rendimientos de las acciones, de las acciones o bonos de disfrute, de las participa-
ciones mineras, de las acciones de fundador o de otros derechos, excepto los de
cr6dito, que permitan participar en los beneficios, asi como las rentas de otras partici-
paciones sociales asimiladas a los rendimientos de las acciones por la legislaci6n fiscal
del Estado en que resida la sociedad que las distribuya.

4. Las disposiciones del pdrrafo 2 no se aplican si el beneficiario de los dividei-
dos, residente de un Estado Contratante, ejerce en el otro Estado Contratante, del que
es residente la sociedad que paga los dividendos, una actividad comercial o industrial
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a travds de un establecimiento permanente o una profesi6n liberal con base fija, si la
participaci6n que genere los dividendos estd vinculada efectivamente con los
mismos. En este caso, se aplican las disposiciones del articulo VII o del articulo XIV,
segfin los casos.

5. Cuando una sociedad sea residente de un Estado Contratante, el otro
Estado Contratante no puede exigir impuesto alguno sobre los dividendos pagados
por aqu~lla, salvo que tales dividendos hayan sido satisfechos a un residente de este
otro Estado, o cuando la participaci6n que genere los dividendos estd vinculada efec-
tivamente a un establecimiento permanente o a una base fija situada en este otro
Estado; ni someter los beneficios no distribuidos de la sociedad a un impuesto sobre
los mismos, aunque los dividendos pagados o los beneficios no distribuidos consis-
tan, total o parcialmente, en beneficios o rentas procedentes de este otro Estado.

6. Pese a las demds disposiciones del presente Convenio
a) Una sociedad residente de Espafia que disponga de un establecimiento perma-

nente en el Canadd seguird sujeta, de acuerdo con las disposiciones de la legisla-
ci6n canadiense, al impuesto suplementario sobre sociedades distintas de las
canadienses, pero este gravamen no excederd del 15 por ciento;

b) Una sociedad con residencia en el Canadd que tenga un establecimiento perma-
nente en Espafia seguirA sujeta a la retenci6n en la fuente de acuerdo con las dis-
posiciones de la legislaci6n espafiola, pero este gravamen no excederd del 15 por
ciento.

Articulo XI. INTERESES
1. Los intereses procedentes de un Estado Contratante pagados a un residente

del otro Estado Contratante pueden someterse a imposici6n en este dltimo Estado.
2. Sin embargo, estos intereses pueden someterse a imposici6n en el Estado

Contratante del que procedan y de acuerdo con la legislaci6n de este Estado; pero el
impuesto asi exigido no puede exceder del 15 por ciento del importe bruto de estos
intereses, siempre y cuando dstos estdn sujetos a imposici6n en el otro Estado
Contratante.

3. El t6rmino odntereses >, empleado en este articulo, comprende los rendi-
mientos de cr~ditos de cualquier clase, con o sin garantia hipotecaria o con derecho o
no a participar en beneficios, y particularmente los rendimientos de la Deuda
Piiblica, de los bonos u obligaciones, comprendidos las primas y lotes de estos articu-
los, y todos los demos beneficios asimilados a los rendimientos de sumas prestadas
por la legislaci6n fiscal del Estado del que provienen los rendimientos; pero no in-
cluye los rendimientos mencionados en el articulo X.

4. Las disposiciones del prrafo 2 no se aplican si el beneficiario de los inte-
reses, residente de un Estado Contratante, ejerce, en el otro Estado Contratante del
que proceden los intereses, una actividad industrial o comercial a trav6s de un esta-
blecimiento permanente, o una profesi6n liberal con base fija, cuando la participa-
ci6n que genere los intereses est6 vinculada efectivamente con los mismos. En este
caso, se aplican las disposiciones del articulo VII o del articulo XIV, segfin proceda.

5. Los intereses se consideran procedentes de un Estado Contratante cuando el
deudor es el propio Estado, una de sus subdivisiones polfticas, una de sus autori-
dades locales o un residente del mismo. Sin embargo, cuando el deudor de los inte-
reses, sea o no residente de un Estado Contratante, tenga en un Estado Contratante
un establecimiento permanente o una base fija en relaci6n con los cuales se haya
contraido la deuda que da origen a los intereses y tal establecimiento o base soporte el
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pago de los mismos, los intereses se considerardn procedentes del Estado Contra-
tante donde est6n el establecimiento permanente o la base fija citados.

6. Cuando, debido a relaciones especiales existentes entre el deudor y el benefi-
ciario de los intereses o entre ambos y cualquier otra persona, el importe de los inte-
reses pagados, habida cuenta del cr~dito por el que se paguen, exceda del importe que
habria sido acordado por el deudor y el beneficiario en ausencia de tales relaciones,
las disposiciones de este articulo no se aplicarin mds que a este tiltimo importe. En este
caso, el exceso podrd someterse a imposici6n de acuerdo con la legislaci6n de cada
Estado Contratante, teniendo en cuenta las demrs disposiciones de este Convenio.

7. No obstante las disposiciones del pfrrafo 2,
a) Los intereses procedentes de Espafia y pagados a un residente del Canadd, s6lo

pueden someterse a imposici6n en el Canadd cuando se paguen en virtud de un
pr6stamo hecho, garantizado o asegurado, o de un cr6dito acordado, garanti-
zado o asegurado por la Sociedad para la Expansi6n de las Exportaciones; y

b) Los intereses procedentes del Canadd y pagados a un residente de Espafia, s6lo
pueden someterse a imposici6n en Espafia cuando se paguen en virtud de un
pr6stamo hecho, garantizado o asegurado, o de un crddito acordado, garanti-
zado o asegurado por una de las instituciones espafiolas de Cr~dito Oficial.

Articulo XII. CANONES
1. Los cfnones procedentes de un Estado Contratante pagados a un residente

del otro Estado Contratante pueden someterse a imposici6n en este tiltimo Estado.
2. Sin embargo, estos cinones pueden someterse a imposici6n en el Estado

Contratante del que procedan y de acuerdo con la Legislaci6n de este Estado; pero,
en este caso, el impuesto asi establecido no puede exceder del 10 por ciento del im-
porte bruto de dichos cdnones, siempre y cuando 6stos estdn sujetos a imposici6n en
el otro Estado Contratante.

3. No obstante las disposiciones del ptrrafo 2, los cdnones pagados en virtud
de derechos de autor y otras remuneraciones similares por la producci6n o reproduc-
ci6n de una obra literaria, dramdtica, musical o artistica (con exclusi6n de los
cdnones referentes a peliculas cinematogrdficas y de obras registradas en peliculas o
cintas magnetosc6picas destinadas a la televisi6n) procedentes de un Estado Contra-
tante y pagados a un residente del otro Estado Contratante que est6 sometido a grava-
men por raz6n de los mismos, s6lo pueden someterse a imposici6n en este otro Estado.

4. El t~rmino <cdnones> empleado en este articulo comprende las remunera-
ciones de cualquier clase pagadas por el uso o la concesi6n de uso de derechos de
autor, de patentes, marcas de fibrica o de comercio, dibujos o modelos, pianos, f6r-
mulas o procedimientos secretos, asi como por el uso o la concesi6n de uso de equi-
pos industriales, comerciales o cientificos y las cantidades pagadas por informaciones
relativas a experiencias industriales, comerciales o cientificas; este tdrmino com-
prende tambi6n las cantidades de cualquier clase relativas a peliculas cinematogrd-
ficas y obras registradas en peliculas y cintas magnetosc6picas destinadas a la
televisi6n.

5. Las disposiciones de los pdrrafos 2 y 3 no se aplican si el beneficiario de los
cdnones, residente de un Estado Contratante, ejerce en el otro Estado Contratante,
del cual proceden los cnones, una actividad industrial o comercial, por medio de un
establecimiento permanente, o una profesi6n liberal con base fija, cuando el derecho
que genere los cfnones est6 vinculado efectivamente con los mismos. En este caso, se
aplican las disposiciones del articulo VII o del articulo XIV, segdin proceda.
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6. Los cdnones se considerardn procedentes de un Estado Contratante cuando
el deudor sea el propio Estado, una de sus subdivisiones politicas, una de sus autori-
dades locales o un residente del mismo Estado. En todo caso, cuando el deudor de los
clnones, sea o no residente de un Estado Contratante, tenga en un Estado Contra-
tante un establecimiento permanente o una base fija en relaci6n con los cuales se
hayan producido aqu6llos y cuyo pago soporten, tales cdnones se considerardn
procedentes del Estado Contratante en que se encuentra el establecimiento perma-
nente o la base fija.

7. Cuando debido a relaciones especiales existentes entre el deudor y el benefi-
ciario o entre ambos y cualquier otra persona, el importe de los cinones pagados,
habida cuenta de la prestaci6n por la que se paguen, exceda del importe que habria
sido acordado por el deudor y el beneficiario en ausencia de tales relaciones, las dis-
posiciones de este articulo no se aplicardn mds que a este tiltimo importe. En este
caso, el exceso podra someterse a imposici6n de acuerdo con la legislaci6n de cada
Estado Contratante, teniendo en cuenta las demis disposiciones de este Convenio.

Articulo XIII. GANANCIAS DERIVADAS DE LA ENAJENACION DE BIENES

1. Las ganancias derivadas de la enajenaci6n de bienes inmuebles pueden
someterse a imposici6n en el Estado Contratante en que est~n sitos.

2. Las ganancias derivadas de la enajenaci6n de bienes inmuebles que formen
parte del activo de un establecimiento permanente que una empresa de un Estado
Contratante tenga en el otro Estado Contratante, o de bienes muebles que pertenez-
can a una base fija que un residente de un Estado Contratante posea en el otro Estado
Contratante para el ejercicio de una profesi6n liberal, comprendidas las ganancias
procedentes de la enajenaci6n global de este establecimiento permanente (s6lo o con
el conjunto de la empresa) o de la base fija, podrdn someterse a imposici6n en este
otro Estado. En todo caso, las ganancias procedentes de la enajenaci6n de embarca-
ciones o aeronaves explotadas en trifico internacional, asi como los bienes muebles
vinculados a la explotaci6n de tales embarcaciones o aeronaves s6lo podrin some-
terse a imposici6n en el Estado Contratante al que con arreglo al articulo XXII,
pdrrafo 3, corresponde el derecho a gravarlos.

3. Las ganancias derivadas de la enajenaci6n:
a) De acciones de una sociedad cuyos bienes est6n constituidos principalmente por

bienes inmuebles sitos en un Estado Contratante; o
b) De participaciones en una sociedad de personas o en una fiducia (trust) cuyos

bienes estdn constituidos principalmente por bienes inmuebles sitos en un Estado
Contratante, pueden someterse a imposici6n en este Estado.
A estos efectos, la expresi6n <<bienes inmuebles)> no comprende los

bienes - salvo los destinados al arrendamiento - en los que la sociedad, la socie-
dad de personas o la fiducia ejerce su actividad; sin embargo, la expresi6n comprende
las acciones de una sociedad mencionada en el apartado a), y las participaciones refe-
ridas en el apartado b), anteriores.

4. Las ganancias derivadas de la enajenaci6n de cualquier clase de bienes dis-
tintos de los mencionados en los pdrrafos 1, 2 y 3 solamente pueden someterse a
imposici6n en el Estado Contratante en que reside el transmitente.

5. No obstante las disposiciones del prrafo 4, un Estado Contratante podrd
gravar, de acuerdo con su legislaci6n, las ganancias obtenidas por una persona fisica
residente del otro Estado Contratante y procedentes de la enajenaci6n de un bien,
cuando el transmitente:
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a) Posea la nacionalidad del primer Estado Contratante o haya sido residente de este
Estado durante, por lo menos, quince afios antes de la enajenaci6n del bien, y

b) Haya sido residente de este Estado Contratante en algn momento en los cinco
afios anteriores a dicha enajenaci6n.

Articulo XIV. PROFESIONES INDEPENDIENTES

1. Las rentas obtenidas por un residente de un Estado Contratante por la pres-
taci6n de servicios profesionales o el ejercicio de otras actividades independientes de
naturaleza andloga, s6lo pueden someterse a imposici6n en este Estado. En todo
caso, dichas rentas pueden someterse a imposici6n en el otro Estado Contratante, en
los casos siguientes:
a) Si el interesado dispone de manera habitual en el otro Estado Contratante de una

base fija para el ejercicio de dichas actividades; en este caso, s6lo pueden some-
terse a imposici6n en el otro Estado Contratante las rentas atribuibles a dicha
base; o

b) Si su estancia en el otro Estado Contratante se prolongase por un periodo o
periodos de duraci6n total igual o superior a 183 dias durante el afio fiscal; o

c) Si, durante el afto fiscal, las remuneraciones percibidas de residentes del otro
Estado Contratante, por raz6n de sus servicios en el mismo, exceden:
(i) En el caso de servicios prestados en Espafia de cien mil pesetas (100.000 pts.),

Y
(ii) En el caso de servicios prestados en el Canadi de dos mil d6lares canadienses

($2.000),
aunque su estancia en este Estado durante uno o mis periodos represente menos
de 183 dias durante el afio fiscal.
2. La expresi6n (profesiones liberaleso comprende, especialmente, las activi-

dades independientes de car~cter cientifico, literario, artistico, educativo o pedag6-
gico, asi como las actividades independientes de m6dicos, abogados, ingenieros,
arquitectos, dentistas y contables.

Articulo XV. PROFESIONES DEPENDIENTES
1. Sin perjuicio de las disposiciones de los articulos XVI, XVIII y XIX, los

sueldos, salarios y remuneraciones similares obtenidos por un residente de un Estado
Contratante por raz6n de un empleo, s6lo pueden someterse a imposici6n en este
Estado, a no ser que el empleo se ejerza en el otro Estado Contratante. Si el empleo se
ejerce en este dltimo Estado, las remuneraciones derivadas del mismo s6lo pueden
someterse a imposici6n en este Estado.

2. No obstante las disposiciones del pdrrafo 1, las remuneraciones obtenidis
por un residente de un Estado Contratante por raz6n de un empleo ejercido en el 6tro
Estado Contratante, s6lo pueden someterse a imposici6n en el primer Estado si el
beneficiario vive en el otro Estado Contratante durante un periodo o periodiss infe-
riores, en total, a 183 dias del afio civil considerado, y
a) Si las remuneraciones obtenidas en el otro Estado Contratante en elcurso de

dicho afio no exceden de dos mil d6lares canadienses ($2.000), si el empleo se
ejerce en el Canadd, o cien mil pesetas (100.000 ptas.) si el empleo se ejerce en
Espafia; o
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b) Si las remuneraciones se pagan por un empresario o en nombre de un empresario
sin residencia en el otro Estado y las remuneraciones no se hagan con cargo a un
establecimiento permanente o base fija situados en el otro Estado.
3. No obstante lo anteriormente establecido en este artfculo, las remunera-

ciones obtenidas por raz6n de un empleo ejercido a bordo de un buque o aeronave en
trdfico internacional, explotado por una empresa de un Estado Contratante, s6lo
pueden someterse a imposici6n en este Estado.

Articulo XVI. PARTICIPACIONES DE CONSEJEROS

Las participaciones, dietas de asistencia y retribuciones similares que un resi-
dente de un Estado Contratante obtiene como miembro de un Consejo de Adminis-
traci6n o de vigilancia, o de un 6rgano similar de una sociedad, residente del otro
Estado Contratante, pueden someterse a imposici6n en este otro Estado.

Articulo XVII. ARTISTAS Y DEPORTISTAS
1. No obstante las disposiciones de los articulos VII, XIV y XV, las rentas

obtenidas por los artistas del espectdculo, tales como los artistas de teatro, cine,
radiodifusi6n o televisi6n y los mfisicos, asi como por los deportistas, por sus activi-
dades personales en este concepto, pueden someterse a imposici6n en el Estado
Contratante donde actfien.

2. Las rentas de actividades realizadas personalmente por artistas o depor-
tistas, y atribuidas a otra persona distinta de aqudllos, no obstante lo dispuestc, en los
articulos VII, XIV y XV, pueden ser objeto de gravamen en el Estado Contratante
donde el artista o deportista haya efectuado sus actividades.

3. Las disposiciones del pdrrafo 2 no se aplican cuando se demuestre que ni el
artista o el deportista, ni las personas vinculadas con los mismos, participan directa o
indirectamente en los beneficios de la otra persona mencionada en dicho pdrrafo.

Art[culo XVIII. PENSIONES Y ANUALIDADES
1. Las pensiones y las anualidades procedentes de un Estado Contratante y

pagadas a un residente del otro Estado Contratante pueden someterse a imposici6n
en este tiltimo Estado.

2. Las pensiones procedentes de un Estado Contratante y pagadas a un resi-
dente del otro Estado Contratante pueden someterse a imposici6n en el Estado de
donde provienen y segfin la legislaci6n de este Estado. En todo caso, para los pagos
peri6dicos de una pensi6n, el impuesto asi establecido no puede exceder de la menor
de las dos cantidades siguientes:
a) 15 por ciento del importe bruto del pago, o
b) El porcentaje calculado en funci6n del importe del impuesto que el beneficiario

debiera pagar al afio, si hubiera sido residente del Estado Contratante de donde
proviene el pago, tomando en cuenta el total de las pensiones percibidas en tal
periodo.
3. Las anualidades procedentes de un Estado Contratante y pagadas a un resi-

dente del otro Estado Contratante pueden someterse a imposici6n en el Estado del
cual provienen y segtin la legislaci6n de este Estado, pero el impuesto asi establecido
no puede exceder del 15 por ciento del rendimiento que esti sujeto a gravamen en este
Estado. En todo caso, esta limitaci6n no se aplica a los pagos a tanto alzado originados
por el abandono, la anulaci6n, la redenci6n, la venta u otra forma de enajenaci6n de la
renta, o a los pagos de cualquier naturaleza en virtud de un contrato de renta fija.
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4. Pese a cualquier otra disposici6n del presente Convenio,
a) Las pensiones de la seguridad social y otras asignaciones similares, peri6dicas o

no, asi como las pensiones de ex combatientes, pagadas por un Estado Contra-
tante, una de sus subdivisiones politicas o autoridades locales, o por una persona
juridica de derecho pdiblico a un beneficiario efectivo que sea residente del otro
Estado Contratante, estin exentas de impuestos en el otro Estado, en tanto en
cuanto est6n, asimismo, exentas en el primer Estado;

b) Las pensiones alimenticias y otros pagos similares procedentes de un Estado
Contratante y abonadas a un residente del otro Estado Contratante que sea el
beneficiario efectivo, pueden someterse a imposici6n solamente en este otro
Estado.

Articulo XIX. FUNCIONARIOS PUBLICOS
1. a) Las remuneraciones, distintas de las pensiones, pagadas por un Estado

Contratante o una de sus subdivisiones politicas o autoridades locales, a una persona
fisica, en consideraci6n a servicios prestados a este Estado, subdivisi6n o autoridad,
s6lo pueden someterse a imposici6n en este Estado.

b) Sin embargo, estas remuneraciones s6lo pueden someterse a imposici6n en
el Estado Contratante del que el beneficiario sea residente si los servicios han sido
prestados en este Estado y si el beneficiario de la remuneraci6n no se hubiera hecho
residente de dicho Estado, solamente para la prestaci6n de los servicios.

2. Las disposiciones del pdrrafo 1 no se aplican a las remuneraciones pagadas
en consideraci6n a servicios prestados en el marco de una actividad comercial o
industrial ejercida por uno de los Estados Contratantes o una de sus subdivisiones
politicas o autoridades locales.

Articulo XX. ESTUDIANTES

Las cantidades que un estudiante, una persona en prfcticas o un aprendiz, que
sea o haya sido inmediatamente antes de visitar un Estado Contratante residente del
otro Estado y que se encuentre en el primer Estado con el tinico fin de proseguir sus
estudios o completar su formaci6n, reciba para cubrir sus gastos de mantenimiento,
estudios o formaci6n, no se someterdn a imposici6n en el primer Estado, siempre que
tales cantidades procedan de fuentes de fuera de este Estado.

Articulo XXI. RENTAS NO MENCIONADAS EXPRESAMENTE

Las rentas de un residente de un Estado Contratante no mencionadas expresa-
mente en los articulos anteriores del presente Convenio pueden someterse a imposi-
ci6n en este Estado Contratante. Sin embargo, pueden someterse a imposici6n en el
Estado Contratante del que proceden y segtin la legislaci6n de este Estado.

IV. IMPUESTOS SOBRE EL PATRIMONIO

Articulo XXII. PATRIMONIO

1. El patrimonio constituido por bienes inmuebles puede someterse a imposi-
ci6n en el Estado Contratante en que los bienes est~n sitos.

2. El patrimonio constituido por bienes muebles que formen parte del activo
de un establecimiento permanente de una empresa, o por bienes muebles que perte-
nezcan a una base fija utilizada para el ejercicio de una actividad profesional, puede
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someterse a imposici6n en el Estado Contratante en que el establecimiento perma-
nente o la base fija est6n situados.

3. Los buques y aeronaves explotados en trdfico internacional por una em-
presa de un Estado Contratante, asi como los bienes muebles vinculados a su explo-
taci6n, s6lo pueden someterse a imposici6n en este Estado.

4. Todos los demds elementos del patrimonio de un residente de un Estado
Contratante s6lo pueden someterse a imposici6n en este Estado.

V. DISPOSICIONES PARA ELIMINAR LA DOBLE IMPOSICION

Articulo XXIII. ELIMINACION DE LA DOBLE IMPOSICION

1. En lo que se refiere al Canada, la doble imposici6n se evita de la manera
siguiente:
a) Sin perjuicio de las disposiciones existentes de la legislaci6n canadiense relativas

a la imputaci6n de impuestos pagados en un territorio fuera del CanadA en los
impuestos canadienses, y de cualquier modificaci6n posterior de estas disposi-
ciones que no afecte al principio general, y sin perjuicio de mayores deducciones
o desgravaciones previstas por la legislaci6n canadiense, el impuesto debido en
Espafia por raz6n de los beneficios, rentas o ganancias procedentes de Espafia se
deduciri de cualquier impuesto canadiense debido, en virtud de los precitados
beneficios, rentas o ganancias;

b) Sin perjuicio de las disposiciones existentes en la legislaci6n canadiense relativas
a la determinaci6n de las reservas exentas de una filial extranjera y de cualquier
modificaci6n posterior de estas disposiciones que no afecte al principio general,
una sociedad residente de Canadd puede, a efectos del impuesto canadiense,
deducir para el c6lculo de su renta imponible, los dividendos recibidos proce-
dentes de las reservas exentas de una filial extranjera residente de Espafia.
2. Para la aplicaci6n del pirrafo 1. a), el impuesto debido en Espafia por un

residente del Canada,
a) En virtud de beneficios imputables a una empresa o un comercio explotados en

Espafia, o
b) Por raz6n de dividendos, intereses o c~nones recibidos de una sociedad residente

en Espafia,
comprenderd el importe total que deberia haber sido pagado en concepto de impuesto
espafiol por el ejercicio en cuesti6n, en el caso de que no hubiese existido una exen-
ci6n o reducci6n del impuesto aplicable a tal periodo o parte del mismo conforme a
c) Alguna de las disposiciones siguientes: los pdrrafos 2 y 3 del articulo 6, pdrra-

fos 1, 2, 3, 4 y 5 del articulo 7, pArrafo 2A del articulo 20 y los articulos 29, 31
y 32 del Decreto 3357/1967 de fecha 23 de diciembre de 1967, en la medida en
que est6n en vigor en la fecha de la firma del presente Convenio y no hayan sido
modificados, o lo hayan sido en aspectos que no afecten a su caricter general; y
salvo el caso en que una de dichas disposiciones (excepto los articulos 7, 29 y 31
del Decreto 3357/1967) exima una categoria de rentas o minore la imposici6n
por un periodo superior a diez afios;

d) Cualquier otra disposici6n dictada posteriormente que conceda una exenci6n o
reducci6n de impuestos y que sea, segtin las autoridades competentes de los Esta-
dos Contratantes, de cardcter anlogo, si no se ha modificado posteriormente o
lo ha sido de manera que no afecte a su caracter general.
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3. En lo que concierne a Espafia, la doble imposici6n se evita de la manera
siguiente:
a) Cuando un residente de Espafia perciba rentas que, de acuerdo con este Conve-

nio, puedan someterse a imposici6n en el Canadi, Espafia deduciri del impuesto
sobre las rentas de este residente una cantidad igual al impuesto pagado en el
Canadd. Sin embargo, esta deducci6n no puede exceder de la parte del impuesto,
computado antes de la deducci6n, correspondiente a las rentas recibidas del
Canadi, aplicindose tanto a los impuestos generales como a los impuestos a
cuenta. Las disposiciones del presente pirrafo no serin de aplicaci6n a los im-
puestos sobre la renta pagados en el Canad, de acuerdo con las disposiciones del
pirrafo 5 del articulo XIII.

b) Cuando las rentas de una sociedad residente de Espafia comprendan dividendos
recibidos de una sociedad residente del Canadd, la primera sociedad tendri
derecho a efectuar una deducci6n id6ntica a la que procederia si las dos socie-
dades fueran residentes de Espafia.
4. Para la aplicaci6n del presente articulo, los beneficios, rentas o ganancias de

un residente de un Estado Contratante gravados por el impuesto del otro Estado
Contratante de acuerdo con este Convenio se estimarin como procedentes de fuentes
situadas en este otro Estado.

VI. DISPOSICIONES ESPECIALES

Articulo XXIV. No DISCRIMINACION

1. Los nacionales de un Estado Contratante no serin sometidos en el otro
Estado Contratante a ningin impuesto ni obligaci6n relativa al mismo que no se exi-
jan o que sean mds gravosos que aqu~llos a los que est~n o puedan estar sometidos los
nacionales de este tiltimo Estado que se encuentren en las mismas condiciones.

2. Un establecimiento permanente que una empresa de un Estado Contratante
tenga en el otro Estado Contratante no serd sometido a imposici6n en este Estado de
manera menos favorable que las empresas de este tiltimo Estado que realicen las
mismas actividades.

3. Ninguna disposici6n del presente Convenio obliga a un Estado Contratante
a conceder a los residentes del otro Estado Contratante las deducciones personales,
desgravaciones y reducciones de impuestos que otorgue a sus propios residentes en
consideraci6n a su estado civil o cargas familiares.

4. Las empresas de un Estado Contratante cuyo capital est6, en todo o en
parte, directa o indirectamente poseido o controlado por uno o mds residentes del
otro Estado Contratante, no serdn sometidas en el primer Estado Contratante a nin-
grn impuesto ni obligaci6n relativa al mismo que no se exijan o que sean mds gravo-
sos que aqu~llos a los que est~n o puedan estar sometidas las empresas similares del
primer Estado en que el capital est6, en todo o en parte, directa o indirectamente
poseido o controlado por uno o mds residentes de un tercer Estado.

5. La expresi6n <imposici6n significa, a efectos de este articulo, los impuestos
comprendidos en el presente Convenio.

A rticulo XXV. PROCEDIMIENTO AMISTOSO

1. Cuando un residente de un Estado Contratante considere que las medidas
tomadas por uno o ambos Estados Contratantes implican o pueden representar para
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61 un gravamen que no est6 conforme con el presente Convenio, con independencia
de los recursos previstos por la legislaci6n nacional de los Estados podrd someter su
caso a la autoridad competente del Estado Contratante del que es residente, remitiendo
una demanda escrita y motivada de revisi6n de tal imposici6n; para que sea admisible
tal petici6n, deberd presentarse en el plazo de los dos afios siguientes a la primera
notificaci6n de la medida que implicaba un gravamen no conforme al Convenio.

2. La autoridad competente anteriormente citada, si la reclamaci6n le parece
fundada y si ella misma no esti en condiciones de adoptar una soluci6n satisfactoria,
hard lo posible por resolver la cuesti6n mediante un acuerdo amistoso con la autori-
dad competente del otro Estado Contratante, a fin de evitar la imposici6n que no se
ajuste a este Convenio.

3. Las autoridades competentes de los Estados Contratantes hardn lo posible
por resolver las dificultades o disipar las dudas que plantee la interpretaci6n o aplica-
ci6n del presente Convenio, mediante acuerdo amistoso. Especialmente, las autori-
dades competentes de los Estados Contratantes podrdn consultarse a fin de llegar a
un acuerdo.
a) Para que los beneficios de un residente de un Estado Contratante y los de su esta-

blecimiento permanente sito en el otro Estado Contratante sean imputados de
manera id~ntica;

b) Para que las rentas de un residente de un Estado Contratante y de cualquier per-
sona asociada, segin el articulo IX, sean atribuidas de manera id~ntica.
4. En los casos no previstos por el presente Convenio, las autoridades compe-

tentes de los Estados Contratantes podrin ponerse de acuerdo a fin de evitar la doble
imposici6n.

Art(culo XXVI. INTERCAMBIO DE INFORMACION
1. Las autoridades competentes de los Estados Contratantes intercambiardn

las informaciones necesarias para la aplicaci6n de las disposiciones del presente
Convenio y de las leyes internas de los Estados Contratantes relativas a los impuestos
comprendidos en el mismo que se exijan de acuerdo con 61. Las informaciones asi
intercambiadas serdn mantenidas secretas y no se podrdn revelar a ninguna persona o
autoridades que no est~n encargadas de la liquidaci6n o recaudaci6n de los im-
puestos objeto del presente Convenio.

2. En ningdn caso, las disposiciones del pdrrafo I podrdn obligar a un Estado
Contratante a:
a) Adoptar medidas administrativas contrarias a su legislaci6n o prdctica adminis-

trativa o a las del otro Estado Contratante;
b) Suministrar informaci6n que no se pueda obtener sobre la base de su propia

legislaci6n o prictica administrativa normal o de las del otro Estado Contra-
tante;

c) Transmitir informaciones que revelen un secreto comercial, industrial, profe-
sional o un procedimiento comercial o informaciones cuya comunicaci6n sea
contraria al orden ptiblico.

Articulo XXVII. FUNCIONARIOS DIPLOMATICOS Y CONSULARES
1. Las disposiciones del presente Convenio no afectan a los privilegios fiscales

que disfrutan los funcionarios diplomdticos y consulares de acuerdo con los princi-
pios generales del Derecho Internacional o en virtud de acuerdos especiales.
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2. Sin perjuicio de lo dispuesto en el articulo IV del presente Convenio, una
persona fisica, miembro de una misi6n diplomtica, consular o permanente de un
Estado Contratante, establecida en el otro Estado Contratante o en un tercer Estado,
serd considerada, a fines de este Convenio, como residente del Estado que le envia,
siempre que est6 sometida a las mismas obligaciones en materia de imposici6n sobre
la renta, que los dems residentes de este Estado.

3. El presente Convenio no se aplicard a las Organizaciones Internacionales,
sus corporaciones o sus funcionarios, ni tampoco a las personas que sean miembros
de una misi6n diplomdtica, consular o permanente en un tercer Estado, cuando se
encuentren en el territorio de un Estado Contratante y no est~n sometidos en uno u
otro Estado Contratante a las mismas obligaciones, en materia de imposici6n sobre
la renta, que los demds residentes de dichos Estados.

Articulo XXVIII. DISPOSICIONES DIVERSAS

1. Las disposiciones de este Convenio no podrdn en ningtin caso limitar las
exenciones, exoneraciones, deducciones, cr~ditos u otras desgravaciones que hayan
sido o sean acordados
a) Por la legislaci6n de un Estado Contratante para la determinaci6n del impuesto

gravado por este Estado, o
b) Por cualquier acuerdo firmado por un Estado Contratante.

2. Las autoridades competentes de los Estados Contratantes podrin comuni-
carse directamente entre si para la aplicaci6n de este Convenio.

VII. DISPOSICIONES FINALES

Articulo XXIX. ENTRADA EN VIGOR

1. El presente Convenio serd ratificado y los instrumentos de ratificaci6n serfn
intercambiados en Madrid.

2. El presente Convenio entrard en vigor a partir del intercambio de los instru-
mentos de ratificaci6n, y sus disposiciones producirdn efecto
a) En relaci6n con el impuesto retenido en la fuente sobre cantidades pagadas o

acreditadas a no residentes, a partir del 1 de enero del afto civil en que se efecttie
el cambio de los instrumentos de ratificaci6n; y

b) En relaci6n con los demds impuestos, desde el ejercicio fiscal, que comience a
partir del 1 de enero del aflo civil en que se produzca el intercambio de los instru-
mentos de ratificaci6n.

Articulo XXX. DENUNCIA

El presente Convenio permanecerd en vigor indefinidamente; pero cualquiera de
los Estados Contratantes podrd, hasta el dia 30 de junio inclusive de cada aflo civil
posterior al afio del intercambio de los instrumentos de ratificaci6n, denunciarlo al
otro Estado Contratante y, en este caso, el Convenio dejard de tener efecto:
a) En relaci6n con el impuesto retenido en ia fuente sobre cantidades pagadas o

acreditadas a no residentes, a partir del 1 de enero del afio civil siguiente al de la
notificaci6n; y

b) En cuanto a los demds impuestos, para el ejercicio fiscal que comience a partir
del 1 de enero del aflo civil siguiente al de la notificaci6n.
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CONVENTION' BETWEEN SPAIN AND CANADA FOR THE AVOID-
ANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE PREVENTION OF FIS-
CAL EVASION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND
ON CAPITAL

The Government of Spain and the Government of Canada,
Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and the

prevention of fiscal evasion with respect to taxes on income and on capital,
Have agreed as follows:

I. SCOPE OF THE CONVENTION

Article I. PERSONAL SCOPE

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the
Contracting States.

Article II. TAXES COVERED

1. This Convention shall apply to taxes on income and on capital imposed on
behalf of each Contracting State, irrespective of the manner in which they are levied.

2. There shall be regarded as taxes on income and on capital all taxes imposed
on total income, on total capital, or on elements of income or of capital, including
taxes on gains from the alienation of movable or immovable property, taxes on the
total amounts of wages or salaries paid by enterprises, as well as taxes on capital
appreciation.

3. The existing taxes to which the Convention shall apply are, in particular:
(a) In the case of Canada: the income taxes imposed by the Government of Canada

(hereinafter referred to as "Canadian tax");
(b) In the case of Spain:

- The income tax on individuals;
- The income tax on companies and other legal persons;
- The following prepayments: the tax on rural and on urban land; the tax on

earned income; the tax on income from capital and the tax on business and
industrial activities and profits;

- The "surface royalty" and the tax on business profits, regulated by the law of
June 27, 1974, applicable to enterprises engaged in prospecting and exploit-
ing hydrocarbons;

(hereinafter referred to as "Spanish tax").
4. The Convention shall apply also to any identical or substantially similar

taxes and to taxes on capital which are imposed after the date of signature of this
Convention in addition to, or in place of, the existing taxes. The Contracting States
shall notify each other of changes which have been made in their respective taxation
laws.

I Came into force on 26 December 1980 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at

Madrid, in accordance with article xxix.
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II. DEFINITIONS

Article III. GENERAL DEFINITIONS

1. In this Convention, unless the context otherwise requires:
(a) (i) The term "Canada", used in a geographical sense, means the territory

of Canada, including any area beyond the territorial waters of Canada which, under
the laws of Canada, is an area within which Canada may exercise rights with respect
to the sea-bed and sub-soil and their natural resources;

(ii) The term "Spain" means the Spanish State (Peninsular Spain, the Balearic
and Canary Islands, the Spanish towns in Africa) and the areas adjacent to the terri-
torial waters of Spain for which, in accordance with international law, Spain may
exercise rights with respect to the sea-bed and sub-soil and their natural resources;

(b) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean,
as the context requires, Spain or Canada;

(c) The term "person" includes an individual, an estate, a trust, a company, a
partnership and any other body of persons;

(d) The term "company" means any body corporate or any entity which is
treated as a body corporate for tax purposes; in French, the term "socijte" also
means a "corporation" within the meaning of Canadian law;

(e) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other
Contracting State" mean respectively an enterprise carried on by a resident of a Con-
tracting State and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting
State;

() The term "competent authority" means:
(i) In the case of Canada, the Minister of National Revenue or his authorized repre-

sentative;
(ii) In the case of Spain, the Minister of Finance, the General Technical Secretary, or

any other authority duly authorized by the Minister;
(g) The term "tax" means Spanish tax or Canadian tax, as the context requires;
(h) The term "national" means:

(i) Any individual possessing the nationality of a Contracting State;
(ii) Any legal person, partnership and association deriving its status as such from the

law in force in a Contracting State;
(i) The term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft

operated by an enterprise which has its place of effective management in a Contract-
ing State, except when the ship or aircraft is operated solely between places in the
other Contracting State.

2. As regards the application of the Convention by a Contracting State, any
term not otherwise defined shall, unless the context otherwise requires, have the
meaning which it has under the laws of that Contracting State relating to the taxes
which are the subject of the Convention.

Article IV. FISCAL DOMICILE
1. For the purposes of this Convention, the term "resident of a Contracting

State" means any person who, under the law of that State, is liable to taxation therein
by reason of his domicile, residence, place of management or any other criterion of a
similar nature.
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2. Where by reason of the provisions of paragraph I an individual is a resident
of both Contracting States, then this case shall be determined in accordance with the
following rules:
(a) He shall be deemed to be a resident of the Contracting State in which he has a

permanent home available to him. If he has a permanent home available to him
in both Contracting States, he shall be deemed to be a resident of the Contracting
State with which his personal and economic relations are closest (hereinafter
referred to as his "centre of vital interests");

(b) If the Contracting State in which he has his centre of vital interests cannot be
determined, or if he has not a permanent home available to him in either Con-
tracting State, he shall be deemed to be a resident of the Contracting State in
which he has an habitual abode;

(c) If he has an habitual abode in both Contracting States or in neither of them, he
shall be deemed to be a resident of the Contracting State of which he is a national;

(d) If he is a national of both Contracting States or of neither of them, the compe-
tent authorities of the Contracting States shall settle the question by mutual
agreement.
3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a company is a resident of

both Contracting States, then this case shall be determined in accordance with the
following rules:
(a) It shall be deemed to be a resident of the Contracting State of which it is a

national;
(b) If it is a national of neither of the Contracting States, it shall be deemed to be a

resident of the Contracting State in which its place of effective management is
situated.
4. Where by reason of the provisions of paragraph I a person other than an indi-

vidual or a company is a resident of both Contracting States, the competent authori-
ties of the Contracting States shall by mutual agreement endeavour to settle the
question and to determine the mode of application of the Convention to such person.

Article V. PERMANENT ESTABLISHMENT

1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment"
means a fixed place of business in which the business of the enterprise is wholly or
partly carried on.

2. The term "permanent establishment" shall include especially:
(a) A place of management;
(b) A branch;
(c) An office;
(d) A factory;
(e) A workshop;
(f) A mine, quarry or other place of extraction of natural resources;
(g) A building site or construction or assembly project which exists for more than

12 months.
3. The term "permanent establishment" shall be deemed not to include:

(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of
goods or merchandise belonging to the enterprise;
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(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of storage, display or delivery;

(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise
solely for the purpose of processing by another enterprise;

(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchasing
goods or merchandise, or for collecting information, for the enterprise;

(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of advertis-
ing, for the supply of information, for scientific research, or for similar activities
which have a preparatory or auxiliary character, for the enterprise.
4. A person (other than an agent of an independent status to whom paragraph 5

applies) acting in a Contracting State on behalf of an enterprise of the other Contract-
ing State shall be deemed to be a permanent establishment in the first-mentioned
State if he has, and habitually exercises in that State, an authority to conclude con-
tracts in the name of the enterprise, unless his activities are limited to the purchase of
goods or merchandise for the enterprise.

5. An enterprise of a Contracting State shall not be deemed to have a perma-
nent establishment in the other Contracting State merely because it carries on
business in that other State through a broker, general commission agent or any other
agent of an independent status, where such persons are acting in the ordinary course
of their business.

6. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls
or is controlled by a company which is a resident of the other Contracting State, or
which carries on business in that other State (whether through a permanent establish-
ment or otherwise), shall not of itself constitute either company a permanent
establishment of the other.

III. TAXATION OF INCOME

Article VI. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

1. Income from immovable property including income from agriculture or
forestry may be taxed in the Contracting State in which such property is situated.

2. For the purposes of this Convention, the term "immovable property" shall
be defined in accordance with the law of the Contracting State in which the property
in question is situated. The term shall in any case include property accessory to im-
movable property, livestock and equipment used in agriculture and forestry, rights to
which the provisions of general law respecting landed property apply, usufruct of im-
movable property and rights to variable or fixed payments as consideration for the
working of, or the right to work, mineral deposits, sources and other natural
resources; ships, boats and aircraft shall not be regarded as immovable property.

3. The provisions of paragraph 1 shall apply to income derived from the direct
use, letting, or use in any other form of immovable property and to profits from the
alienation of such property.

4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used
for the performance of professional services.

Article VII. BUSINESS PROFITS

1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in
that State unless the enterprise carries on business in the other Contracting State
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through a permanent establishment situated therein. If the enterprise carries on or has
carried on business as aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed in the other
State but only so much of them as is attributable to that permanent establishment.

2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a Contract-
ing State carries on business in the other Contracting State through a permanent
establishment situated therein, there shall in each Contracting State be attributed to
that permanent establishment the profits which it might be expected to make if it
were a distinct and separate enterprise engaged in the same or similar activities under
the same or similar conditions and dealing wholly independently with the enterprise
of which it is a permanent establishment.

3. In the determination of the profits of a permanent establishment, there shall
be allowed those deductible expenses which are incurred for the purposes of the
permanent establishment including executive and general administrative expenses,
whether incurred in the State in which the permanent establishment is situated or
elsewhere.

4. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the
mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the
enterprise.

5. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to
the permanent establishment shall be determined by the same method year by year
unless there is good and sufficient reason to the contrary.

6. Where profits include items of income which are dealt with separately in
other articles of this Convention, then, the provisions of those articles shall not be
affected by the provisions of this article.

Article VIII. SHIPPING AND AIR TRANSPORT

1. Profits derived by an enterprise of a Contracting State from the operation
of ships or aircraft in international traffic shall be taxable only in that State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1 and article VII, profits de-
rived from the operation of ships or aircraft used principally to transport passengers
or goods exclusively between places in a Contracting State may be taxed in that State.

3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall also apply to profits referred to
in those paragraphs derived by an enterprise of a Contracting State from its partici-
pation in a pool, a joint business or in an international operating agency.

Article IX. ASSOCIATED ENTERPRISES

1. Where
(a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the man-

agement, control or capital of an enterprise of the other Contracting State, or
(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, control or

capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other
Contracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in
their commercial or financial relations which differ from those which would be made
between independent enterprises, then any profits which would, but for those condi-
tions, have accrued to one of the enterprises, but, by reason of those conditions, have
not so accrued, may be included in the profits of that enterprise and taxed accordingly.
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2. Where profits on which an enterprise of a Contracting State has been charged
to tax in that State are also included in the profits of an enterprise of the other Con-
tracting State and taxed accordingly, and the profits so included are profits which
would have accrued to that enterprise of the other State, if the conditions made be-
tween the enterprises had been those which would have been made between indepen-
dent enterprises, then the first-mentioned State shall make an appropriate adjust-
ment to the amount of tax charged on those profits in the first-mentioned State. In
determining such an adjustment due regard shall be had to the other provisions of
this Convention in relation to the nature of the income.

3. A Contracting State shall not change the profits of an enterprise in the cir-
cumstances referred to in paragraph 1 after the expiry of the time limits provided in
its national laws and, in any case, after five years from the end of the year in which
the profits which would be subject to such change would have accrued to an enter-
prise of that State.

Article X. DIVIDENDS

1. Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to a
resident of the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such dividends may be taxed in the Contracting State of which
the company paying the dividends is a resident, and according to the law of that
State; but if the recipient is the beneficial owner of the dividends, the tax so charged
shall not exceed 15 per cent of the gross amount of the dividends. The provisions of
this paragraph shall not affect the taxation of the company on the profits out of
which the dividends are paid.

3. The term "dividends" as used in this article means income from shares,
jouissance shares or jouissance rights, mining shares, founders' shares or other
rights, not being debt-claims, participating in profits, as well as income assimilated to
income from shares by the taxation law of the State of which the company making
the distribution is a resident.

4. The provisions of paragraph 2 shall not apply if the recipient of the
dividends, being a resident of a Contracting State, carries on in the other Contracting
State of which the company paying the dividends is a resident, a trade or business
through a permanent establishment situated therein, or performs in that other State
professional services from a fixed base situated therein, and the holding by virtue of
which the dividends are paid is effectively connected with such permanent establish-
ment or fixed base. In such a case, the provisions of article VII or article XIV, as the
case may be, shall apply.

5. Where a company is a resident of a Contracting State, the other Contracting
State may not impose any tax on the dividends paid by the company, except insofar
as such dividends are paid to a resident of that other State or insofar as the holding in
respect of which the dividends are paid is effectively connected with a permanent
establishment or a fixed base situated in that other State, nor subject the company's
undistributed profits to a tax on undistributed profits, even if the dividends paid or
the undistributed profits consist wholly or partly of profits or income arising in such
other State.

6. Notwithstanding any provision of this Convention
(a) A company which is a resident of Spain and which has a permanent establish-

ment in Canada shall, in accordance with the provisions of Canadian law,
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remain subject to the additional tax on companies other than Canadian corpora-
tions, but the rate of such tax shall not exceed 15 per cent;

(b) A company which is a resident of Canada and which has a permanent establish-
ment in Spain shall remain subject to the withholding tax in accordance with the
provisions of Spanish law, but the rate of such tax shall not exceed 15 per cent.

Article XI. INTEREST

1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such interest may be taxed in the Contracting State in which it
arises, and according to the law of that State; but the tax so charged shall, provided
that the interest is taxable in the other Contracting State, not exceed 15 per cent of
the gross amount of the interest.

3. The term "interest" as used in this article means income from debt-claims of
every kind, whether or not secured by mortgage, and whether or not carrying a right
to participate in the debtor's profits, and in particular, income from government
securities and income from bonds or debentures, including premiums and prizes
attaching to such securities, bonds or debentures, as well as income assimilated to in-
come from money lent by the taxation law of the State in which the income arises.
However, the term "interest" does not include income dealt with in article X.

4. The provisions of paragraph 2 shall not apply if the recipient of the interest,
being a resident of a Contracting State, carries on in the other Contracting State in
which the interest arises a trade or business through a permanent establishment
situated therein, or performs in that other State professional services from a fixed
base situated therein, and the debt-claim in respect of which the interest is paid is
effectively connected with such permanent establishment or fixed base. In such a
case, the provisions of article VII or article XIV, as the case may be, shall apply.

5. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that State itself, a political subdivision, a local authority or a resident of that State.
Where, however, the person paying the interest, whether he is a resident of a Con-
tracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment or a fixed
base in connection with which the indebtedness on which the interest is paid was
incurred, and that interest is borne by that permanent establishment or fixed base,
then such interest shall be deemed to arise in the Contracting State in which the per-
manent establishment or fixed base is situated.

6. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient or
between both of them and some other person, the amount of the interest paid, having
regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which would have
been agreed upon by the payer and the recipient in the absence of such relationship, the
provisions of this article shall apply only to the last-mentioned amount. In that case,
the excess part of the payments shall remain taxable according to the law of each Con-
tracting State, due regard being had to the other provisions of this Convention.

7. Notwithstanding the provisions of paragraph 2,
(a) Interest arising in Spain and paid to a resident of Canada shall be taxable only in

Canada if it is paid in respect of a loan made, guaranteed or insured, or a credit
extended, guaranteed or insured by the Export Development Corporation; and
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(b) Interest arising in Canada and paid to a resident of Spain shall be taxable only in
Spain if it is paid in respect of a loan made, guaranteed or insured, or a credit
extended, guaranteed or insured by one of the Spanish Official Credit Institu-
tions.

Article XII. ROYALTIES

1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State may be taxed in that other State.

2. However, such royalties may be taxed in the Contracting State in which they
arise, and according to the law of that State; but the tax so charged shall, provided
that the royalties are taxable in the other Contracting State, not exceed 10 per cent of
the gross amount of the royalties.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, copyright royalties and
other like payments in respect of the production or reproduction of any literary,
dramatic, musical or artistic work (but not including royalties in respect of motion
picture films and works on film or videotape for use in connection with television)
arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contracting State
who is subject to tax thereon shall be taxable only in that other State.

4. The term "royalties" as used in this article means payments of any kind
received as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright, patent,
trade mark, design or model, plan, secret formula or process, or for the use of, or the
right to use, industrial, commercial or scientific equipment, or for information
concerning industrial, commercial or scientific experience, and includes payments of
any kind in respect of motion picture films and works on film or videotape for use in
connection with television.

5. The provisions of paragraphs 2 and 3 shall not apply if the recipient of the
royalties, being a resident of a Contracting State, carries on in the other Contracting
State in which the royalties arise a trade or business through a permanent establish-
ment situated therein, or performs in that other State professional services from a
fixed base situated therein, and the right or property in respect of which the royalties
are paid is effectively connected with such permanent establishment or fixed base. In
such a case, the provisions of article VII or article XIV, as the case may be, shall apply.

6. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is
that State itself, a political subdivision, a local authority or a resident of that State.
Where, however, the person paying the royalties, whether he is a resident of a Con-
tracting State or not, has in a Contracting State a permanent establishment or fixed
base in connection with which the obligation to pay the royalties was incurred, and
those royalties are borne by that permanent establishment or fixed base, then such
royalties shall be deemed to arise in the Contracting State in which the permanent
establishment or fixed base is situated.

7. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient
or between both of them and some other person, the amount of the royalties paid,
having regard to the use, right or information for which they are paid, exceeds the
amount which would have been agreed upon by the payer and the recipient in the
absence of such relationship, the provisions of this article shall apply only to the last-
mentioned amount. In that case, the excess part of the payments shall remain taxable
according to the law of each Contracting State, due regard being had to the other
provisions of this Convention.
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Article XIII. GAINS FROM THE ALIENATION OF PROPERTY

1. Gains from the alienation of immovable property may be taxed in the Con-
tracting State in which such property is situated.

2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business
property of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has
in the other Contracting State or of movable property pertaining to a fixed base avail-
able to a resident of a Contracting State in the other Contracting State for the purpose
of performing professional services, including such gains from the alienation of such a
permanent establishment (alone or together with the whole enterprise) or of such a
fixed base may be taxed in the other State. However, gains from the alienation of
ships or aircraft operated in international traffic and movable property pertaining to
the operation of such ships or aircraft, shall be taxable only in the Contracting State
in which such property is taxable according to paragraph 3 of article XXII.

3. Gains from the alienation of
(a) Shares of a company, the property of which consists principally of immovable

property situated in a Contracting State, or
(b) An interest in a partnership or a trust, the property of which consists principally

of immovable property situated in a Contracting State,
may be taxed in that State. For the purposes of this paragraph the term "immovable
property" shall not include property, other than rental property, in which the busi-
ness of the company, partnership or trust is carried on; however, the term shall in-
clude shares of a company described in sub-paragraph (a) above and an interest in a
partnership or a trust described in sub-paragraph (b) above.

4. Gains from the alienation of any property, other than those mentioned in
paragraphs 1, 2 and 3 shall be taxable only in the Contracting State of which the
alienator is a resident.

5. The provisions of paragraph 4 shall not affect the right of a Contracting
State to tax, according to its law, gains derived by an individual resident in the other
Contracting State from the alienation of any property, if the alienator:
(a) Is a national of the first-mentioned Contracting State or was a resident of that

State for fifteen years or more prior to the alienaition of the property, and
(b) Was a resident of that first-mentioned Contracting State at any time during the

five years immediately preceding such alienation.

Article XIV. INDEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Income derived by a resident of a Contracting State in respect of profes-
sional services or other independent activities of a similar character shall be taxable
only in that State. However, in the following circumstances such income may be taxed
in the other Contracting State, that is to say:
(a) If he has a fixed base regularly available to him in the other Contracting State for

the purpose of performing his activities; in that case, only so much of the income
as is attributable to that fixed base may be taxed in that other Contracting State; or

(b) If his stay in the other Contracting State is for a period or periods amounting to
or exceeding in the aggregate 183 days in the fiscal year; or

(c) If the remuneration for his services in the other Contracting State derived in the
fiscal year from residents of that other State exceeds,
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(i) In the case of services performed in Spain, one hundred thousand pesetas
(100,000 Pts), and

(ii) In the case of services performed in Canada, two thousand Canadian dollars
($2,000),

notwithstanding that his stay in that State is for a period or periods amounting to
less than 183 days during the fiscal year.
2. The term "professional services" includes independent scientific, literary,

artistic, educational or teaching activities as well as the independent activities of
physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article XV. DEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Subject to the provisions of articles XVI, XVIII and XIX, salaries, wages
and other similar remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect
of an employment shall be taxable only in that State unless the employment is exer-
cised in the other Contracting State. If the employment is so exercised, such remuner-
ation as is derived therefrom may be taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a
resident of a Contracting State in respect of an employment exercised in the other
Contracting State shall be taxable only in the first-mentioned State if the recipient is
present in the other Contracting State for a period or periods not exceeding in the
aggregate 183 days in the calendar year concerned, and either
(a) The remuneration earned in the other Contracting State in the calendar year con-

cerned does not exceed two thousand Canadian dollars ($2,000) if the employ-
ment is exercised in Canada or one hundred thousand pesetas (100,000 Pts) if the
employment is exercised in Spain; or

(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident
of the other State, and such remuneration is not borne by a permanent establish-
ment or a fixed base which the employer has in the other State.
3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration in re-

spect of an employment exercised aboard a ship or aircraft operated in international
traffic by an enterprise of a Contracting State, shall be taxable only in that State.

Article XVI. DIRECTORS' FEES

Directors' fees and similar payments derived by a resident of a Contracting State
in his capacity as a member of the board of directors or a similar organ of a company
which is a resident of the other Contracting State, may be taxed in that other State.

Article XVII. ARTISTES AND ATHLETES

1. Notwithstanding the provisions of articles VII, XIV and XV, income derived
by entertainers, such as theatre, motion picture, radio or television artistes, and
musicians, and by athletes, from their personal activities as such may be taxed in the
Contracting State in which these activities are exercised.

2. Where income in respect of personal activities as such of an entertainer or
athlete accrues not to that entertainer or athlete himself but to another person, that in-
come may, notwithstanding the provisions of articles VII, XIV and XV, be taxed in the
Contracting State in which the activities of the entertainer or athlete are exercised.

3. The provisions of paragraph 2 shall not apply if it is established that neither
the entertainer or the athlete, nor persons related thereto, participate directly or in-
directly in the profits of the person referred to in that paragraph.
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Article XVIII. PENSIONS AND ANNUITIES

1. Pensions and annuities arising in a Contracting State and paid to a resident
of the other Contracting State may be taxed in that other State.

2. Pensions arising in a Contracting State and paid to a resident of the other
Contracting State may be taxed in the State in which they arise, and according to the
law of that State. However, in the case of periodic pension payments, the tax so
charged shall not exceed the lesser of
(a) 15 per cent of the gross amount of the payment, and
(b) The rate determined by reference to the amount of tax that the recipient of the

payment would otherwise be required to pay for the year on the total amount of
the periodic pension payments received by him in the year, if he were resident in
the Contracting State in which the payment arises.
3. Annuities arising in a Contracting State and paid to a resident of the other

Contracting State may be taxed in the State in which they arise, and according to the
law of that State; but the tax so charged shall not exceed 15 per cent of the portion
thereof which is subject to tax in that State. However, this limitation does not apply
to lump-sum payments arising on the surrender, cancellation, redemption, sale or
other alienation of an annuity, or to payments of any kind under an income-
averaging annuity contract.

4. Notwithstanding anything in this Convention:
(a) Periodic or non-periodic social security pensions and other similar allowances

and war veterans' pensions paid by a Contracting State or a political subdivision,
a local authority or a governmental instrumentality thereof (personne morale
ressortissant & son droit public), shall, where a resident of the other Contracting
State is the beneficial owner thereof, not be taxable in that other State so long as
they are not subject to tax in the first-mentioned State;

(b) Alimony and other similar payments arising in a Contracting State and paid to a
resident of the other Contracting State who is the beneficial owner thereof, shall
be taxable only in that other State.

Article XIX. GOVERNMENT SERVICE

1. (a) Remuneration, other than a pension, paid by a Contracting State or a
political subdivision or a local authority thereof to any individual in respect of serv-
ices rendered to that State or subdivision or local authority thereof shall be taxable
only in that State.

(b) However, such remuneration shall be taxable only in the Contracting State
of which the recipient is a resident if the services are rendered in that State and the re-
cipient did not become a resident of that State solely for the purpose of performing
the services.

2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to remuneration in respect of
services rendered in connection with any trade or business carried on by one of the
Contracting States or a political subdivision or a local authority thereof.

Article XX. STUDENTS

Payments which a student, apprentice or business trainee who is, or was imme-
diately before visiting one of the Contracting States, a resident of the other Contrac-
ting State and who is present in the first-mentioned Contracting State solely for the
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purpose of his education or training receives for the purpose of his maintenance,
education or training shall not be taxed in that first-mentioned State, provided that
such payments are made to him from sources outside that State.

Article XXI. INCOME NOT EXPRESSLY MENTIONED

Items of income of a resident of a Contracting State which are not expressly
mentioned in the foregoing articles of this Convention may be taxed in that Contract-
ing State. However, such items of income may be taxed in the Contracting State in
which they arise, and according to the law of that State.

IV. TAXATION OF CAPITAL

Article XXII. CAPITAL

1. Capital represented by immovable property may be taxed in the Contracting
State in which such property is situated.

2. Capital represented by movable property forming part of the business prop-
erty of a permanent establishment of an enterprise, or by movable property pertain-
ing to a fixed base used for the performance of professional services, may be taxed in
the Contracting State in which the permanent establishment or fixed base is situated.

3. Ships and aircraft operated by an enterprise of a Contracting State in inter-
national traffic and movable property pertaining to the operation of such ships and
aircraft, shall be taxable only in that State.

4. All other elements of capital of a resident of a Contracting State shall be
taxable only in that State.

V. METHODS FOR PREVENTION OF DOUBLE TAXATION

Article XXIII. ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

1. In the case of Canada, double taxation shall be avoided as follows:
(a) Subject to the existing provisions of the law of Canada regarding the deduction

from tax payable in Canada of tax paid in a territory outside Canada and to any
subsequent modification of those provisions (which shall not affect the general
principle hereof) and unless a greater deduction or relief is provided under the
laws of Canada, tax payable in Spain on profits, income or gains arising in Spain
shall be deducted from any Canadian tax payable in respect of such profits,
income or gains.

(b) Subject to the existing provisions of the law of Canada regarding the determina-
tion of the exempt surplus of a foreign affiliate and to any subsequent modifica-
tion of those provisions (which shall not affect the general principle hereof) for
the purpose of computing Canadian tax, a company resident in Canada shall be
allowed to deduct in computing its taxable income any dividend received by it
out of the exempt surplus of a foreign affiliate resident in Spain.
2. For the purposes of paragraph 1 (a), tax payable in Spain by a resident of

Canada
(a) In respect of profits attributable to a trade or business carried on by it in Spain, or
(b) In respect of dividends, interests or royalties received by it from a company

which is a resident of Spain,
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shall be deemed to include any amount which would have been payable as Spanish
tax for any year but for an exemption from, or reduction of, tax granted for that year
or any part thereof under:
(c) Any of the following provisions, that is to say: paragraphs 2 and 3 of article 6,

paragraphs 1, 2, 3, 4 and 5 of article 7, paragraph 2A of article 20 and articles 29, 31
and 32 of the Decree 3357/1967 of December 23, 1967, so far as they were in
force on, and have not been modified since, the date of signature of this Conven-
tion, or have been modified only in minor respects so as not to affect their general
character; and except to the extent that any of the said provisions (other than
articles 7, 29 and 31 of the Decree 3357/1967) has the effect of exempting or
relieving a source of income for a period in excess of ten years;

(d) Any other provision which may subsequently be made granting an exemption or
reduction of tax which is agreed by the competent authorities of the Contracting
States to be of a substantially similar character, if it has not been modified there-
after or has been modified only in minor respects so as not to affect its general
character.
3. In the case of Spain, double taxation shall be avoided as follows:

(a) Where a resident of Spain derives income which, in accordance with this Con-
vention, may be taxed in Canada, Spain shall allow as a deduction from the tax
on the income of that person an amount equal to the tax paid in Canada. Such de-
duction shall not, however, exceed that part of the tax, as computed before the
deduction is given, which is appropriate to the income derived from Canada and
such deduction from the Spanish tax shall apply to both the general taxes as to the
prepayments. The provisions of this paragraph shall not apply to an income tax
paid in Canada in accordance with the provisions of paragraph 5 of article XIII.

(b) Where the income of a company resident in Spain includes dividends received
from a company resident in Canada, the first-mentioned company is entitled to a
relief identical to that which would be applicable if both companies were resident
in Spain.
4. For the purposes of this article, profits, income or gains of a resident of a

Contracting State which are taxed in the other Contracting State in accordance with
this Convention shall be deemed to arise from sources in that other State.

VI. SPECIAL PROVISIONS

Article XXIV. NON-DISCRIMINATION

1. The nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other Con-
tracting State to any taxation or any requirements connected therewith which is other
or more burdensome than the taxation and connected requirements to which nationals
of that other State in the same circumstances are or may be subjected.

2. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Con-
tracting State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied in
that other State than the taxation levied on enterprises of that other State carrying on
the same activities.

3. Nothing in this article shall be construed as obliging a Contracting State to
grant to residents of the other Contracting State any personal allowances, reliefs and
reductions for taxation purposes on account of civil status or family responsibilities
which it grants to its own residents.
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4. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly
owned or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other
Contracting State, shall not be subjected in the first-mentioned State to any taxation
or any requirement connected therewith which is other or more burdensome than the
taxation and connected requirements to which other similar enterprises of the first-
mentioned State, the capital of which is wholly or partly owned or controlled, directly
or indirectly, by one or more residents of a third State, are or may be subjected.

5. In this article, the term "taxation" means taxes which are the subject of this
Convention.

Article XXV. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

1. Where a resident of a Contracting State considers that the actions of one or
both of the Contracting States result or will result for him in taxation not in accord-
ance with this Convention, he may, without prejudice to the remedies provided by
the national laws of those States, address to the competent authority of the Contract-
ing State of which he is a resident an application in writing stating the grounds for
claiming the revision of such taxation. To be admissible, the said application must be
submitted within two years from the first notification of the action which gives rise to
taxation not in accordance with the Convention.

2. The competent authority referred to in paragraph 1 shall endeavour, if the
objection appears to it to be justified and if it is not itself able to arrive at an appro-
priate solution, to resolve the case by mutual agreement with the competent authority
of the other Contracting State, with a view to the avoidance of taxation not in
accordance with the Convention.

3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to
resolve by mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation
or application of the Convention. In particular, the competent authorities of the
Contracting States may consult together to endeavour to agree:
(a) To the same attribution of profits to a resident of a Contracting State and its per-

manent establishment situated in the other Contracting State;
(b) To the same allocation of income between a resident of a Contracting State and

any associated person provided for in article IX.
4. The competent authorities of the Contracting States may consult together

for the elimination of double taxation in cases not provided for in the Convention.

Article XXVI. EXCHANGE OF INFORMATION

1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such
information as is necessary for the carrying out of this Convention or of the domestic
laws of the Contracting States concerning taxes covered by this Convention insofar
as the taxation thereunder is in accordance with this Convention. Any information
so exchanged shall be treated as secret and shall not be disclosed to any persons or
authorities other than those concerned with the assessment or collection of the taxes
which are the subject of this Convention.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose
on one of the Contracting States the obligation:
(a) To carry out administrative measures at variance with the laws or the administra-

tive practice of that or of the other Contracting State;
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(b) To supply particulars which are not obtainable under the laws or in the normal
course of the administration of that or of the other Contracting State;

(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial,
commercial or professional secret or trade process, or information, the dis-
closure of which would be contrary to public policy (ordre public).

Article XXVII. DIPLOMATIC AND CONSULAR OFFICIALS

1. Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of
diplomatic or consular missions under the general rules of international law or under
the provisions of special agreements.

2. Notwithstanding article IV of this Convention, an individual who is a
member of a diplomatic, consular or permanent mission of a Contracting State
which is situated in the other Contracting State or in a third State shall be deemed for
the purposes of this Convention to be a resident of the sending State if he is liable in
the sending State to the same obligations in relation to tax on his total world income
as are residents of that sending State.

3. This Convention shall not apply to International Organizations, to organs
or officials thereof and to persons who are members of a diplomatic, consular or per-
manent mission of a third State, being present in a Contracting State and who are not
liable in either Contracting State to the same obligations in relation to tax on their
total world income as are residents thereof.

Article XXVIII. MISCELLANEOUS RULES

1. The provisions of this Convention shall not be construed to restrict in any
manner any exclusion, exemption, deduction, credit, or other allowance now or
hereafter accorded
(a) By the laws of one of the Contracting States in the determination of the tax

imposed by that Contracting State, or
(b) By any other agreement entered into by a Contracting State.

2. The competent authorities of the Contracting States may communicate with
each other directly for the purpose of applying this Convention.

VII. FINAL PROVISIONS

Article XXIX. ENTRY INTO FORCE

1. This Convention shall be ratified and the instruments of ratification shall be
exchanged at Madrid.

2. The Convention shall enter into force upon the exchange of instruments of
ratification and its provisions shall have effect:
(a) In respect of tax withheld at the source on amounts paid or credited to non-resi-

dents on or after the first day of January in the calendar year in which the exchange
of instruments of ratification takes place; and

(b) In respect of other taxes, for taxation years beginning on or after the first day of
January in the calendar year in which the exchange of instruments of ratification
takes place.
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Article XXX. TERMINATION

This Convention shall continue in effect indefinitely but either Contracting State
may, on or before June 30 in any calendar year after the year of the exchange of
instruments of ratification, give notice of termination to the other Contracting State
and in such event the Convention shall cease to have effect:
(a) In respect of tax withheld at the source on amounts paid or credited to non-resi-

dents on or after the first day of January in the calendar year next following that
in which the notice is given; and

(b) In respect of other taxes, for taxation years beginning on or after the first day of
January in the calendar year next following that in which the notice is given.
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CONVENTION' ENTRE L'ESPAGNE ET LE CANADA TENDANT A
tVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET A PRtVENIR L'tVA-
SION FISCALE EN MATIIERE D'IMPOTS SUR LE REVENU ET SUR
LA FORTUNE

Le Gouvernement de 'Espagne et le Gouvernement du Canada,
D6sireux de conclure une Convention tendant A 6viter les doubles impositions et

A pr~venir l'6vasion fiscale en mati~re d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune,
Sont convenus des dispositions suivantes :

I. CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION

Article L PERSONNES VISEES
La pr6sente Convention s'applique aux personnes qui sont des r6sidents d'un

Etat contractant ou de chacun des deux Etats.

Article II. IMPOTS VIStS
1. La pr~sente Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu et sur la fortune

per us pour le compte de chacun des Etats contractants, quel que soit le syst~me de
perception.

2. Sont consid~r6s comme imp6ts sur le revenu et sur la fortune les impfts
pergus sur le revenu total, sur la fortune totale, ou sur des 6I6ments du revenu ou de
la fortune, y compris les imp6ts sur les gains provenant de I'ali6nation des biens
mobiliers et immobiliers, les imp6ts sur le montant des salaires pay6s par les entre-
prises, ainsi que les imp6ts sur les plus-values.

3. Les imp6ts actuels auxquels s'applique la Convention sont notamment:
a) En ce qui concerne le Canada : les imp6ts sur le revenu qui sont pergus par le

Gouvernement du Canada, (ci-aprs ddnomm6s <imp6t canadien );
b) En ce qui concerne l'Espagne :

- L'imp6t sur le revenu des personnes physiques;
- L'imp6t sur le revenu des soci6t~s et autres personnes morales;
- Les pr6comptes suivants : la contribution fonci~re agricole et urbaine; l'im-

p6t sur les revenus du travail personnel; l'imp6t sur les revenus du capital et
l'imp6t sur les activit6s et b6n~fices industriels et commerciaux;

- Les redevances sur la superficie et l'imp6t sur les b6n6fices commerciaux, r6-
gies par la loi du 27 juin 1974, pour les entreprises qui se livrent A la recherche
et l'exploitation des hydrocarbures

(ci-apr~s d~nomm~s <(mp6t espagnol ).
4. La Convention s'appliquera aussi aux imp6ts de nature identique ou ana-

logue et aux imp6ts sur la fortune qui seraient entr6s en vigueur apr~s la date de sig-
nature de la pr6sente Convention et qui s'ajouteraient aux imp6ts actuels ou qui les
remplaceraient. Les Etats contractants se communiqueront les modifications appor-
t6es A leurs 16gislations fiscales respectives.

I Entre en vigueur le 26 d~cembre 1980 par l'&hange des instruments de ratification, qui a eu lieu A Madrid, confor-
m~ment A l'article XXIX.
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II. DEFINITIONS

Article IIL DtFINITIONS GENERALES

1. Au sens de la pr~sente Convention, a moins que le contexte n'exige une
interpretation diffdrente :

a) (i) Le terme <<Canada> employ6 dans un sens g~ographique, d~signe le
territoire du Canada, y compris toute region situ~e au-del des eaux territoriales du
Canada qui, en vertu des lois du Canada, est une region A l'int~rieur de laquelle le
Canada peut exercer des droits A l'6gard du sol marin et son sous-sol et de leurs res-
sources naturelles;

(ii) Le terme <Espagne> d~signe l'Etat espagnol (l'Espagne pdninsulaire, les
iles Baldares et les iles Canaries, les villes espagnoles d'Afrique) et les zones adja-
centes aux eaux territoriales de l'Espagne sur lesquelles, en conformit6 avec le droit
international, l'Espagne peut exercer les droits relatifs au lit de la mer, au sous-sol
marin et leurs ressources naturelles;

b) Les expressions «<un Etat contractant> et <<l'autre Etat contractant > d~sig-
nent, suivant le contexte, l'Espagne ou le Canada;

c) Le terme «personne> comprend les personnes physiques, les successions
(estates), les fiducies (trusts), les socits, les soci~t~s de personnes (partnerships) et
tous autres groupements de personnes;

d) Le terme <socitb) d~signe toute personne morale ou toute entit6 qui est
consid~r~e comme une personne morale aux fins d'imposition; il d~signe 6galement
une corporation au sens du droit canadien;

e) Les expressions «entreprise d'un Etat contractant>> et <entreprise de l'autre
Etat contractant> d~signent respectivement une entreprise exploit~e par un resident
d'un Etat contractant et une entreprise exploitde par un resident de l'autre Etat
contractant;

f) L'expression <autoritd comp~tente d~signe
(i) En ce qui concerne le Canada, le Ministre du Revenu national ou son repr~sen-

tant autoris6;
(ii) En ce qui concerne l'Espagne, le Ministre des Finances, le Secr~taire G~n~ral

Technique, ou une autre autorit dfment autoris~e par le Ministre;
g) Le terme <<imp6t>>d~signe, suivant le contexte, l'imp6t espagnol ou l'imp6t

canadien;
h) Le terme «national d~signe

(i) Toute personne physique qui possde la nationalit6 d'un Etat contractant;
(ii) Toute personne morale, socit de personnes et association constitutes confor-

m(ment A la legislation en vigueur dans un Etat contractant;
i) On entend par «trafic international tout transport effectu6 par un navire ou

un a~ronef exploit6 par une entreprise dont le sifge de la direction effective est situ6
dans un Etat contractant, sauf lorsque le navire ou l'a~ronef n'est exploit6 qu'entre
les points situ~s dans l'autre Etat contractant.

2. Pour l'application de la Convention par un Etat contractant, toute expres-
sion qui nest pas autrement d~finie a le sens qui lui est attribu6 par la ldgislation dudit
Etat r~gissant les imp6ts qui font l'objet de la Convention, A moins que le contexte
n'exige une interpretation diff~rente.
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Article IV. DOMICILE FISCAL

1. Au sens de la pr~sente Convention, l'expression or6sident d'un Etat contrac-
tant)> d~signe toute personne qui, en vertu de la l6gislation dudit Etat, est assujettie A
l'imp6t dans cet Etat en raison de son domicile, de sa residence, de son sifge de direc-
tion ou de tout autre crit~re de nature analogue.

2. Lorsque, selon la disposition du paragraphe 1, une personne physique est
consid~r6e comme resident de chacun des Etats contractants, le cas est r6solu d'apr~s
les r~gles suivantes :
a) Cette personne est considdr~e comme r6sident de I'Etat contractant oil elle dis-

pose d'un foyer d'habitation permanent. Lorsqu'elle dispose d'un foyer d'habita-
tion permanent dans chacun des Etats contractants, elle est consid&r e comme
r6sident de 'Etat contractant avec lequel ses liens personnels et dconomiques
sont les plus 6troits (ci-apr~s d6nomm6 ocentre des int~rets vitaux>>);

b) Si l'Etat contractant oii cette personne a le centre de ses int6rats vitaux ne peut
pas 8tre ddtermin6, ou qu'elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans
aucun des Etats contractants, elle est consid~r~e comme r6sident de 'Etat
contractant ofi elle sjourne de faqon habituelle;

c) Si cette personne sjourne de faqon habituelle dans chacun des Etats contrac-
tants ou qu'elle ne s6journe de faqon habituelle dans aucun d'eux, elle est consi-
d6r6e comme rdsident de I'Etat contractant dont elle poss de la nationalit6;

d) Si cette personne poss~de la nationalit6 de chacun des Etats contractants ou
qu'elle ne poss~de la nationalitd d'aucun d'eux, les autorit~s comp6tentes des
Etats contractants tranchent la question d'un commun accord.
3. Lorsque, selon la disposition du paragraphe 1, une socidt6 est consid~r6e

comme resident de chacun des Etats contractants, le cas est r6solu d'aprs les r~gles
suivantes :
a) Elle est consid6r6e comme r6sident de l'Etat contractant dont elle poss~de la

nationalit6;

b) Si elle ne poss~de la nationalit6 d'aucun des Etats contractants, elle est consid6r6e
comme r6sident de l'Etat contractant ofj se trouve son sifge de direction effective.
4. Lorsque, selon la disposition du paragraphe 1, une personne autre qu'une

personne physique ou une socidt6 est consid~r6e comme r6sident de chacun des Etats
contractants, les autorit6s comp6tentes des Etats contractants s'efforceront d'un
commun accord de trancher la question et de d6terminer les modalit6s d'application
de la pr6sente Convention A ladite personne.

Article V. ETABLISSEMENT STABLE

1. Au sens de la pr6sente Convention, 'expression o6tablissement stable )
d~signe une installation fixe d'affaires oii l'entreprise exerce tout ou partie de son acti-
vit6.

2. L'expression o(tablissement stable comprend notamment
a) Un sifge de direction;
b) Une succursale;
c) Un bureau;
d) Une usine;
e) Un atelier;
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f) Une mine, une carrire ou tout autre lieu d'extraction de ressources naturelles;
g) Un chantier de construction ou de montage dont la dur6e d6passe douze mois.

3. On ne consid&re pas qu'il y a 6tablissement stable si :
a) I1 est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de

livraison de marchandises appartenant A l'entreprise;
b) Des marchandises appartenant A 'entreprise sont entreposes aux seules fins de

stockage, d'exposition ou de livraison;
c) Des marchandises appartenant A 'entreprise sont entrepos6es aux seules fins de

transformation par une autre entreprise;
d) Une installation fixe d'affaires est utilis~e aux seules fins d'acheter des marchan-

dises ou de r6unir des informations pour l'entreprise;
e) Une installation fixe d'affaires est utilis6e pour l'entreprise aux seules fins de

publicit6, de fourniture d'informations, de recherches scientifiques ou d'activit6s
analogues qui ont un caract~re pr~paratoire ou auxiliaire.
4. Une personne (autre qu'un agent jouissant d'un statut ind6pendant, vis6 au

paragraphe 5) qui agit dans un Etat contractant pour le compte d'une entreprise de
l'autre Etat contractant est considdr6e comme constituant un 6tablissement stable
dans le premier Etat si elle dispose dans ce premier Etat de pouvoirs qu'elle y exerce
habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de l'entreprise, A
moins que l'activit6 de cette personne ne soit limit~e A I'achat de marchandises pour
l'entreprise.

5. On ne considire pas qu'une entreprise d'un Etat contractant a un 6tablisse-
ment stable dans l'autre Etat contractant du seul fait qu'elle y exerce son activit6 par
'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire g~nral ou de tout autre interm6-

diaire jouissant d'un statut ind6pendant, i condition que ces personnes agissent dans
le cadre ordinaire de leur activit6.

6. Le fait qu'une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contractant contr6le ou
est contr6l6e par une soci6t6 qui est un r6sident de l'autre Etat contractant ou qui y
exerce son activit6 (que ce soit par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable ou non)
ne suffit pas, en lui-m~me, A faire de l'une quelconque de ces soci&6ts un 6tablissement
stable de 'autre.

III. IMPOSITION DES REVENUS

Article VI. REVENUS DE BIENS IMMOBILIERS

1. Les revenus provenant de biens immobiliers y compris les revenus des
exploitations agricoles ou foresti~res, sont imposables dans l'Etat contractant oi ces
biens sont situ~s.

2. Au sens de la pr6sente Convention, l'expression «<biens immobiliers> est
d6finie conform6ment au droit de l'Etat contractant oki les biens consid~r~s sont
situ6s. L'expression englobe en tout cas les accessoires, le cheptel mort ou vif des
exploitations agricoles et foresti~res, les droits auxquels s'appliquent les dispositions
du droit priv6 concernant la propri~t6 foncire, l'usufruit des biens immobiliers et les
droits A des redevances variables ou fixes pour l'exploitation ou la concession de
'exploitation de gisements min~raux, sources et autres richesses du sol; les navires,

bateaux et a6ronefs ne sont pas consid~r6s comme biens immobiliers.
3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de

'exploitation directe, de la location ou de I'affermage, ainsi que de toute autre forme
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d'exploitation de biens immobiliers et aux b~ndfices provenant de l'ali~nation de tels
biens.

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent 6galement aux revenus
provenant des biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des biens
immobiliers servant A l'exercice d'une profession lib6rale.

Article VII. BtNEFICES DES ENTREPRISES

1. Les b~n~fices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables que
dans cet Etat, A moins que l'entreprise n'exerce son activit6 dans I'autre Etat contrac-
tant par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6. Si l'entreprise exerce
ou a exerc6 son activit6 d'une telle fai;on, les b~ndfices de l'entreprise sont imposables
dans l'autre Etat mais uniquement dans la mesure oi ils sont imputables audit 6ta-
blissement stable.

2. Sous reserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un
Etat contractant exerce son activit6 dans l'autre Etat contractant par l'interm6diaire
d'un 6tablissement stable qui y est situd, il est impute, dans chaque Etat contractant,
A cet 6tablissement stable les b6n~fices qu'il aurait pu rdaliser s'il avait constitu6 une
entreprise distincte et s~par~e exerant des activit6s identiques ou analogues dans des
conditions identiques ou analogues et traitant en toute inddpendance avec 'entreprise
dont il constitue un dtablissement stable.

3. Dans le calcul des b6ndfices d'un 6tablissement stable sont imput6es les
d6penses deductibles qui sont expos6es aux fins poursuivies par cet 6tablissement
stable, y compris les d6penses de direction et les frais g~n~raux d'administration ainsi
exposes, soit dans 'Etat ob est situd cet 6tablissement stable, soit ailleurs.

4. Aucun bdn~fice n'est imput6 A un 6tablissement stable du fait que cet 6tablis-
sement stable a simplement achet6 des marchandises pour 'entreprise.

5. Aux fins des paragraphes pr~c6dents, les b6n6fices A imputer l'6tablisse-
ment stable sont calcul6s chaque ann6e selon la m~me m~thode, A moins qu'il n'existe
des motifs valables et suffisants de procdder autrement.

6. Lorsque les b6n6fices comprennent des 616ments de revenu trait6s s6par6-
ment dans d'autres articles de la pr6sente Convention, les dispositions de ces articles
ne sont pas affect~es par les dispositions du pr6sent article.

Article VIII. NAVIGATION MARITIME ET AERIENNE

1. Les b6n~fices qu'une entreprise d'un Etat contractant tire de l'exploitation,
en trafic international, de navires ou d'a~ronefs ne sont imposables que dans cet Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 et de l'article VII, les b6ndfices
provenant de l'exploitation de navires ou d'adronefs utilis6s principalement pour
transporter des passagers ou des marchandises exclusivement entre des points situ6s
dans un Etat contractant sont imposables dans cet Etat.

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s'appliquent aussi aux bdn~fices visds
auxdits paragraphes qu'une entreprise d'un Etat contractant tire de sa participation A
unpool, A une exploitation en commun ou A un organisme international d'exploitation.

Article IX. ENTREPRISES ASSOCItES

1. Lorsque
a) Une entreprise d'un Etat contractant participe directement ou indirectement A la

direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat contractant,
ou que
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b) Les m~mes personnes participent directement ou indirectement A la direction, au
contr6le ou au capital d'une entreprise d'un Etat contractant et d'une entreprise
de l'autre Etat contractant,

et que, dans l'un et I'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commer-
ciales ou financi~res, lides par des conditions accept~es ou imposes qui different de
celles qui seraient convenues entre des entreprises inddpendantes, les b6n6fices qui,
sans ces conditions, auraient 6 obtenus par rune des entreprises mais n'ont pu l'tre
en fait A cause de ces conditions, peuvent etre inclus dans les b~n~fices de cette entre-
prise et imposes en consequence.

2. Lorsque des b6n~fices sur lesquels une entreprise d'un Etat contractant a W
impos~e dans cet Etat sont aussi inclus dans les b6ndfices d'une entreprise de l'autre
Etat contractant et impos6s en consequence, et que les b~ndfices ainsi inclus sont des
b~n~fices qui auraient &6 r~alisds par cette entreprise de rautre Etat si les conditions
convenues entre les deux entreprises avaient 6 celles qui auraient W fix6es entre des
entreprises ind~pendantes, le premier Etat proc6dera A un ajustement correspondant
du montant de l'impbt qu'il a perqu sur ces b6n6fices. Pour d6terminer l'ajustement h
faire, il sera tenu compte des autres dispositions de la pr~sente Convention relatives A
la nature du revenu.

3. Un Etat contractant ne rectifiera pas les bdn6fices d'une entreprise dans les
cas vis6s au paragraphe 1 apr~s I'expiration des d6lais prgvus par sa legislation natio-
nale et, en tout cas, apr~s l'expiration de cinq ans h dater de la fin de I'annde au cours
de laquelle les b~n6fices qui feraient l'objet d'une telle rectification auraient 6
rgalis6s par une entreprise de cet Etat.

Article X. DIVIDENDES

1. Les dividendes pay6s par une socigt6 qui est un resident d'un Etat contrac-
tant A un r6sident de l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces dividendes peuvent etre imposes dans l'Etat contractant dont
la socit6 qui paie les dividendes est un r6sident et selon la lWgislation de cet Etat; mais
si la personne qui peroit les dividendes en est le b6n~ficiaire effectif, l'impbt ainsi 6ta-
bli ne peut exc6der 15 pour cent du montant brut de ces dividendes. Les dispositions
du present paragraphe ne concernent pas l'imposition de la socidt6 sur les b6n6fices
qui servent au paiement des dividendes.

3. Le terme o<dividendes)) employ6 dans le present article d~signe les revenus
provenant d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de fonda-
teur ou autres parts b6n~ficiaires A l'exception des crdances, ainsi que les revenus assi-
miles aux revenus d'actions par la legislation fiscale de 'Etat dont la soci~td distri-
butrice est un resident.

4. Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6ficiaire
des dividendes, r6sident d'un Etat contractant, exerce dans 'autre Etat contractant
dont la soci&6t qui paie les dividendes est un r6sident, soit une activit6 commerciale
ou industrielle par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable, soit une profession lib6-
rale au moyen d'une base fixe et que la participation g6n6ratrice des dividendes s'y
rattache effectivement. Dans cette hypoth~se, les dispositions de I'article VII ou de
'article XIV sont, suivant les cas, applicables.

5. Lorsqu'une socigt6 est un resident d'un Etat contractant, l'autre Etat
contractant ne peut percevoir aucun imp6t sur les dividendes pay~s par la socit6,
sauf dans la mesure ou ces dividendes sont pay~s A un r6sident de cet autre Etat ou
dans la mesure o6i la participation g~ndratrice des dividendes se rattache effective-
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ment A un 6tablissement stable ou A une base fixe situ6 dans cet autre Etat, ni pr~lever
aucun imp6t, au titre de rimposition des b~n6fices non distribu6s, sur les b~n6fices
non distribu6s de la socidt6, meme si les dividendes pay6s ou les b6n6fices non distri-
bu6s consistent en tout ou en partie en b~n6fices ou revenus provenant de cet autre
Etat.

6. Nonobstant toute disposition de la pr6sente Convention
a) Une soci~t qui est un r6sident de l'Espagne et qui dispose d'un 6tablissement

stable au Canada demeure assujettie, conform~ment aux dispositions de la ldgis-
lation canadienne, A l'imp6t suppl6mentaire sur les soci6t~s autres que les corpo-
rations canadiennes, mais 6tant entendu que le taux de cet imp6t n'excde pas
15 pour cent;

b) Une soci~t6 qui est un resident du Canada et qui dispose d'un 6tablissement
stable en Espagne demeure assujettie A la retenue A la source conform~ment aux
dispositions de la legislation espagnole, mais 6tant entendu que le taux de cette
retenue n'excide pas 15 pour cent.

Article XI. INTtRLTS

1. Les intrts provenant d'un Etat contractant et pay~s A un resident de I'autre
Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces int~rts peuvent 8tre imposes dans 'Etat contractant d'oil ils
proviennent et selon la l6gislation de cet Etat; mais, pourvu que les int~rets soient
imposables dans 'autre Etat contractant, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc~der 15 pour
cent du montant brut de ces int~r~ts.

3. Le terme <<int~rts))employ6 dans le present article d~signe les revenus des
crdances de toute nature, assorties ou non de garanties hypothdcaires ou d'une clause
de participation aux b~n~fices du d~biteur, et notamment les revenus des fonds
publics et des obligations d'emprunt, y compris les primes et lots attaches A ces titres,
ainsi que tous autres produits assimil~s aux revenus de sommes pr~t~es par la lgisla-
tion fiscale de l'Etat d'oij proviennent les revenus; mais il ne comprend pas les revenus
vis6s/ 4l'article X.

4. Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquet pas lorsque le b~n~ficiaire
des intrEts, rdsident d'un Etat contractant, exerce, dans 'autre Etat contractant d'o0i
proviennent les interets, soit une activitd commerciale ou industrielle par l'interm&
diaire d'un dtablissement stable, soit une profession lib~rale au moyen d'une base fixe et
que la cr6ance g~ndratrice des intr&ts s'y rattache effectivement. Dans cette hypoth~se,
les dispositions de 'article VII ou de 'article XIV sont, suivant les cas, applicables.

5. Les int6r~ts sont consid~r~s comme provenant d'un Etat contractant lorsque
le d6biteur est cet Etat lui-m~me, une subdivision politique, une collectivit6 locale ou
un resident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d6biteur des intr&ts, qu'il soit ou non
r6sident d'un Etat contractant, a dans un Etat contractant un 6tablissement stable ou
une base fixe pour lequel remprunt g~n~rateur des int6rets a &6 contract6 et qui sup-
porte la charge de ceux-ci, ces int6rets sont r6put6s provenir de 'Etat contractant ofi
rNtablissement stable ou la base fixe est situ6.

6. Si, par suite de relations sp6ciales existant entre le d6biteur et le cr6ancier ou
que Fun et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des int~rets
pay~s, compte tenu de la cr~ance pour laquelle ils sont verses, exc~de celui dont
seraient convenus le d~biteur et le cr~ancier en l'absence de pareilles relations, les dispo-
sitions du present article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. En ce cas, la partie
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exc~dentaire des paiements reste imposable conform~ment A la lgislation de chaque
Etat contractant et compte tenu des autres dispositions de la pr6sente Convention.

7. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2,
a) Les int6r~ts provenant de l'Espagne et pay6s a un r6sident du Canada ne sont im-

posables qu'au Canada s'ils sont pay6s en raison d'un prft fait, garanti ou assure,
ou d'un cr6dit consenti, garanti ou assur6 par la Socit6 pour l'expansion des
exportations; et

b) Les int~r~ts provenant du Canada et payds A un r6sident de l'Espagne ne sont im-
posables qu'en Espagne s'ils sont pay~s en raison d'un pr~t fait, garanti ou
assur6, ou d'un cr6dit consenti, garanti ou assur6 par l'une des institutions
espagnoles du Credit officiel.

Article XII. REDEVANCES

1. Les redevances provenant d'un Etat contractant et pay6es A un r6sident de
l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces redevances peuvent tre impos~es dans l'Etat contractant
d'oii elles proviennent et selon la 1gislation de cet Etat; mais, pourvu que ces rede-
vances soient imposables dans 'autre Etat contractant, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut
exc~der 10 pour cent du montant brut de ces redevances.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les redevances A titre de droits
d'auteurs et autres r6mun~rations similaires concernant la production ou la repro-
duction d'une ceuvre litt6raire, dramatique, musicale ou artistique (a l'exclusion des
redevances concernant les films cindmatographiques et les euvres enregistrdes sur
films ou bandes magn6toscopiques destin6s A la t616vision) provenant d'un Etat
contractant et paydes A un rdsident de l'autre Etat contractant qui est assujetti A l'im-
p6t A raison de ces redevances ne sont imposables que dans cet autre Etat.

4. Le terme < redevances>>employ6 dans le pr6sent article d6signe les r6mun6ra-
tions de toute nature payees pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit
d'auteur, d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un
modle, d'un plan, d'une formule ou d'un procld6 secrets, ainsi que pour l'usage ou
la concession de l'usage d'un 6quipement industriel, commercial ou scientifique et
pour des informations ayant trait A une exp6rience acquise dans le domaine indus-
triel, commercial ou scientifique; ce terme comprend aussi les r6mun~rations de toute
nature concernant les films cin6matographiques et les oeuvres enregistrdes sur films et
bandes magn6toscopiques destinds A la t&6vision.

5. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le b6n6fi-
ciaire des redevances, resident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre Etat contrac-
tant d'oii proviennent les redevances soit une activit6 commerciale ou industrielle par
l'interm6diaire d'un 6tablissement stable, soit une profession lib6rale au moyen d'une
base fixe et que le droit ou le bien g6n6rateur des redevances s'y rattache effectivement.
Dans cette hypoth~se, les dispositions de l'article VII ou de l'article XIV sont, suivant
les cas, applicables.

6. Les redevances sont consid&r6es comme provenant d'un Etat contractant
lorsque le d~biteur est cet Etat lui-m~me, une subdivision politique, une collectivitd
locale ou un r6sident de cet Etat. Toutefois, lorsque le d~biteur des redevances, qu'il
soit ou non resident d'un Etat contractant, a dans un Etat contractant un 6tablisse-
ment stable ou une base fixe pour lequel le contrat donnant lieu au paiement des rede-
vances a dt6 conclu et qui supporte la charge de celles-ci, ces redevances sont r~putdes
provenir de l'Etat contractant oii l'tablissement stable ou la base fixe est situ6.

Vol. 1215. 1-19602



400 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitks 1981

7. Si, par suite de relations sp~ciales existant entre le d~biteur et le cr~ancier ou
que I'un et I'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des redevances
payees, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont versdes, excde celui
dont seraient convenus le d~biteur et le cr~ancier en I'absence de pareilles relations,
les dispositions du present article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. En ce cas,
la partie exc~dentaire des paiements reste imposable conform~ment a la legislation de
chaque Etat contractant et compte tenu des autres dispositions de ia pr~sente
Convention.

Article XIII. GAINS PROVENANT DE L'ALIENATION DE BIENS

1. Les gains provenant de l'ali~nation des biens immobiliers sont imposables
dans l'Etat contractant oij ces biens sont situ~s.

2. Les gains provenant de l'ali~nation de biens mobiliers faisant partie de l'ac-
tif d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans l'autre
Etat contractant, ou de biens mobiliers constitutifs d'une base fixe dont un resident
d'un Etat contractant dispose dans 'autre Etat contractant pour l'exercice d'une pro-
fession lib~rale, y compris de tels gains provenant de l'ali~nation globale de cet 6ta-
blissement stable (seul ou avec 'ensemble de l'entreprise) ou de cette base fixe, sont
imposables dans cet autre Etat. Toutefois, les gains provenant de l'ali~nation de
navires ou d'a~ronefs exploit~s en trafic international ainsi que de biens mobiliers
affect~s A l'exploitation de tels navires ou a~ronefs ne sont imposables que dans l'Etat
contractant oii ces biens sont imposables en vertu de l'article XXII, paragraphe 3.

3. Les gains provenant de l'ali~nation :
a) D'actions d'une soci~t6 dont les biens sont constitu~s principalement de biens im-

mobiliers situds dans un Etat contractant; ou
b) D'une participation dans une soci~t6 de personnes (partnership) ou dans une

fiducie (trust) dont les biens sont constitu~s principalement de biens immobiliers
situ~s dans un Etat contractant,

sont imposables dans cet Etat. Au sens du present paragraphe, l'expression obiens
immobiliers> ne comprend pas les biens (autres que les biens locatifs) dans lesquels la
socit6, la soci~t6 de personnes (partnership) ou la fiducie (trust) exerce son activit6;
toutefois, 'expression comprend des actions d'une soci&t6 vis~e A l'alin~a a ci-dessus
et une participation dans une soci&6t de personnes (partnership) ou une fiducie
(trust) vis~e ;h l'alin~a b ci-dessus.

4. Les gains provenant de l'alination de tous biens autres que ceux qui sont
mentionn~s aux paragraphes 1, 2 et 3 ne sont imposables que dans 'Etat contractant
dont le c~dant est un rdsident.

5. Les dispositions du paragraphe 4 ne portent pas atteinte au droit d'un Etat
contractant d'imposer, conform~ment A sa l6gislation, les gains realisds par une per-
sonne physique r~sidente de l'autre Etat contractant et provenant de l'ali~nation d'un
bien, lorsque le c~dant :
a) Possede la nationalit6 du premier Etat contractant ou a 6 un resident de ce

premier Etat pendant au moins quinze ans avant 'alidnation du bien, et
b) A W un resident de ce premier Etat contractant un moment quelconque au

cours des cinq ann~es pr~c~dant immddiatement ladite alienation.
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Article XIV. PROFESSIONS INDEPENDANTES

1. Les revenus qu'un rdsident d'un Etat contractant tire d'une profession lib6-
rale ou d'autres activitds inddpendantes de caract~re analogue ne sont imposables que
dans cet Etat. Toutefois, ces revenus sont imposables dans l'autre Etat contractant
dans les cas suivant :
a) Si l'intdress6 dispose de faqon habituelle dans l'autre Etat contractant d'une base

fixe pour 'exercice de ces activitds; en ce cas, seule la fraction des revenus qui est
imputable A ladite base fixe est imposable dans 'autre Etat contractant; ou

b) Si son sdjour dans 'autre Etat contractant s'6tend sur une pdriode ou des
pdriodes d'une durde totale 6gale ou supdrieure A 183 jours pendant I'annde fis-
cale; ou

c) Si, au cours de 'annde fiscale, la rdmundration pour ses services dans l'autre Etat
contractant tirde de residents de cet autre Etat exc~de,
i) Dans le cas de services rendus en Espagne cent mille pesetas (100 000 Pts), et

ii) Dans le cas de services rendus au Canada deux mille dollars canadiens
($2 000),

bien que son sdjour dans cet Etat en une ou plusieurs pdriodes reprdsente moins
de 183 jours pendant l'annde fiscale.
2. L'expression ((professions libdrales>> comprend en particulier les activitds

inddpendantes d'ordre scientifique, littdraire, artistique, 6ducatif ou pddagogique,
ainsi que les activitds inddpendantes des mddecins, avocats, ingdnieurs, architectes,
dentistes et comptables.

Article XV. PROFESSIONS DIPENDANTES

1. Sous reserve des dispositions des articles XVI, XVIII et XIX, les salaires,
traitements et autres rdmundrations similaires qu'un resident d'un Etat contractant
reqoit au titre d'un emploi salari6 ne sont imposables que dans cet Etat, A moins que
l'emploi ne soit exerc6 dans l'autre Etat contractant. Si 'emploi y est exerc6, les rdmu-
ndrations reques A ce titre sont imposables dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rdmundrations qu'un rdsi-
dent d'un Etat contractant reqoit au titre d'un emploi salari6 exerce dans l'autre Etat
contractant ne sont imposables que dans le premier Etat si le bdndficiaire sdjourne
dans 'autre Etat contractant pendant une pdriode ou des pdriodes n'excddant pas au
total 183 jours au cours de l'annde civile considdrde, et
a) Si les rdmundrations gagndes dans l'autre Etat contractant au cours de ladite

annde n'excdent pas deux mille dollars canadiens ($2 000) si l'emploi est exerc6 au
Canada ou cent mille pesetas (100 000 Pts) si l'emploi est exerc6 en Espagne; ou

b) Si les rdmundrations sont paydes par un employeur ou au nom d'un employeur
qui n'est pas resident de I'autre Etat et si la charge de ces rdmundrations n'est pas
supportde par un 6tablissement stable ou une base fixe que l'employeur a dans
'autre Etat.
3. Nonobstant les dispositions prdcddentes du prEsent article, les rdmundra-

tions au titre d'un emploi salari6 exerc A bord d'un navire ou d'un adronef exploit6 en
trafic international par une entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables que
dans cet Etat.
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Article XVI. TANTItMES

Les tanti~mes, jetons de presence et autres r~tributions similaires qu'un resident
d'un Etat contractant re{oit en sa qualit6 de membre du conseil d'administration ou
de surveillance ou d'un organe analogue d'une soci~t6 qui est un resident de l'autre
Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

Article XVII. ARTISTES ET SPORTIFS

1. Nonobstant les dispositions des articles VII, XIV et XV, les revenus que les
artistes du spectacle, tels les artistes de thfitre, de cinema, de la radio ou de la t6Mlvi-
sion et les musiciens, ainsi que les sportifs, retirent de leurs activitds personnelles en
cette qualit6 sont imposables dans 'Etat contractant o0i ces activit~s sont exerc~es.

2. Lorsque le revenu d'activit~s exerc~es personnellement par un artiste du
spectacle ou un sportif est attribu6 A une autre personne que l'artiste ou le sportif lui-
m~me, il peut, nonobstant les dispositions des articles VII, XIV et XV, 8tre impos6
dans l'Etat contractant oa sont exerc~es les activit~s de l'artiste ou du sportif.

3. Les dispositions du paragraphe 2 ne s'appliquent pas s'il est 6tabli que ni
l'artiste du spectacle ou le sportif, ni des personnes qui lui sont associ~es, ne partici-
pent directement ou indirectement aux b6n~fices de la personne vis~e audit para-
graphe.

Article XVIII. PENSIONS ET RENTES

1. Les pensions et les rentes provenant d'un Etat contractant et payees A un
resident de rautre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. Les pensions provenant d'un Etat contractant et payees A un resident de
l'autre Etat contractant peuvent 8tre impos6es dans 'Etat d'o6 elles proviennent et
selon la 16gislation de cet Etat. Toutefois, dans le cas de paiements p~riodiques d'une
pension, l'imp6t ainsi dtabli ne peut exc~der le moins 6lev6 des deux taux suivants
a) 15 pour cent du montant brut du paiement, et
b) Le taux calculM en fonction du montant d'impft que le bdn~ficiaire du paiement

devrait autrement verser pour l'ann~e A l'6gard du montant total des paiements
p~riodiques de pensions qu'il a regus au cours de l'ann6e s'il 6tait un resident de
'Etat contractant d'ofi provient le paiement.
3. Les rentes provenant d'un Etat contractant et payees A un resident de l'autre

Etat contractant peuvent atre impos(es dans l'Etat d'o6 elles proviennent et selon la
legislation de cet Etat, mais l'impbt ainsi 6tabli ne peut exc~der 15 pour cent de la
fraction du paiement qui est assujettie A l'imp6t dans cet Etat. Toutefois, cette limita-
tion ne s'applique pas aux paiements forfaitaires d~coulant de l'abandon, de l'annu-
lation, du rachat, de la vente ou d'une autre forme d'ali6nation de la rente, ou aux
paiements de toute nature en vertu d'un contrat de rente A versements invariables.

4. Nonobstant toute disposition de la pr~sente Convention,
a) Les pensions de s~curit6 sociale et les autres allocations similaires, p6riodiques

ou non, ainsi que les pensions d'ancien combattant, qui sont pay6es par un Etat
contractant, par une de ses subdivisions politiques ou collectivit(s locales ou par
une personne morale ressortissant A son droit public et dont le b~n~ficiaire effec-
tif est un resident de 'autre Etat contractant, seront exon~rees d'imp6t dans cet
autre Etat tant qu'elles seront exon~rdes d'imp6t dans le premier Etat;
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b) Les pensions alimentaires et autres paiements semblables provenant d'un Etat
contractant et payds A un rdsident de l'autre Etat contractant qui en est le bgn6fi-
ciaire effectif ne sont imposables que dans cet autre Etat.

Article XIX. FONCTIONS PUBLIQUES

1. a) Les r~mun~rations, autres que les pensions, vers~es par un Etat
contractant ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivit~s locales A une per-
sonne physique, au titre de services rendus A cet Etat ou A cette subdivision ou collec-
tivit6, ne sont imposables que dans cet Etat.

b) Toutefois, ces r~mun~rations ne sont imposables que dans I'Etat contrac-
tant dont le b~nfficiaire est un resident si les services sont rendus dans cet Etat et si le
b~n~ficiaire de la r~munfration n'est pas devenu un resident dudit Etat A seules fins de
rendre les services.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux r~mun~rations
versdes au titre de services rendus dans le cadre d'une activit6 commerciale ou indus-
trielle exercde par l'un des Etats contractants ou l'une de ses subdivisions politiques
ou collectivitfs locales.

Article XX. ETUDIANTS

Les sommes qu'un 6tudiant, un stagiaire ou un apprenti qui est ou qui 6tait
imm~diatement avant de venir sjourner dans un Etat contractant, un resident de
l'autre Etat contractant et qui sjourne dans le premier Etat A seule fin d'y poursuivre
ses 6tudes ou sa formation, reqoit pour couvrir ses frais d'entretien, d'6tudes ou de
formation ne sont pas imposables dans le premier Etat, A condition qu'elles provien-
nent de sources situ~es en dehors de cet Etat.

Article XXI. REVENUS NON EXPRESStMENT MENTIONNES

Les 6lments du revenu d'un resident d'un Etat contractant qui ne sont pas
express~ment mentionn~s dans les articles prdcedents de la prdsente Convention sont
imposables dans cet Etat contractant. Toutefois, ils peuvent &re imposes dans l'Etat
contractant d'oii ils proviennent et selon la legislation de cet Etat.

IV. IMPOSITION DE LA FORTUNE

Article XXII. FORTUNE

1. La fortune constitute par des biens immobiliers est imposable dans l'Etat
contractant ofi ces biens sont situ~s.

2. La fortune constitute par des biens mobiliers faisant partie de I'actif d'un
6tablissement stable d'une entreprise ou par des biens mobiliers constitutifs d'une
base fixe servant A I'exercice d'une profession lib~rale est imposable dans l'Etat
contractant o6i est situ6 l'6tablissement stable ou la base fixe.

3. Les navires et les adronefs exploitfs en trafic international par une entreprise
d'un Etat contractant, ainsi que les biens mobiliers affect~s A leur exploitation, ne
sont imposables que dans cet Etat.

4. Tous les autres 6lments de la fortune d'un resident d'un Etat contractant ne
sont imposables que dans cet Etat.
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V. DISPOSITIONS PRIVENTIVES DE LA DOUBLE IMPOSITION

Article XXIII. ELIMINATION DE LA DOUBLE IMPOSITION

1. En ce qui concerne le Canada, la double imposition est 6vit6e de la fagon
suivante :
a) Sous reserve des dispositions existantes de la 1dgislation canadienne concernant

l'imputation de l'imp6t pay6 dans un territoire en dehors du Canada sur l'imp6t
canadien payable et de toute modification ult6rieure de ces dispositions qui n'en
affecterait pas le principe g~n~ral, et sans prejudice d'une d6duction ou d'un
d~gr~vement plus important pr6vu par la 16gislation canadienne, l'impot dQ en
Espagne A raison de b~n6fices, revenus ou gains provenant de 'Espagne est port6
en d6duction de tout imp6t canadien dQ A raison des memes b~n6fices, revenus
ou gains.

b) Sous r6serve des dispositions existantes de la 16gislation canadienne concernant
la determination du surplus exon6r6 d'une corporation 6trang~re affili6e et de
toute modification ult6rieure de ces dispositions qui n'en affecterait pas le principe
g6n6ral, une soci6t6 r6sidente au Canada peut, aux fins de l'imp6t canadien,
d6duire lors du calcul de son revenu imposable tout dividende revu qui provient
du surplus exon6r6 d'une corporation trang~re affili6e r6sidente en Espagne.
2. Pour l'application du paragraphe 1, a, l'imp6t dQ en Espagne par un r6si-

dent du Canada
a) A raison des b6n6fices imputables A une entreprise ou un commerce qu'il exploite

en Espagne, ou
b) A raison des dividendes, int6r~ts ou redevances qu'il regoit d'une soci6t6 qui est

un rdsident de l'Espagne,
est r6put6 comprendre tout montant qui aurait 6 payable au titre de l'imp6t
espagnol pour l'annde n'efit 6td une exoneration ou une r6duction d'impat accord~e
pour cette ann6e, ou partie de celle-ci, conform6ment A
c) L'une ou 'autre des dispositions suivantes, A savoir : les paragraphes 2 et 3 de l'ar-

ticle 6, les paragraphes 1, 2, 3, 4 et 5 de 'article 7, le paragraphe 2A de rarticle 20 et
les articles 29, 31 et 32 du d6cret 3357/1967 du 23 d6cembre 1967, en autant
qu'elles 6taient en vigueur A la date de signature de la pr6sente Convention et
n'ont pas W modifi6es depuis, ou n'ont subi que des modifications mineures qui
n'en affectent pas le caractre g6n6ral; et sauf dans la mesure oil l'une desdites
dispositions (autre que les articles 7, 29 et 31 du d6cret 3357/1967) a pour effet
d'exondrer une cat6gorie de revenus ou d'en all6ger l'imposition pour une p~riode
exc6dant dix ans;

d) Toute autre disposition subs6quemment adopt~e accordant une exon6ration ou
une r6duction d'imp6t qui est, de l'accord des autorit6s comp6tentes des Etats
contractants, de nature analogue, si elle n'a pas 6 modifi6e post6rieurement ou
n'a subi que des modifications mineures qui n'en affectent pas le caractre
g6n6ral.
3. En ce qui concerne l'Espagne, la double imposition est 6vit6e de la fagon sui-

vante :
a) Lorsqu'un r6sident de 'Espagne regoit des revenus qui, conform6ment A la

Convention, sont imposables au Canada, l'Espagne accorde sur l'imp6t dont elle
frappe les revenus de ce r6sident une d6duction d'un montant dgal A 'imp6t pay6
au Canada. La somme ainsi d6duite ne peut toutefois exc6der la fraction de l'im-
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p6t, calcul6 avant la deduction, correspondant aux revenus relus du Canada, et
cette d6duction de l'impbt espagnol s'applique autant aux imp6ts g6n6raux
qu'aux pr6comptes. Les dispositions du pr6sent paragraphe ne s'appliquent pas A
un imp~t sur le revenu pay6 au Canada conform~ment aux dispositions du para-
graphe 5 de l'article XIII.

b) Lorsque les revenus d'une socit6 r6sidente de I'Espagne comprennent des divi-
dendes regus d'une soci6t6 r~sidente du Canada, la premiere socit6 a droit A un
all6gement identique A celui qui serait applicable si les deux soci6t6s 6taient r6si-
dentes en Espagne.
4. Pour l'application du pr6sent article, les b~n6fices, revenus ou gains d'un

r6sident d'un Etat contractant ayant support6 l'imp6t de 'autre Etat contractant
conform6ment la pr6sente Convention sont consid~r6s comme provenant de
sources situ6es dans cet autre Etat.

VI. DISPOSITIONS SPICIALES

Article XXIV. NON-DISCRIMINATION

1. Les nationaux d'un Etat contractant ne sont soumis dans 'autre Etat
contractant A aucune imposition ou obligation y relative qui est autre ou plus lourde
que celle A laquelle sont ou pourront etre assujettis les nationaux de cet autre Etat se
trouvant dans la m~me situation.

2. L'imposition d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contrac-
tant a dans l'autre Etat contractant n'est pas 6tablie dans cet autre Etat d'une fagon
moins favorable que l'imposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la
meme activit6.

3. Aucune disposition du prdsent article ne peut etre interprte comme obli-
geant un Etat contractant A accorder aux residents de l'autre Etat contractant les
deductions personnelles, abattements et reductions d'imp~t en fonction de la situa-
tion ou des charges de famille qu'il accorde A ses propres residents.

4. Les entreprises d'un Etat contractant dont le capital est en totalit6 ou en
partie, directement ou indirectement, d6tenu ou contr6ld par un ou plusieurs r6si-
dents de l'autre Etat contractant ne sont soumises dans le premier Etat A aucune im-
position ou obligation y relative qui est autre ou plus lourde que celle A laquelle sont
ou pourront re assujetties les autres entreprises de meme nature de ce premier Etat
dont le capital est en totalit6 ou en partie, directement ou indirectement, ddtenu ou
contr6ld par un ou plusieurs r6sidents d'un Etat tiers.

5. Le terme (imposition>> d~signe dans le pr6sent article les imp~ts vis6s par la
presente Convention.

Article XXV. PROCtDURE AMIABLE

1. Lorsqu'un resident d'un Etat contractant estime que les mesures prises par
un Etat contractant ou par chacun des deux Etats entranent ou entraneront pour lui
une imposition non conforme i la pr6sente Convention, il peut, sans prejudice des
recours pr6vus par la 16gislation nationale de ces Etats, adresser A l'autorit6 comp&
tente de 'Etat contractant dont il est un resident une demande 6crite et motiv6e de
revision de cette imposition. Pour tre recevable, ladite demande doit Etre pr6sent~e
dans un d6lai de deux ans A compter de la premiere notification de la mesure qui
entrane une imposition non conforme la Convention.
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2. L'autorit6 comp~tente vis~e au paragraphe I s'efforcera, si la reclamation lui
parait fond6e et si elle n'est pas elle-m~me en mesure d'apporter une solution satisfai-
sante, de r~gler la question par voie d'accord amiable avec l'autorit6 compdtente de
l'autre Etat contractant, en vue d'6viter une imposition non conforme A la Convention.

3. Les autorit6s comptentes des Etats contractants s'efforcent, par voie d'ac-
cord amiable, de r~soudre les difficult6s ou de dissiper les doutes auxquels peuvent
donner lieu l'interpr6tation ou l'application de la Convention. En particulier, les
autorit~s comp~tentes des Etats contractants peuvent se consulter en vue de parvenir
A un accord :
a) Pour que les b~n~fices revenant A un resident d'un Etat contractant et A son 6ta-

blissement stable situ6 dans 'autre Etat contractant soient imputes d'une
mani&e identique;

b) Pour que les revenus revenant A un r6sident d'un Etat contractant et A toute per-
sonne associ6e vis~e A l'article IX soient attribuds d'une mani~re identique.
4. Les autorit~s comptentes des Etats contractants peuvent se concerter en

vue d' viter la double imposition dans les cas non pr~vus par la Convention.

Article XXVI. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

1. Les autorit~s comptentes des Etats contractants 6changeront les renseigne-
ments n~cessaires pour appliquer les dispositions de la pr6sente Convention et celles
des lois internes des Etats contractants relatives aux imp6ts vis6s par la Convention
dans la mesure oii l'imposition qu'elles pr6voient est conforme A la Convention. Tout
renseignement ainsi 6chang6 sera tenu secret et ne pourra etre communiqu6 qu'aux
personnes ou autorit6s charg6es de r'tablissement ou du recouvrement des imp6ts
vis6s par la prdsente Convention.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas atre interpr6t~es
comme imposant A l'un des Etats contractants l'obligation :
a) De prendre des dispositions administratives d6rogeant A sa propre l6gislation ou

A sa pratique administrative ou A celles de l'autre Etat contractant;
b) De fournir des renseignements qui ne pourraient etre obtenus sur la base de sa

propre legislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de
celles de l'autre Etat contractant;

c) De transmettre des renseignements qui r6v6leraient un secret commercial, indus-
triel, professionnel ou un proc6d6 commercial ou des renseignements dont la
communication serait contraire A l'ordre public.

Article XXVII. FONCTIONNAIRES DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES

1. Les dispositions de la pr~sente Convention ne portent pas atteinte aux privi-
lfges fiscaux dont bfndficient les membres des missions diplomatiques ou consulaires
en vertu soit des r~gles g~n~rales du droit des gens, soit des dispositions d'accords
particuliers.

2. Nonobstant l'article IV de ia pr6sente Convention, une personne physique
qui est membre d'une mission diplomatique, consulaire ou permanente d'un Etat
contractant 6tablie dans l'autre Etat contractant ou dans un Etat tiers est r~put~e, aux
fins de la pr~sente Convention, etre un resident de 'Etat d'envoi A condition d'y 8tre
soumise aux mames obligations, en matiere d'imp6ts sur l'ensemble du revenu, que
les residents dudit Etat.
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3. La pr~sente Convention ne s'applique pas aux organisations internationales,
b leurs organes ou A leurs fonctionnaires, ni aux personnes qui sont membres d'une
mission diplomatique, consulaire ou permanente d'un Etat tiers, lorsqu'ils se trou-
vent sur le territoire d'un Etat contractant et ne sont pas soumis dans l'un ou I'autre
Etat contractant aux m~mes obligations, en mati~re d'imp6ts sur l'ensemble du
revenu, que les residents desdits Etats.

Article XXVIII. DISPOSITIONS DIVERSES

1. Les dispositions de la pr6sente Convention ne peuvent etre interpr6t6es corn-
me limitant d'une manire quelconque les exonerations, abattements, deductions,
cr6dits ou autres all6gements qui sont ou seront accord6s
a) Par la 16gislation d'un Etat contractant pour la d6termination de l'imp6t pr6lev6

par cet Etat, ou
b) Par tout autre accord conclu par un Etat contractant.

2. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants peuvent communiquer
directement entre elles pour l'application de la pr6sente Convention.

VII. DISPOSITIONS FINALES

Article XXIX. ENTREE EN VIGUEUR

1. La pr6sente Convention sera ratifi6e et les instruments de ratification seront
dchangds A Madrid.

2. La pr6sente Convention entrera en vigueur ds l'6change des instruments de
ratification et ses dispositions seront applicables :
a) A l'6gard de l'imp~t retenu & la source, sur les montants pay6s A des non-r6sidents

ou port6s & leur cr6dit A partir du 1er janvier de l'ann6e civile de l'6change des
instruments de ratification; et

b) A l'6gard des autres imp~ts, pour toute annie d'imposition commenqant A partir
du 1 er janvier de l'ann6e civile de '6change des instruments de ratification.

Article XXX. DENONCIATION

La pr6sente Convention restera ind6finiment en vigueur, mais chacun des Etats
contractants pourra, jusqu'au 30 juin inclus de toute ann6e civile post6rieure A
l'ann6e de l'6change des instruments de ratification, donner un avis de d6nonciation A
'autre Etat contractant et, dans ce cas, la Convention cessera d'etre applicable :

a) A l'6gard de l'imp8t retenu A la source, sur les montants pay~s A des non-r6sidents
ou port6s bL leur credit i partir du Ier janvier de l'ann6e civile qui suit imm6diate-
ment celle ou l'avis est donn6; et

b) A l'6gard des autres imp~ts, pour toute ann6e d'imposition commencant A partir
du Ier janvier de l'ann6e civile qui suit imm6ditement celle oii l'avis est donn6.
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EN FE DE LO CUAL, los infrascritos, debidamente autorizados para ello, han fir-
mado el presente Convenio.

HECHO en doble ejemplar en Ottawa, el 23 de noviembre de 1976, en lenguas
espafiola, inglesa y francesa, siendo igualmente fehacientes todos los textos.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized to that effect, have signed
this Convention.

DONE in duplicate at Ottawa, this 23rd day of November, 1976, in the English,
French and Spanish languages, each version being equally authentic.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, dfiment autorisds A cet effet, ont sign6 la pr6sente
Convention.

FAIT en double exemplaire & Ottawa le 2 3 e jour de novembre 1976, en langues
frangaise, anglaise et espagnole, chaque version faisant dgalement foi.

Por el Gobierno de Espafia:
For the Government of Spain:

Pour le Gouvernement de 'Espagne:

[Signed - Signd]
MARCELINO OREJA AGUIRRE

Ministro de Asuntos Exteriores'

Por el Gobierno del Canadd:
For the Government of Canada:

Pour le Gouvernement du Canada:

[Signed - Sign6]
DON JAMIESON

Secretario de Estado de Asuntos Exteriores2

Minister for Foreign Affairs - Minisire des affaires etrangeres.
2 Secretary of State for Foreign Affairs - Secr~taire d'Etat aux affaires 6trangres.
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[SPANISH TEXT-TEXTE ESPAGNOL]

PROTOCOLO

En el momento de proceder a la firma del Convenio entre Espafia y el Canadd, para evitar
la doble imposici6n y prevenir la evasi6n fiscal en materia de impuestos sobre la renta y sobre el
patrimonio, los abajo firmantes han acordado las siguientes disposiciones que forman parte in-
tegrante del Convenio:

1. Respecto al pdrrafo 3 del articulo IX, se ha convenido que un Estado Contratante no
estA obligado a su aplicaci6n en caso de fraude, de omisi6n voluntaria o de negligencia.

2. En relaci6n con el articulo XI, las instituciones espafiolas del Cr~dito Oficial a las que
se refiere el pdrrafo 7 b) de este articulo son:
- El Banco Exterior de Espafia;
- El Banco de Cr~dito Industrial;
- El Banco de Credito a la Construcci6n.

Tambi~n se ha acordado que se aplicarin las disposiciones del pirrafo 7 del articulo XI a
cualquier otra lnstituti6n financiera, designada y aceptada mediante cambio de cartas entre las
autoridades competentes de los Estados Contratantes.

3. En relaci6n con el articulo XIV, se ha acordado que las disposiciones de los apar-
tados b) y c) del pdrrafo 1 no se aplicarin a las rentas percibidas por un corredor, un comi-
sionista general o cualquier otro intermediario que goce de estatuto independiente.

4. Referente a los articulos XVIII y XIX, se ha convenido que las pensiones pagadas por
el Estado espafiol, sus subdivisiones politicas o autoridades locales, bien sea directamente o
con cargo a fondos por ellos constituidos, a una persona fisica en consideraci6n de servicios
prestados a este Estado, subdivisi6n o autoridad, s6lo podrAn someterse a imposici6n en
Espafia.

5. Respecto al articulo XXI, se ha acordado que las rentas que un residente de Espafia
perciba de una fiducia o herencia residente del Canada pueden someterse a imposici6n en el
Canadd, de acuerdo con su legislaci6n; pero si tales rentas tributasen en Espafia, el impuesto
asi exigido no podri exceder del 15 por ciento de su importe bruto.

6. Se acuerda que ninguna disposici6n de este Convenio debe de interpretarse en el sen-
tido de impedir al Canadd exigir impuesto sobre cantidades incluidas en la renta de un residente
del Canadd en virtud del articulo 91 de la Ley Canadiense del Impuesto sobre la Renta.
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PROTOCOL

At the moment of signing the Convention between Spain and Canada, for the Avoidance
of Double Taxation and the Prevention of Fiscal Evasion with respect to Taxes on Income and
on Capital, the undersigned have agreed upon the following provisions which shall be an in-
tegral part of the Convention.

I. With respect to paragraph 3 of article IX, it is understood that a Contracting State is
not obliged to apply the provisions of this paragraph in the case of fraud, wilful default or
neglect.

2. With respect to article XI, the Spanish Official Credit Institutions referred to in
paragraph 7(b) of that article are the following:

- The External Bank of Spain;

- The Industrial Credit Bank;

- The Credit Bank for Construction.

It is also understood that the provisions of paragraph 7 of article XI shall also apply to any
other financial institution as is specified and agreed in letters exchanged between the competent
authorities of the Contracting States.

3. With respect to article XIV, it is understood that the provisions of subparagraphs (b)
and (c) of paragraph 1 shall not apply to income derived by a broker, a general commission
agent or any other agent of an independent status.

4. With respect to articles XVIII and XIX, it is understood that pensions paid by, or out
of funds created by, the Spanish State or a political subdivision or a local authority thereof to
any individual in respect of services rendered to that State or subdivision or authority thereof,
shall be taxable only in Spain.

5. With respect to article XXI, it is understood that income derived by a resident of
Spain from a trust or an estate which is a resident of Canada may be taxed in Canada in accord-
ance with its law; however, provided that the income is taxable in Spain, the tax so charged
shall not exceed 15 per cent of the gross amount of the income.

6. It is understood that nothing in this Convention shall be construed as preventing
Canada from imposing a tax on amounts included in the income of a resident of Canada ac-
cording to section 91 of the Canadian Income Tax Act.

Vol. 1215, 1-19602
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PROTOCOLE

Au moment de proc6der i la signature de la Convention entre l'Espagne et le Canada ten-
dant A 6viter les doubles impositions et A pr6venir l' vasion fiscale en mati~re d'imp6ts sur le
revenu et sur la fortune, les soussign~s sont convenus des dispositions suivantes qui forment
partie int6grante de la Convention.

1. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'article IX, il est entendu qu'un Etat contrac-
tant n'est pas tenu d'en appliquer les dispositions en cas de fraude, d'omission volontaire ou de
n6gligence.

2. En ce qui concerne 'article XI, les institutions espagnoles du Cr6dit officiel auxquelles
se r6fre le paragraphe 7,b, de cet article sont les suivantes
- La Banque Ext~rieure d'Espagne;
- La Banque de Cr6dit industriel;
- La Banque de Cr6dit h la construction.

Ii est igalement entendu que les dispositions du paragraphe 7 de l'article XI s'appliqueront
6galement A toute autre institution financire d6sign6e et accept~e par 6change de lettres entre
les autorit~s compktentes des Etats contractants.

3. En ce qui concerne 'article XIV, il est entendu que les dispositions des alin6as bet c du
paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus pergus par un courtier, un commissionnaire
g~n6ral ou tout autre interm6diaire jouissant d'un statut ind6pendant.

4. En ce qui concerne les articles XVIII et XIX, il est entendu que les pensions vers6es
par l'Etat espagnol ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivit6s locales, soit directe-
ment soit par pr6l vement sur des fonds qu'ils ont constitu6s, A une personne physique au titre
de services rendus A cet Etat ou t cette subdivision ou collectivit6, ne sont imposables qu'en
Espagne.

5. En ce qui concerne l'article XXI, il est entendu que les revenus qu'un r6sident de
l'Espagne regoit d'une fiducie (trust) ou d'une succession (estate) qui est un resident du Canada
peuvent tre imposes au Canada conform6ment A sa legislation; mais, pourvu que ses revenus
soient imposables en Espagne, l'impbt ainsi 6tabli ne peut exc6der 15 pour cent de leur montant
brut.

6. II est entendu qu'aucune disposition de la pr~sente Convention ne peut atre interpr6t6e
comme emp~chant le Canada de pr6lever un imp~t sur les montants inclus dans le revenu d'un
r6sident du Canada en vertu de I'article 91 de la loi de l'imp6t sur le revenu du Canada.
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EN FE DE LO CUAL, los infrascritos, debidamente autorizados para ello, han firmado el
presente Protocolo.

HECHo en doble ejemplar en Ottawa, el 23 de noviembre de 1976, en lenguas espahiola, in-
glesa y francesa, siendo igualmente fehacientes todos los textos.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorized to that effect, have signed this Pro-
tocol.

DONE in duplicate at Ottawa, this 23rd day of November, 1976, in the English, French and
Spanish languages, each version being equally authentic.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, dfment autoriss 6L cet effet, ont sign6 le present Protocole.

FAIT en double exemplaire A Ottawa le 23' jour de novembre 1976, en langues frangaise,
anglaise et espagnole, chaque version faisant dgalement foi.

Por el Gobierno de Espafka:
For the Government of Spain:

Pour le Gouvernement de l'Espagne:

[Signed - Signi]

MARCELINO OREJA AGUIRRE

Ministro de Asuntos Exteriores '

Por el Gobierno del Canadai:
For the Government of Canada:

Pour le Gouvernement du Canada:

[Signed - Signd]
DON JAMIESON

Secretario de Estado de Asuntos Exteriores2

Minister for Foreign Affairs - Ministre des affaires 6trangeres.
2 Secretary of State for Foreign Affairs - Secrdtaire d'Etat aux affaires dtrangres.
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ANNEX A ANNEXE A

No. 6862. CUSTOMS CONVENTION ON
THE TEMPORARY IMPORTATION OF
PROFESSIONAL EQUIPMENT. DONE
AT BRUSSELS ON 8 JUNE 1961'

No. 6863. CUSTOMS CONVENTION
CONCERNING FACILITIES FOR THE
IMPORTATION OF GOODS FOR DIS-
PLAY OR USE AT EXHIBITIONS,
FAIRS, MEETINGS OR SIMILAR
EVENTS. DONE AT BRUSSELS ON
8 JUNE 1961'

ACCESSIONS

Instruments deposited with the Secretary-
General of the Customs Co-operation Coun-
cil on:

5 January 1981

TRINIDAD AND TOBAGO

(With effect from 5 April 1981.)

Certified statements were registered by the
Secretary-General of the Customs Co-
operation Council, acting on behalf of the
Parties, on 25 February 1981.

I United Nations, Treaty Series, vol. 473, p. 153; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 6 to 10, and 12 to 14, as well as annex A in volumes
913, 936, 951, 999, 1088 and 1157.

2 Ibid., p. 187; for subsequent actions, see references
in Cumulative Indexes Nos. 6 to 10, and 12 to 14, as well
as annex A in volumes 913, 942, 951, 987, 1058, 1094
and 1157.

No 6862. CONVENTION DOUANIP-RE
RELATIVE A L'IMPORTATION TEM-
PORAIRE DE MATtRIEL PROFES-
SIONNEL. FAITE A BRUXELLES LE
8 JUIN 1961'

No 6863. CONVENTION DOUANItRE
RELATIVE AUX FACILITIS AC-
CORDtES POUR L'IMPORTATION
DES MARCHANDISES DESTINES A
RTRE PRIeSENT8ES OU UTILIStES A
UNE EXPOSITION, UNE FOIRE, UN
CONGRIS OU UNE MANIFESTATION
SIMILAIRE. FAITE A BRUXELLES LE
8 JUIN 19612

ADHISIONS

Instruments diposds aupr&s du Secrdtaire
gdndral du Conseil de coopdration douanibre
le:

5 janvier 1981

TRINITt-ET-ToBAGo

(Avec effet au 5 avril 1981.)

Les d6clarations certifi6es ont dtj enregis-
trdes par le Secretaire gindral du Conseil de
coopdration douanibre, agissant au nom des
Parties, le 25 fdvrier 1981.

1 Nations Unies, Recuei des Traitis. vol. 473, p. 153;
pour les faits ultirieurs, voir les rdf~rences donnies dans
les Index cumulatifs nos 6 A 10 et 12 At 14, ainsi que I'annexe
A des volumes 913, 936, 951, 999, 1088 et 1157.

2 Ibid., p. 187; pour les faits ulterieurs, voir les r6fe-
rences donnes dans les Index cumulatifs nos 6 t 10 et 12
A 14, ainsi que I'annexe A des volumes 913, 942, 951, 987,
1058, 1094 et 1157.
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No. 7345. AGREEMENT BETWEEN THE
REPUBLIC OF FINLAND AND THE
KINGDOM OF NORWAY REGARDING
FISHING IN THE FISHING AREA OF
THE NATAMO (NEIDEN) WATER-
COURSE. SIGNED AT OSLO ON
9 JUNE 1964'

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of Finland registered on
24 February 1981 the Agreement between the
Republic of Finland and the Kingdom of
Norway concerning fishing in the fishing area
of the Naiitam6 (Neiden) River signed at
Helsinki on 14 December 1977.2

The said Agreement, which came into force
on 1 June 1978, provides, in its article 17, for
the termination of the above-mentioned
Agreement of 9 June 1964.

(24 February 1981)

I United Nations, Treaty Series, vol. 503, p. 205.
2 See p. I I I of this volume.

No 7345. ACCORD ENTRE LA RIEPU-
BLIQUE DE FINLANDE ET LE
ROYAUME DE NORVEGE CONCER-
NANT LA PECHE DANS LA ZONE DE
PICHE DU NAXTAMO (NEIDEN).
SIGNP, A OSLO LE 9 JUIN 1964'

ABROGATION (Note du Secrdtariat)

Le Gouvernement finlandais a enregistr6 le
24 fdvrier 1981 l'Accord entre la Rdpublique
de Finlande et le Royaume de Norv~ge
concernant la peche dans la zone de p~che du
Nadtam6 (Neiden) sign6 A Helsinki le 14 d6-
cembre 19772.

Ledit Accord, qui est entr6 en vigueur le
1 juin 1978, stipule, dans son article 17,
I'abrogation de I'Accord susmentionn6 du
9 juin 1964.

(24 fivrier 1981)

1 Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 503, p. 205.
2 Voir p. III du present volume.

Vol. 1215, A-7345
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No. 8639. OPTIONAL PROTOCOL TO
THE VIENNA CONVENTION ON CON-
SULAR RELATIONS CONCERNING
ACQUISITION OF NATIONALITY.
DONE AT VIENNA ON 24 APRIL 1963'

No. 8640. OPTIONAL PROTOCOL TO
THE VIENNA CONVENTION ON CON-
SULAR RELATIONS CONCERNING
THE COMPULSORY SETTLEMENT
OF DISPUTES. DONE AT VIENNA ON
24 APRIL 1963'

ACCESSIONS

Instruments deposited on:

23 February 1981

No 8639. PROTOCOLE DE SIGNA-
TURE FACULTATIVE A LA CONVEN-
TION DE VIENNE SUR LES RELA-
TIONS CONSULAIRES CONCERNANT
L'ACQUISITION DE LA NATIONA-
LITL. FAIT A VIENNE LE 24 AVRIL
1963'

N o 8640. PROTOCOLE DE SIGNATURE
FACULTATIVE A LA CONVENTION
DE VIENNE SUR LES RELATIONS
CONSULAIRES CONCERNANT LE
RPEGLEMENT OBLIGATOIRE DES
DIFFIRENDS. FAIT A VIENNE
LE 24 AVRIL 1963'

ADHtSIONS

Instruments ddposis le :

23 fvrier 1981

MALAWI

(With effect from 25 March 1981.)

Registered ex officio on 23 February 1981.

1 United Nations, Treaty Series, vol. 596, p. 469; for

subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 9 to 14, as well as annex A in volumes 922, 939, 971,
1036, 1037, 1059, 1090, 1092, 1157, 1194 and 1198.

2 Ibid., p. 487; for subsequent actions, see references in

Cumulative Indexes Nos. 9 to 14, as well as annex A in
volumes 922, 939, 948, 971, 1000, 1037, 1059, 1090, 1092,
1137, 1157, 1194 and 1198.

MALAWI

(Avec effet au 25 mars 1981.)

EnregistrM d'office le 23 fivrier 1981.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 596, p. 469;

pour les faits ultdrieurs, voir les r~fdrences donndes dans
les Index cumulatifs nos 9 A 14, ainsi que I'annexe A des
volumes 922, 939, 971, 1036, 1037, 1059, 1090, 1092, 1157,
1194 et 1198.

2 Ibid., p. 487; pour les faits ultdrieurs, voir les r~f6-
rences donn6es dans les Index cumulatifs nos 9 A 14, ainsi
que l'annexe A des volumes 922,939, 948,971, 1000, 1037,
1059, 1090, 1092, 1137, 1157, 1194 et 1198.

Vol. 1215, A-8639, 8640
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No. 13561. INTERNATIONAL CONVENTION ON THE SIMPLIFICATION AND
HARMONIZATION OF CUSTOMS PROCEDURES. CONCLUDED AT KYOTO ON
18 MAY 1973'

ACCEPTANCE of annex A. 12 to the above-mentioned Convention

Notification received by the Secretary-General of the Customs Co-operation Council on:

9 January 1981

PAKISTAN

(With effect from 9 April 1981.)

Certified statement was registered by the Secretary-General of the Customs Co-operation

Council, acting on behalf of the Parties, on 25 February 1981.

ENTRY INTO FORCE of annex B.31 to the above-mentioned Convention

ANNEX CONCERNING REIMPORTATION IN THE SAME STATE

INTRODUCTION

Goods are often reimported into the country whence they were exported in the same state
as they were before exportation. In many cases, this reimportation was foreseeable at the time
of exportation, in which case the goods may have been exported with notification of intended
return. However, in certain cases, goods are reimported owing to circumstances which arise
after their exportation.

The national legislation of most States includes provisions enabling such reimported
goods to enter free of import duties and taxes and provides for the repayment of any export
duties and taxes paid on exportation. The Customs procedure which provides for such duty-
free importation and repayment is that of reimportation in the same state. This procedure is
granted subject to the condition that the identity of the goods can be established. Any sums

I United Nations, Treaty Series. vol. 950, p. 269, and annex A in volumes 958, 981, 987, 989, 1019, 1023, 1025, 1029,
1031, 1041, 1043, 1049, 1055, 1057, 1059, 1066, 1078, 1081, 1088, 1094, 1102, 1122, 1128, 1130, 1135, 1137, 1146,1151, 1153,
1156, 1157, 1162, 1166, 1172, 1181, 1197, 1198 and 1212.

2 Ibid., vol. 1059, p. 418.
3 The said annex came into force on 13 February 1981, i.e., three months after the following five States had accepted it, in

accordance with article 12(3) of the Convention. The pertinent notifications of acceptance were received by the Secretary-
General of the Customs Co-operation Council as indicated:

Date of receipt Date of receipt
of notification of notifcation

State of acceptance State of acceptance
European Economic Community* .... 21 April 1980 France* ........................ 6 October 1980
Denmark* ......................... 27 May 1980 Canada* ....................... 13 November 1980
Germany, Federal Republic of* ....... 5 August 1980

Subsequently, the annex came into force for the State listed below three months after its notification of acceptance
was received by the Secretary-General of the Customs Co-operation Council, in accordance with article 12(4) of the
Convention:

Date of receipt of notification
State of acceptance
Italy* ......................................................... 20 Jan uary 1981

(With effect from 20 April 1981.)
* See p. 422 of this volume for the texts of the reservations made upon acceptance.

Vol. 1215, A- 13561



418 United Nations - Treaty Series a Nations Unies - Recueil des Traits 1981

chargeable as a result of repayment or remission of or conditional relief from duties and taxes
or of any subsidies or other amounts granted at exportation, must be paid.

This Annex does not apply to the reimportation of travellers' personal effects or of means
of transport for private use.

DEFINITIONS

For the purposes of this Annex:
(a) The term "reimportation in the same state" means the Customs procedure under

which goods which were exported and were in free circulation or were compensating products
may be taken into home use free of import duties and taxes, provided that they have not under-
gone any manufacturing, processing or repairs abroad. Any sums chargeable as a result of
repayment or remission of or conditional relief from duties and taxes or of any subsidies or
other amounts granted at exportation, must be paid;

(b) The term "clearance for home use" means the Customs procedure which provides
that imported goods may remain permanently in the Customs territory. This procedure implies
the payment of any import duties and taxes chargeable and the accomplishment of all the
necessary Customs formalities;

(c) The term "import duties and taxes" means the Customs duties and all other duties,
taxes, fees or other charges which are collected on or in connexion with the importation of
goods, but not including fees and charges which are limited in amount to the approximate cost
of services rendered;

(d) The term "export duties and taxes" means Customs duties and all other duties, taxes,
fees or other charges which are collected on or in connexion with the exportation of goods, but
not including fees and charges which are limited in amount to the approximate cost of services
rendered;

(e) The term "goods exported with notification of intended return" means goods speci-
fied by the declarant as intended for reimportation, in respect of which identification measures
may be taken by the Customs to facilitate reimportation in the same state;

NOTE. Goods exported with notification of intended return may be regarded as placed
under a Customs procedure described as "temporary exportation";

(/) The term "goods in free circulation" means goods which may be disposed of without
Customs restriction;

(g) The term "compensating products" means the products obtained during or as a result
of the manufacturing, processing or repair of the goods temporarily admitted for inward
processing;

(h) The term "Goods declaration" means a statement made in the form prescribed by the
Customs, by which the persons interested indicate the Customs procedure to be applied to the
goods and furnish the particulars which the Customs require to be declared for the application
of that procedure;

(ij) The term "person" means both natural and legal persons, unless the context other-
wise requires.

PRINCIPLES

1. Standard
Reimportation in the same state shall be governed by the provisions of this Annex.

Vol. 1215, A-13561
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2. Standard
National legislation shall specify the conditions to be fulfilled and the Customs formalities

to be accomplished for reimportation in the same state.

NOTE. Reimportation in the same state is subject to identification of the goods as the ex-
ported goods to the satisfaction of the Customs authorities.

GENERAL PROVISIONS

3. Standard
Reimportation in the same state shall be allowed even if only a part of the exported goods

is reimported.

4. Recommended Practice
When circumstances so justify, reimportation in the same state should be allowed even if

the goods are reimported by a person other than the person who exported them.

5. Standard
Reimportation in the same state shall not be refused on the grounds that the goods have

been used or damaged, or have deteriorated during their stay abroad.

6. Standard
Reimportation in the same state shall not be refused on the grounds that, during their stay

abroad, the goods have undergone operations necessary for their preservation or maintenance
provided, however, that their value at the time of exportation has not been enhanced by such
operations.

7. Standard
Reimportation in the same state shall not be limited to goods imported directly from

abroad but shall also be authorized for goods which are under another Customs procedure.

8. Recommended Practice
Economic prohibitions and restrictions on importation should not be applied to goods

reimported in the same state which were in free circulation when exported.

9. Recommended Practice
Reimportation in the same state should not be refused on the grounds of the country

whence the goods were consigned.

10. Standard
Reimportation in the same state shall not be refused on the grounds that the goods were

exported without notification of intended return.

TIME LIMIT FOR REIMPORTATION IN THE SAME STATE

11. Recommended Practice
Where time limits are fixed in national legislation beyond which reimportation in the same

state will not be granted, such limits should be of sufficient duration to take account of the
differing circumstances pertaining to each type of case in which reimportation in the same state
may be granted and should not be less than one year.

Vol. 1215, A-13561
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REPAYMENT OF EXPORT DUTIES AND TAXES

12. Recommended Practice
Any export duties and taxes paid should be repaid as soon as possible after the goods have

been reimported in the same state.

COMPETENT CUSTOMS OFFICES

13. Standard
Customs offices at which goods may be declared for home use shall also be competent to

grant reimportation in the same state.

14. Standard
Provision shall be made to permit goods reimported in the same state to be declared at a

Customs office other than that through which they were exported.

GOODS DECLARATION

15. Recommended Practice
Goods declaration forms used for reimportation in the same state should be harmonized

with those used for clearance for home use.

NOTES. 1. In some countries the Goods declaration for exportation with notification of
intended return may also be used for reimportation in the same state.

2. Where goods have been exported under cover of an ATA carnet in accordance with
the Customs Convention on the ATA carnet for the temporary admission of goods, done at
Brussels on 6 December 1961, reimportation in the same state takes place under cover of that
carnet.

16. Recommended Practice
No written Goods declaration should be required for the reimportation in the same state

of packings, containers, pallets and commercial road vehicles which are in use for the interna-
tional transport of goods, subject to the satisfaction of the Customs authorities that they were
in free circulation at the time of exportation.

DOCUMENTATION TO BE PRESENTED IN SUPPORT OF THE DECLARATION

FOR REIMPORTATION IN THE SAME STATE

17. Standard
In support of the declaration for reimportation in the same state the Customs authorities

shall require the production of only such documents as are considered necessary to ensure that
the conditions laid down for the application of the procedure are fulfilled.

NOTE. The Customs authorities may require production of the export declaration, other
export documents, invoices, contracts, etc. relating to the exported goods, and correspondence
exchanged in respect of the return of the goods.

18. Recommended Practice
Where goods to be reimported in the same state were exported with notification of intended

return, the Customs authorities should normally not require in support of the declaration of
reimportation in the same state any document other than the Goods declaration or the identifi-
cation document issued at exportation.

Vol. 1215, A-13561
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NOTES. 1. In certain countries the declaration for exportation with notification of in-
tended return is the only document required for reimportation in the same state.

2. The identity of the goods may be established by the Customs authorities on the basis
of the identification measures taken on exportation.

GOODS EXPORTED WITH NOTIFICATION OF INTENDED RETURN

(a) Goods to be exported with notification of intended return

19. Recommended Practice
The Customs authorities should, at the request of the declarant, allow goods to be exported

with notification of intended return, and should take any necessary steps to facilitate reimporta-
tion in the same state.

(b) Customs offices competent for exportation with notification of intended return

20. Standard
Customs offices at which goods may be exported outright shall also be competent to

authorize exportation with notification of intended return.

(c) Goods declaration for exportation with notification of intended return

21. Recommended Practice
The Goods declaration forms used for exporting goods with notification of intended

return should be harmonized with those used for outright exportation.

NOTE. Exportation with notification of intended return may also be authorized under
cover of an ATA carnet in lieu of a national Customs document.

(d) Documentation to be presented in support of the declaration for exportation with notifica-
tion of intended return

22. Standard
In support of the declaration for exportation with notification of intended return the

Customs authorities shall require only those documents considered necessary by them to per-
mit control of the operation and to ensure compliance with all requirements relating to the
application of relevant restrictions or other regulations.

(e) Identification of goods exported with notification of intended return

23. Standard
When determining the nature of the identification measures to be taken with respect to

goods exported with notification of intended return, the Customs authorities shall take account
in particular of the nature of the goods and the revenue interests involved.

NOTE. For the identification of goods to be exported with notification of intended
return, the Customs authorities may affix Customs marks (seals, stamps, perforations, etc.), or
rely on marks, numbers or other indications permanently affixed to the goods or on the descrip-
tion of the goods, scale plans or photographs, or take samples.
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(f) Facilities granted to goods exported with notification of intended return

24. Recommended Practice
Goods exported with notification of intended return should be granted conditional relief

from any export duties and taxes applicable.

NOTE. The declarant may be required to provide security for recovery of the sums that
would be chargeable if the goods were not reimported within any time limit specified.

25. Standard
At the request of the person concerned, the Customs authorities shall allow exportation

with notification of intended return to be converted to definitive exportation, subject to com-
pliance with the relevant conditions and formalities.

NOTES. 1. Any export duties and taxes not paid become chargeable.
2. Normally, any repayment of or exemption from duties and taxes which could not be

obtained because the goods were exported with notification of intended return is allowed.

26. Recommended Practice
Where the same goods are to be exported with notification of intended return and reim-

ported in the same state several times, the Customs authorities should, at the request of the
declarant, allow the declaration for exportation with notification of intended return lodged on
the first exportation to cover the subsequent reimportations and exportations of the goods dur-
ing a specified period.

NOTE. The subsequent reimportations and exportations may be recorded on the Goods
declaration by the Customs authorities, by stamping or by appropriate endorsement.

INFORMATION CONCERNING REIMPORTATION IN THE SAME STATE

27. Standard
The Customs authorities shall ensure that all relevant information regarding reimporta-

tion in the same state is readily available to any person interested.
In accordance with the provisions of article 6, paragraph 1, of the International Convention

on the simplification and harmonization of Customs procedures, Annexes A.3, B.2 and B.3
thereto have been incorporated in the Convention by decision of the Council taken on 14th June
1978 at its 51st/52nd Sessions, held in Brussels.

RESERVATIONS MADE UPON ACCEPTANCE

CANADA

Recommended Practice 16
In Canada, completion of a special form is required to control the number of pallets and

certain other packings reimported in the same state.

DENMARK

Standard 2

Recommended Practices 8, 11, 12 and 24
The reservations entered by the European Economic Community.

[For the text, seep. 423 of this volume.]
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EUROPEAN ECONOMIC COMMUNITY

Standard 2
Community regulations clearly stipulate the conditions and Customs formalities which

have to be fulfilled for goods to qualify for reimportation in the same state.
In principle, these regulations apply to all goods.
However, agricultural products which have received an export refund are excluded from

being reimported in the same state, unless they are in one of the situations listed in article 2(2)
of Regulation (EEC) No. 754/76 which is worded as follows:

"2. Notwithstanding paragraph 1 (b), provided it is established that the amounts
granted have been repaid or that all measures have been taken by the competent authorities
for such sums to be withheld, goods referred to in the said paragraph shall be considered
to be returned goods if they:
"(a) Could not be entered for home use in the country to which they were sent on account

of any laws in force in that country;
"(b) Were returned by the consignee as being defective or not in accordance with the pro-

visions of the contract relating to them;
"(c) Were reimported into the Customs territory of the Community because they could

not be used for the purposes intended owing to other circumstances not brought
about by the exporter.

"It must be proved to the satisfaction of the competent authorities referred to in article 10
that the goods are in one of the situations described in (a), (b) or (c) above."

Recommended Practice 8
In accordance with the Community regulation governing commercial policy, economic

prohibitions or restrictions may in certain exceptional circumstances be applied at the time of
reimportation into the Community to goods originating in third countries which have been ex-
ported from the Community after having been put into free circulation there.

Recommended Practice 11
Generally speaking, Community regulations lay down a limit of three years. However, the

regulations fix a limit of six months for agricultural products which gave rise at the time of
exportation outside the Community to the grant of refunds or other amounts granted on
exportation under the common agricultural policy and for certain products which gave rise to
the levying of an export duty.

Recommended Practice 12
Community regulations correspond to the principles set out in this recommended practice.
However, in accordance with article 5(2) of Regulation (EEC) No. 754/76, the refund of

the duties which, in certain exceptional circumstances, are charged at the time of export of cer-
tain agricultural products may take place only if the goods are in one of the situations indicated
with regard to Standard 2.

Recommended Practice 24
The rules in force under the common agricultural policy do not permit provisional relief,

in exceptional cases where such exist, from the application of duties on the export of certain
agricultural products even if such products are exported with notification of intended return.

Community provisions on the refund of export duties levied of course apply upon reim-
portation of these products in the same state.
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FRANCE

Standard 2

Recommended Practices 8, 11, 12 and 24
The reservations entered by the European Economic Community.

[For the text, seep. 423 of this volume.]

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

Standard 2

Recommended Practices 8, 11, 12 and 24
The reasons for these reservations are the same as those given by the European Economic

Community.
[For the text, see p. 423 of this volume.]

ITAL Y

Standard 2

Recommended Practices 8, 11, 12 and 24
The reservations entered by the European Economic Community.

[For the text, see p. 423 of this volume.]

Authentic texts: English and French.

Certified statement was registered by the Secretary-General of the Customs Co-operation
Council, acting on behalf of the Parties, on 25 February 1981.

ENTRY INTO FORCE of annex F.4' to the International Convention of 18 May 1973 on the

simplification and harmonization of Customs procedures'

ANNEX CONCERNING CUSTOMS FORMALITIES IN RESPECT OF POSTAL TRAFFIC

INTRODUCTION

The post has always been one of the most widely used methods of sending not only greet-
ings and information but also gifts and other goods from one person to another.

The Customs are necessarily involved in international postal traffic since, just as in the case
of goods imported and exported by other means, they have to ensure that the appropriate duties

I The said annex came into force on 13 February 1981, i.e., three months after the following five States had accepted it, in

accordance with article 12(3) of the Convention. The pertinent notifications of acceptance were received by the Secretary-
General of the Customs Co-operation Council as indicated:

Date of receipt Date of receipt
of notifcation of notification

State of acceptance State of acceptance

United Republic of Cameroon ....... 10 May 1978 Israel* ......................... 29 October 1980
Sweden* ......................... 22 June 1978 Canada* ....................... 13 November 1980
Finland* ......................... 18 October 1979

*See p. 432 of this volume for the texts of the reservations made upon acceptance.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 950, p. 269.
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and taxes are collected, enforce import and export prohibitions and restrictions, and in general
ensure compliance with the laws and regulations which they are responsible for enforcing.

Because of the special nature of postal traffic, however, the Customs formalities in respect
of items carried by post are somewhat different from those applied to goods carried by other
means. While individual postal items are restricted in size, their numbers are enormous and, to
avoid creating unacceptable delays, special administrative arrangements are necessary to deal
with them. These are made possible because in virtually all countries the postal services are fur-
nished by public administrations or authorities, and the two public bodies involved in postal
traffic, the post and the Customs, co-operate very closely with one another.

In addition to this close co-operation between Customs and postal authorities at the national
level, there is close collaboration at the international level between the Universal Postal Union
(the international organization whose rules and regulations govern postal traffic) and the Council.
These two international organizations have, for example, established a Contact Committee at
which Customs and postal experts meet to discuss and find internationally acceptable solutions
to problems which cannot be resolved nationally or bilaterally.

DEFINITIONS

For the purposes of this Annex:
(a) The term "postal items" means letter-post items and postal parcels;
(b) The term "letter-post items" means letters, postcards, printed papers, literature for

the blind and small packets described as letter-post items in the Acts of the Universal Postal
Union' currently in force;

NOTE. According to the Acts of the Universal Postal Union certain letter-post items are
required to be accompanied by a Customs declaration form Cl and/or form C2/CP3, as ap-
propriate;

(c) The term "postal parcels" means items called postal parcels within the meaning of the
Acts of the Universal Postal Union currently in force.

NOTE. According to the Acts of the Universal Postal Union postal parcels are required to
be accompanied by a Customs declaration form C 2/CP 3;

(d) The term "the Universal Postal Union" means the intergovernmental organization
founded in 1874 by the Treaty of Berne2 as the General Postal Union which, in 1878, was
renamed the Universal Postal Union (UPU) and which since 1948 has been a specialized agency
of the United Nations (with headquarters in Berne);

(e) The term "import duties and taxes" means Customs duties and all other duties, taxes,
fees or other charges which are collected on or in connexion with the importation of goods but
not including fees and charges which are limited in amount to the approximate cost of services
rendered;

(f) The term "export duties and taxes" means Customs duties and all other duties, taxes,
fees or other charges which are collected on or in connexion with the exportation of goods but
not including fees and charges which are limited in amount to the approximate cost of services
rendered;

(g) The term "Goods declaration" means a statement made in the form prescribed by the
Customs by which the persons interested indicate the Customs procedure to be applied to the
goods and furnish the particulars which the Customs require to be declared for the application
of that procedure;

I United Nations, Treaty Series, vols. 1005 and 1239.
2 Bevans, Treaties and Other international Agreements of the United States of America, 1776-1949, vol. 1, p. 29.
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(h) The term "clearance" means the accomplishment of the Customs formalities neces-
sary to allow goods to be exported, to enter for home use or to be placed under another
Customs procedure;

(ij) The term "clearance for home use" means the Customs procedure which provides
that imported goods may remain permanently in the Customs territory. This procedure implies
the payment of any import duties and taxes chargeable and the accomplishment of all the
necessary Customs formalities;

(k) The term "examination of postal items" means the physical inspection of goods in
postal items by the Customs to ascertain their nature, origin, condition, quantity and value;

(1) The term "goods in free circulation" means goods which may be disposed of without
Customs restriction;

(m) The term "Customs control" means the measures applied to ensure compliance with
the laws and regulations which the Customs are responsible for enforcing;

(n) The term "release" means the action by the Customs to permit goods undergoing
clearance to be placed at the disposal of the persons concerned;

(o) The term "person" means both natural and legal persons, unless the context other-
wise requires.

PRINCIPLES

1. Standard
The Customs formalities in respect of postal items shall be governed by the provisions of

this Annex.

2. Standard
National legislation shall specify the conditions to be fulfilled and the formalities to be

accomplished for Customs purposes in respect of postal items.

3. Standard
The clearance of postal items shall be carried out as rapidly as possible and Customs con-

trol shall be restricted to the minimum necessary to ensure compliance with the laws and regu-
lations which the Customs are responsible for enforcing.

RELATIONS BETWEEN THE CUSTOMS AND POSTAL AUTHORITIES

4. Standard
National legislation shall specify the respective responsibilities and obligations of the

Customs and of the postal authorities in connexion with the Customs treatment of postal items.

NOTES. 1. The postal authorities have certain obligations and responsibilities which
derive directly from the Acts of the Universal Postal Union. Other responsibilities and obliga-
tions of the postal authorities and those of the Customs may be decided upon by mutual agree-
ment between the two authorities.

2. The postal authorities are usually responsible for the conveyance, storage and produc-
tion to the Customs authorities of postal items and, at the request of the Customs authorities,
may open them for the purposes of Customs control. However, in some countries the actual
conveyance, storage and production to the Customs authorities of postal parcels is under-
taken, by agreement, not by the postal authorities themselves but by railway authorities and
other approved enterprises. Such practical arrangements would mean that in these countries
certain of these obligations may become the responsibility of the approved enterprise.
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3. Whilst not accepting responsibility for the accuracy of Customs declarations (e.g.,
form C2/CP3), postal authorities in the country of departure in principle check that Customs
declarations on postal items are, where appropriate, present, and as far as possible take steps to
ensure that they are correctly and fully completed. When a Customs declaration is obviously
incomplete, postal authorities generally draw the attention of senders to the relevant Customs
regulations and may refuse to accept the postal item in question.

When a consignment consists of a number of items, particularly in the case of commercial
consignments, the postal authorities usually advise the sender of the need to attach separate
documents (such as certificates of origin) to each item.

5. Standard
The Customs authorities, with any necessary agreement of the postal authorities, shall

designate the Customs offices or other places at which postal items may be cleared.

NOTES. 1. Joint Customs/post offices may be set up, or Customs officers may be sta-
tioned permanently or for certain hours of the day at post offices; in these latter circumstances
the postal authorities may provide the Customs with office accommodation.

2. Customs offices may be set up at exchange post offices, which are post offices responsible
for exchanging postal consignments with the appropriate foreign postal authorities.

EXPORTATION OF POSTAL ITEMS

(a) Customs status of goods

6. Standard
The exportation of goods in postal items shall be allowed regardless of whether they are in

free circulation or are under a Customs procedure such as Customs warehousing or temporary
admission, provided that, when they are under a Customs procedure, all the formalities pre-
scribed for that procedure are complied with.

NOTE. The exportation by post of certain goods, including narcotics, explosives, inflam-
mable and other dangerous substances, is closely regulated and in many instances is prohibited
by the Acts of the Universal Postal Union.

(b) Production to the Customs

7. Standard
The Customs authorities shall designate the postal items which shall be produced to them

at exportation for the purposes of Customs control.

NOTE. Under the documentary clearance system used in some countries for postal
parcels, only the documents and not the items themselves are submitted to the Customs in the
first instance; the Customs then indicate to the postal authorities which items must be produced
to them for Customs control.

8. Recommended Practice
The Customs should not as a general rule require postal items to be produced to them at

exportation for the purposes of Customs control unless they contain goods the exportation of
which must be certified, goods which are subject to export prohibitions or restrictions or export
duties and taxes, or goods having a value exceeding an amount specified in national legislation,
or they are selected for Customs control on a selective or random basis.
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NOTES. 1. There are various cases in which the exportation of goods may have to be
certified, such as when goods are being exported temporarily or are being exported on
drawback or after temporary admission.

2. Goods being exported by post may be cleared either before or after posting. In coun-
tries where the usual procedure is clearance before posting, the Customs may mark consign-
ments with special stamps or labels, may seal them or may authorize exportation on an accom-
panying document such as the despatch note (CP 2). In countries where they are normally
cleared after posting, clearance may be carried out at an exchange post office or at another post
office provided with Customs services, where necessary the goods being transferred to such a
post office for control purposes.

3. Goods which are subject to export duties and taxes are usually cleared by the Customs
before posting, the export duties and taxes being paid before the goods are passed to the postal
authorities for exportation. In some countries, however, the postal authorities may collect the
export duties and taxes, the accounts being settled and payment made as at importation.

(c) Documents

9. Recommended Practice
A Goods declaration should not be required in respect of the exportation of postal items

unless the item contains goods the exportation of which must be certified, goods which are sub-
ject to export prohibitions or restrictions or subject to export duties and taxes, or goods having
a value exceeding an amount specified in national legislation.

(d) Examination of postal items

10. Standard
The Customs authorities shall not as a matter of course examine all postal items at expor-

tation but shall confine themselves to the carrying out of examinations on a selective or random
basis.

11. Recommended Practice
Where the Customs authorities exercise their right to examine postal items at exportation,

they should limit the extent of the examination to that deemed necessary to ensure compliance
with the laws and regulations which the Customs are responsible for enforcing.

POSTAL ITEMS IN TRANSIT

12. Standard
Postal items shall not be subject to Customs formalities whilst they are being conveyed in

international traffic.

IMPORTATION OF POSTAL ITEMS

(a) Goods which may be admitted

13. Standard
The importation of goods in postal items shall be allowed irrespective of whether they are

intended to be cleared for home use or for another Customs procedure.

(b) Production to the Customs authorities

14. Standard
The Customs authorities shall designate the imported postal items which they require to be

produced for the purposes of Customs control.

Vol. 1215, A-13561



1981 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 429

NOTE. Under the documentary clearance system used in some countries for postal
parcels, only the documents and not the items themselves are submitted to the Customs in the
first instance; the Customs then indicate to the postal authorities which items must be produced
to them for Customs control.

15. Recommended Practice
The Customs authorities should not, as a general rule, require the following categories of

imported letter-post items to be produced to them:
(i) Postcards, and letters containing personal messages only;

(ii) Literature for the blind;
(iii) Printed papers not subject to import duties and taxes.

16. Standard
When imported postal items are produced to the Customs, the latter shall require only

such documents as are necessary for clearance.

NOTES. 1. The documents involved may vary from case to case according to the nature
of the item and its contents, value, etc. They will normally include Customs declaration form
C1 or C2/CP3, as appropriate, despatch note CP2 in the case of postal parcels, and any
necessary certificates of origin, invoices, and so forth.

2. Various methods may be used for transmitting Customs declaration form C2/CP3. The
form may be attached to the despatch note, glued to the item or tied to it or may be enclosed in
the item if the country of destination so requires. The form may also be despatched separately
from the item under certain agreed arrangements.

17. Standard
Where a Customs declaration form C2/CP3 is provided in respect of imported postal

items, the Customs authorities shall require not more than one copy.

(c) Clearance against Customs declaration forms C l and C2/CP3 or against a Goods declara-
tion

18. Recommended Practice
When all the information required by the Customs authorities is available from the rele-

vant Customs declaration form C l or C2/CP3 and supporting documents, postal items should
be cleared against those documents and no separate Goods declaration should be required ex-
cept in the case of commercial consignments having a value exceeding an amount specified in
national legislation and in the case of goods intended to be cleared under a Customs procedure
other than home use.

19. Standard
When goods contained in postal items are to be cleared under a Customs procedure other

than home use, a Goods declaration shall be lodged on the form and in the number of copies
prescribed for the Customs procedure in question and the other formalities required for that
procedure shall be complied with.

NOTE. The Goods declaration may be a national document or it may be an international
document such as an ATA carnet.

Vol. 1215, A-13561



430 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recuell des Traitis 1981

20. Standard
When a Goods declaration is required in respect of postal items to be cleared for home

use, the form for the Goods declaration to be used shall conform to the official model laid
down by the competent authorities and the other formalities required for that procedure shall
be complied with.

NoTEs. I. The Goods declaration form for home use may be the same as that prescrib-
ed for importations by other means or it may be a form specially designed for importations by
post.

2. The Goods declaration may be completed by the postal authorities, by the addressee
or by an authorized agent.

(d) Examination of postal items

21. Standard
The Customs authorities shall not as a matter of course examine all imported postal items

but shall confine themselves to the carrying out of examinations on a selective or random basis.

22. Recommended Practice
Where the Customs authorities exercise their right to examine imported postal items they

should limit the extent of their examination to that deemed necessary to ensure compliance
with the laws and regulations which the Customs are responsible for enforcing.

(e) Assessment and collection of import duties and taxes

23. Recommended Practice
A system of flat-rate assessment should be applied to goods imported for home use in postal

items, provided that the importation is of a non-commercial nature and that the aggregate
value of the goods does not exceed a figure which should not be less than US$100. The flat-rate
system:
- Should lay down rates that cover all types of import duties and taxes;
- Should not deprive the goods of the benefit of any duty-free admission facilities to which

they are otherwise entitled;
- Should provide that goods may, if the addressee is present at clearance and so requests, be

charged at their own appropriate rates of import duties and taxes, in which case, however,
the Customs authorities may require that all the dutiable and taxable goods shall be so
charged; and

- Should not rule out the possibility for Customs authorities to determine special rates for
high-duty goods or even to exclude some goods from the benefit of the flat-rate system.

NOTE. An importation is usually considered to be of a non-commercial nature when it is
occasional and consists only of goods for personal use or consumption by the addressee or his
family and where there is no suggestion, by their nature or quantity, that they are imported for
commercial purposes.

24. Recommended Practice
Admission free of import duties and taxes should be granted in respect of consignments

containing only personal gifts (excluding alcohol, alcoholic beverages or tobacco goods) the
aggregate value of which, determined on the basis of the retail prices in the country of des-
patch, does not exceed US$25. Where several consignments are despatched at the same time by
the same sender to the same addressee, the aggregate value should be taken to be the total value
of all those consignments. The formalities for obtaining admission free of import duties and
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taxes should be as simple as possible. It should be possible to admit such gifts free of economic
import prohibitions and restrictions.

NOTES. 1. A gift is usually considered to be personal if it:
(a) Is sent to a private person by or on behalf of another private person resident abroad;
(b) Is occasional; and
(c) Consists only of goods for personal use by the addressee or his family, and the nature and

quantity of the goods imported are such that the consignment is obviously not of commer-
cial nature.
2. To facilitate the speedy clearance of gift consignments at importation, the sender gen-

erally indicates on the Customs declaration form C l or C2/CP3 that the consignment is a gift,
and states its contents and value.

25. Recommended Practice
When imported postal items are released by the Customs authorities to the postal authori-

ties or an authorized enterprise for delivery to the addressee prior to the payment of any import
duties and taxes chargeable, the Customs authorities should make the simplest possible
arrangements for the collection of such duties and taxes.

NOTES. 1. The postal authorities normally collect the import duties and taxes from the
addressee at the time of delivery and make periodic payment to the Customs, for example at
the end of each quarter. However, the postal authorities may pay the import duties and taxes to
the Customs on behalf of the addressee when an item is released to them for delivery.

2. Under certain optional provisions in the Acts of the Universal Postal Union the sender
of a postal item may, in some cases, undertake to pay all the charges including import duties
and taxes, to which the item is subject on delivery.

REPAYMENT OR REMISSION OF IMPORT DUTIES AND TAXES

26. Standard
Where postal items are not delivered to or are refused by the addressee, repayment or re-

mission of import duties and taxes shall be granted upon request in respect of goods contained
therein provided that the goods are:
(a) Re-exported; or
(b) Destroyed or abandoned without expense to the Revenue, as the Customs authorities may

decide.

INFORMATION CONCERNING CUSTOMS FORMALITIES IN RESPECT OF POSTAL TRAFFIC

27. Standard
The Customs authorities shall ensure that all relevant information regarding the Customs

formalities in their country in respect of postal traffic is readily available to any person interested.

NOTE. Such information may be made available through the normal media used by the
Customs and also by means of the information services of the postal authorities.

In accordance with the provisions of article 6, paragraph 1, of the International Convention
on the simplification and harmonization of Customs procedures, Annexes C.1, E.2 and F.4
thereto have been incorporated in the Convention by decision of the Council, taken on the
9 June 1977 at its 49th/50th Sessions, held in Nairobi.
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RESERVATIONS MADE UPON ACCEPTANCE

CANADA

Recommended Practice 23
Canadian legislation does not provide for a flat-rate system of assessment.

Recommended Practice 24
Canadian tariff legislation allows for free admission of gifts when the value does not

exceed Can$ 15.

Recommended Practice 25
In Canada, imported postal items are not released to postal authorities or an authorized

enterprise for delivery prior to the payment of duties and taxes.

FINLAND

Recommended Practice 15
In Finland literature for the blind for commercial purposes must be produced to the

Customs because it is liable to turnover tax.

Recommended Practice 18
Under Finnish legislation, a separate Goods declaration is required in respect of all

commercial consignments.

Recommended Practice 23
The system of flat rate assessment is not applied in Finland.

ISRAEL

Standard 13
Under national legislation, goods imported by post may not be warehoused in general

Customs warehouses, but have to be cleared at the Customs office where the postal items have
arrived.

Recommended Practice 24
Under national legislation, the free admission of postal items containing personal gifts is

not based on the value of the consignment but on the amount of import duties and taxes
chargeable, which should not exceed a certain sum prescribed from time to time by law.

SWEDEN

Recommended Practice 18
Under Swedish legislation a separate Goods declaration is required in respect of certain

commercial consignments where special advantages have been granted, e.g., in respect of
goods under the "immediate release system", even if the value does not exceed the amount laid
down in national legislation.

Recommended Practice 23
No system of flat rate assessment is applied in Sweden.

Vo1. 1215, A-13561



1981 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Trait s 433

Standard 26
Under Swedish legislation such repayment or remission is granted in cases where the postal

authorities collect the import duties and taxes on delivery, but not when the importer has
declared that he wants to pay directly to the Customs (in order to be in a position to exercise his
right to defer payment).

Authentic texts: English and French.

Certified statements were registered by the Secretary-General of the Customs Co-opera-
tion Council, acting on behalf of the Parties, on 25 February 1981.
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No 13561. CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA SIMPLIFICATION ET
L'HARMONISATION DES RtGIMES DOUANIERS. CONCLUE A KYOTO LE
18 MAI 1973'

ACCEPTATION de I'annexe A. 12 A la Convention susmentionn~e

Not ication reVue par le Secrdtaire gdndral du Conseil de coopdration douanibre le:

9 janvier 1981

PAKISTAN

(Avec effet au 9 avril 1981.)

La ddclaration certifide a dt enregistre par le Secrdtaire gdndral du Conseil de coopdra-

tion douanibre, agissant au norm des Parties, le 25 fivrier 1981.

ENTRIE EN VIGUEUR de I'annexe B.33 A la Convention susmentionn~e

ANNEXE CONCERNANT LA RIMPORTATION EN L'TAT

INTRODUCTION

II arrive souvent que des marchandises soient r~importes dans le pays d'oi elles ont W
exportdes dans 'tat oii elles ont quitt6 ce pays. Dans de nombreux cas, cette r6importation
6tait pr~visible au moment de 1'exportation des marchandises qui a pu alors &re dventuellement
effectude avec reserve de retour. Dans un certain nombre de cas cependant, la r~importation est
motiv~e par des circonstances qui surviennent apr~s 'exportation des marchandises.

La I6gislation nationale de la plupart des Etats contient des dispositions qui permettent
d'accorder aux marchandises ainsi r~import~es une franchise des droits et taxes A l'importation
ainsi que le remboursement des droits et taxes A I'exportation 6ventuellement pergus lors de
l'exportation. Le regime douanier qui prdvoit cette franchise et ce remboursement est celui de la

I Nations Unies, Recued des Traitt's, vol. 950, p. 269, et annexe A des volumes 958, 981, 987, 989, 1019, 1023, 1025,
1029, 1031, 1041, 1043, 1049, 1055, 1057, 1059, 1066, 1078, 1081, 1088, 1094, 1102, 1122, 1128, 1130, 1135, 1137, 1146,
1151, 1153, 1156, 1157, 1162, 1166, 1172, 1181, 1197, 1198et 1212.

2 Ibid., vol. 1059, p. 429.
3 Ladite annexe est entree en vigueur le 13 fivrier 1981, soit trois mois apr~s que les cinq Etats suivants 'eurent ac-

ceptde, conformhment au paragraphe 3 de I'article 12 de la Convention. Les notifications d'acceptation pertinentes ont it
revues par le Secretaire general du Conseil de cooperation douani re comme indiqu6 ci-aprs:

Date de la nkception Date de /a reception
de Ia notification de la notification

Eta d'acceptation Etat d'acceptation

Communautd conomiqueeuropdenne* .. 21 avril 1980 France* ........................ 6 octobre 1980
Danemark* .......................... 27 mai 1980 Canada* ....................... 13 novembre 1980
Allemagne, Republique f~ddrale d'* ..... 5 aojt 1980

Par la suite, l'annexe est entree en vigueur pour I'Etat suivant trois mois apres que sa notification d'acceptation cut tE
reque par le Secrdtaire general du Conseil de cooperation douani&re, conformdment au paragraphe 4 de l'article 12 de la
Convention

Date de la r6ception
de to notification

Etat d'acceptation
Italie* ......................................................... 20 janvier 1981

(Avec effet au 20 avril 1981.)
* Voir p. 440 du present volume pour le texte des reserves faites lors de l'acceptation.
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r~importation en I'tat. Le b~n~fice de ce regime est subordonn6 A la condition que la recon-
naissance de l'identit6 des marchandises puisse 8tre assurte. Les sommes exigibles en raison
d'un remboursement, d'une remise ou d'une suspension des droits et taxes ou de toute subven-
tion ou autre montant accordt au moment de l'exportation, doivent etre acquitt~es.

La pr6sente annexe ne s'applique pas A la rimportation des effets personnels des voya-
geurs et des moyens de transport A usage priv6.

DFINITIONS

Pour 'application de la pr~sente annexe, on entend

a) Par «<r6importation en l'6tat> : le r6gime douanier qui permet de mettre i la consom-
mation, en franchise des droits et taxes A l'importation, des marchandises qui ont dtd export6es
alors qu'elles se trouvaient en libre circulation ou constituaient des produits compensateurs, A
condition qu'elles n'aient subi A 'Ntranger aucune transformation, ouvraison ou reparation.
Les sommes exigibles en raison d'un remboursement, d'une remise ou d'une suspension des
droits et taxes ou de toute subvention ou autre montant accord6 au moment de rexportation
doivent tre acquitt6es;

b) Par <(mise A la consommation)) : le r6gime douanier qui permet aux marchandises
import6es de demeurer A titre d~finitif dans le territoire douanier. Ce regime implique l'acquit-
tement des droits et taxes i l'importation 6ventuellement exigibles et l'accomplissement de
toutes les formalit~s de douane n6cessaires;

c) Par odroits et taxes A l'importation>>: les droits de douane et tous autres droits, taxes
et redevances ou impositions diverses qui sont perqus A l'importation ou A 'occasion de l'impor-
tation des marchandises, A 1'exception des redevances et impositions dont le montant est limit6
au cooat approximatif des services rendus;

d) Par odroits et taxes A l'exportationo: les droits de douane et tous autres droits, taxes
et redevances ou impositions diverses qui sont pergus A 'exportation ou A l'occasion de rexpor-
tation des marchandises, A l'exception des redevances et impositions dont le montant est limit6
au coOt approximatif des services rendus;

e) Par ((marchandises export6es avec rdserve de retour > : les marchandises qui sont
d~signdes par le d~clarant comme devant &re r~import6es et A I'dgard desquelles des mesures
d'identification peuvent etre prises par la douane, en vue de faciliter leur r6importation en
I'dtat;

NOTE. Les marchandises export6es avec r6serve de retour peuvent etre consid~res
comme dtant placdes sous un regime douanier qui est connu sous les termes d' exportation
temporaire;

J) Par ((marchandises en libre circulation>> : les marchandises dont il peut atre dispos6
sans restriction du point de vue de la douane;

g) Par oproduits compensateurs >: les produits obtenus au cours ou i la suite de la trans-
formation, de l'ouvraison ou de la reparation des marchandises reques en admission temporaire
pour perfectionnement actif;

h) Par < declaration de marchandises>): 'acte fait dans la forme prescrite par la douane
par lequel les intdress6s indiquent le regime douanier A assigner aux marchandises et communi-
quent les 616ments dont la douane exige la d6claration pour I'application de ce r6gime;

ij) Par opersonne>): aussi bien une personne physique qu'une personne morale, A moins
que le contexte n'en dispose autrement.
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PRINCIPES

1. Norme
La rdimportation en rtat est rdgie par les dispositions de la prdsente annexe.

2. Norme
La Igislation nationale precise les conditions ainsi que les formalitds de douane qui doi-

vent etre remplies pour bdndficier de la rdimportation en '6tat.

NOTE. La reimportation en I'tat est subordonnde A la condition qu'il soit 6tabliA la
satisfaction des autoritds douani~res que les marchandises rdimportdes sont celles-IA m~mes qui
ont W exportdes.

DISPOSITIONS GENERALES

3. Norme
La rdimportation en r'tat est accordde meme si une partie seulement des marchandises

exportdes est rdimportde.

4. Pratique recommandde
Lorsque les circonstances le justifient, la rdimportation en 1'6tat devrait etre accord~e meme

si les marchandises sont rdimportdes par une personne autre que celle qui les avait exportdes.

5. Norme
La rdimportation en l'dtat n'est pas refusde pour la raison que les marchandises ont W

utilisdes, endommagdes ou ddtdriordes pendant leur sdjour A l'tranger.

6. Norme
La rdimportation en I'6tat n'est pas refusde pour la raison que les marchandises ont subi,

pendant leur sdjour A '6tranger, des operations ndcessaires A leur maintien en bon 6tat de
conservation ou A leur entretien, A condition toutefois que leur valeur ne soit pas devenue, du
fait de ces operations, supdrieure A celle qu'elles avaient au moment de leur exportation.

7. Norme
La rdimportation en I'dtat n'est pas rdservde A des marchandises qui sont importdes directe-

ment de l'6tranger, mais elle est 6galement accordde A des marchandises qui se trouvent sous un
autre regime douanier.

8. Pratique recommandde
Les prohibitions et restrictions de caractre 6conomique prdvues A rimportation ne de-

vraient pas tre appliqu~es aux marchandises rdimportdes en I'dtat qui dtaient en libre zircula-
tion lorsqu'elles ont W exportdes.

9. Pratique recommande
La rdimportation en l'6tat ne devrait pas etre refusde pour la raison que les marchandises

ont une provenance ddterminde.

10. Norme
La rdimportation en r'tat n'est pas refus~e pour la raison que les marchandises ont W

exportdes sans reserve de retour.
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DELAI POUR LA REIMPORTATION EN L'tTAT

11. Pratique recommandge
Lorsque la lgislation nationale fixe des d6lais au-del& desquels la r6importation en I'tat

n'est plus susceptible d'etre accordde, ces dilais devraient 8tre suffisants pour tenir compte des
circonstances particulires aux diff6rents cas dans lesquels la r6importation en 6tat peut etre
obtenue tout en n'dtant pas inf6rieurs A un an.

REMBOURSEMENT DES DROITS ET TAXES A L'EXPORTATION

12. Pratique recommandde
Le remboursement des droits et taxes A 'exportation 6ventueilement perqus devrait interve-

nir aussi rapidement que possible apr~s que les marchandises ont b~ndfici6 de la rdimportation en
l'6tat.

BUREAUX DE DOUANE COMPETENTS

13. Norme
Les bureaux de douane dans lesquels les marchandises peuvent etre d~clares pour la mise

A la consommation sont dgalement comp~tents pour accorder la rimportation en l'6tat.

14. Norme
Les marchandises r~import~es en l'6tat doivent pouvoir etre d~clar~es dans un bureau de

douane different de celui d'exportation des marchandises.

DECLARATION DE MARCHANDISES

15. Pratique recommandie
Les formules de declaration de marchandises qui sont A utiliser pour la r~importation en

I'6tat devraient 8tre harmonis~es avec celles qui sont utilis~es pour la mise A la consommation.

NOTES. 1. Dans certains pays, la d6claration d'exportation avec reserve de retour peut
dgalement 8tre utilis6e pour la rdimportation en l'6tat.

2. Lorsque les marchandises ont dt6 export6es sous le couvert d'un camet ATA vis6 par la
Convention douanire sur le carnet ATA pour l'admission temporaire de marchandises, conclue A
Bruxelles le 6 d6cembre 1961, la r6importation en l'tai est effectu6e sous le couvert de ce carnet.

16. Pratique recommand6e

Aucune d6claration de marchandises 6crite ne devrait etre exig6e pour la r~importation en
l'6tat des emballages, des conteneurs, des palettes et des v~hicules routiers commerciaux qui
sont en cours d'utilisation pour le transport international de marchandises, sous reserve qu'il
soit 6tabli, A la satisfaction des autoritds douanires, qu'ils se trouvaient en libre circulation lors
de i'exportation.

DOCUMENTS A PRESENTER A L'APPUI DE LA DECLARATION

DE REIMPORTATION EN L'ETAT

17. Norme
A I'appui de la d6claration de r6importation en i'tat, les autorit6s douani~res n'exigent

que la production des pieces justificatives jug~es n~cessaires pour s'assurer que les conditions
fix6es pour l'application du regime sont remplies.
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NOTE. Les autoritds douanires peuvent exiger la production de la declaration d'exporta-
tion, des autres documents d'exportation, des factures, contrats, etc., relatifs aux marchandises
exportes ainsi que la correspondance 6chang~e au sujet du retour des marchandises.

18. Pratique recommandde
Lorsque les marchandises A r6importer en I'tat ont &6 export~es avec reserve de retour,

les autoritds douanires ne devraient normalement pas exiger, A l'appui de la d~claration de
r~importation, d'autre document que la d~claration d'exportation ou le document d'identifica-
tion qui a dtd dtabli lors de 'exportation.

NOTES. 1. Dans certains pays, la declaration d'exportation avec reserve de retour est le
seul document exigd pour la r~importation en i'dtat.

2. La reconnaissance de I'identit6 des marchandises peut tre effectu~e par les autorit~s
douanires sur la base des mesures d'identification prises A 1'exportation.

MARCHANDISES EXPORTEES AVEC RESERVE DE RETOUR

a) Marchandises A exporter avec r6serve de retour

19. Pratique recommand~e
Les autorit~s douanires devraient, A la demande du d6clarant, autoriser que les marchan-

dises soient export~es avec rdserve de retour et prendre les mesures n6cessaires en vue de faci-
liter leur rimportation en 1'6tat.

b) Bureaux de douane comp6tents pour 1'exportation avec reserve de retour

20. Norme
Les bureaux de douane par lesquels les marchandises peuvent 8te export~es A titre d6finitif

sont 6galement comp~tents pour autoriser I'exportation avec reserve de retour.

c) D~claration de marchandises pour 1'exportation avec r6serve de retour

21. Pratique recommand~e
Les formules de d6claration de marchandises qui sont A utiliser pour exporter des mar-

chandises avec rdserve de retour devraient etre harmonises avec celles qui sont utilis~es pour
'exportation A titre d6finitif.

NOTE. L'exportation avec reserve de retour peut dgalement 8tre effectude sous le couvert
d'un carnet ATA, en lieu et place d'un document douanier national.

d) Documents A presenter A I'appui de la d6claration d'exportation avec reserve de retour

22. Norme
Les autorit~s douanires n'exigent A I'appui de la d6claration d'exportation avec reserve de

retour que les documents qu'elles jugent indispensables pour permettre le contr~le de rop&ration
et s'assurer que toutes les prescriptions relatives A l'application des restrictions ou d'autres dis-
positions pr~vues ont &6 observes.
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e) Identification des marchandises exportes avec reserve de retour

23. Norme
Lorsqu'elles d6terminent la nature des mesures d'identification qui doivent atre prises a

I'6gard des marchandises exportes avec rdserve de retour, les autorit~s douani~res tiennent
compte notamment de la nature des marchandises et des int~rts fiscaux en jeu.

NOTE. Pour l'identification des marchandises export6es avec r6serve de retour, les
autorit6s douani~res peuvent recourir A I'apposition de marques douanires (scellements, tim-
bres, marques perfor6es, etc.), A la reconnaissance des marques, num~ros ou autres indications
figurant de mani~re permanente sur les marchandises, A la description des marchandises, A des
plans A 'dchelle ou i des photographies, au pr61 vement d'6chantillons.

J) Facilit6s accord6es aux marchandises export6es avec r6serve de retour

24. Pratique recommandie
Les marchandises export6es avec r6serve de retour devraient b~n6ficier de ia suspension

des droits et taxes A l'exportation 6ventuellement applicables.

NOTE. Le d6clarant peut etre tenu de constituer une garantie destin6e & assurer le
recouvrement des sommes qui deviendraient exigibles si les marchandises n'6taient pas r6im-
port6es dans le dMlai 6ventuellement fx .

25. Norme
A la demande de la personne int6ress6e, les autorit6s douanires permettent que l'exporta-

tion avec r6serve de retour soit convertie en une exportation d6finitive pour autant qu'iI soit
satisfait aux conditions et formalit6s applicables dans ce cas.

NOTES. 1. Les droits et taxes A 1'exportation qui n'auraient pas 6t6 pergus deviennent
exigibles.

2. Le remboursement ou l'exon~ration des droits et taxes qui n'aurait pu etre obtenu en
raison de 'exportation avec rdserve de retour est normalement accord6.

26. Pratique recommandde
Lorsqu'une meme marchandise est destin6e A atre fr6quemment export6e avec reserve de

retour et r~import6e en l'6tat, les autoritds douanires devraient permettre, A la demande du
d6clarant, que la d6claration d'exportation avec r6serve de retour, qui est d6pos6e lors de la pre-
mitre exportation, soit rendue valable pour couvrir les r6importations et les exportations ult6-
rieures de la marchandise pendant une p6riode d6termin6e.

NOTE. Les r6importations et les exportations ult6rieures peuvent tre annot6es par les
autorit~s douanikres sur la d6claration de marchandises, par I'apposition d'un cachet ou d'un
visa appropri6.

RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LA REIMPORTATION EN L'ETAT

27. Norme
Les autorit6s douanikres font en sorte que toute personne int~ress6e puisse se procurer

sans difficult6, tous renseignements utiles au sujet de la r6importation en l'6tat.

Suivant les dispositions de I'article 6, paragraphe 1, de la Convention internationale pour
la simplification et l'harmonisation des r6gimes douaniers, les annexes A.3, B.2 et B.3 sont
incorpor6es A ladite Convention par d6cision du Conseil adoptee le 14 juin 1979 lors de ses 5le
et 52e sessions tenues I Bruxeles.
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RtSERVES FAITES LORS DE L'ACCEPTATION

CANADA

Pratique recommandde 16
Au Canada, une formule sp~ciale doit tre remplie aux fins de contraler le nombre de

palettes et de certains autres emballages r6import~s en l'Ntat.

DANEMARK

Norme 2

Pratiques recommandjes 8, 11, 12 et 24

Mmes reserves que celles qui ont W formulkes par la Communaut6 6conomique euro-
p6enne.

[Pour le texte, voir ci-dessous.]

COMM UNA UTL ECONOMIQUE EUROPteENNE

Norme 2

La r~glementation communautaire pr6cise bien les conditions et les formalit6s de douane
qui doivent etre remplies pour b~ndficier de la rimportation en l'tat.

En principe, cette r~glementation s'applique A toutes les marchandises.
Toutefois sont exclus du bdn~fice de la r~importation en I'Ntat les produits agricoles qui ont

fait l'objet d'une restitution A l'exportation, A moins qu'ils ne se trouvent dans l'une des situa-
tions dnumr6es A l'article 2, paragraphe 2, du r~glement CEE no 754/76, qui est ainsi libeIl6 :

<«2. Par drogation aux dispositions du paragraphe 1 sous b sont considdr~es comme
marchandises en retour, sous r6serve qu'il soit 6tabli que les sommes allou6es ont W rem-
bours6es ou que toutes les mesures ont W prises par les services int~ress~s pour qu'elles ne
soient pas payes, les marchandises vis6es par lesdites dispositions qui :

"a) N'ont pu tre mises A la consommation dans le pays de destination pour des motifs
tenant A la r~glementation applicable dans ce pays;

" b) Sont renvoy~es par le destinataire parce que d~fectueuses ou non conformes aux
stipulations du contrat;

<c) Sont rimportes dans le territoire douanier de la Communaut6 du fait que d'autres
circonstances, sur lesquelles l'exportateur n'a pas exerc6 une influence, se sont oppos~es
A l'utilisation pr~vue.

<< La preuve que les marchandises se trouvent dans l'une des situations vis6es sous a, b ou c
doit etre apporte aux autorit6s comp6tentes vis6es A 'article 10.>>

Pratique recommandee 8

Conform6ment A la r~glementation communautaire applicable en mati~re de politique
commerciale, des prohibitions ou restrictions de caract~re 6conomique peuvent, dans certaines
circonstances exceptionnelles, etre appliques, lors de leur r6importation dans la Commu-
naut6, aux marchandises originaires de pays tiers qui ont W export~es de celle-ci apr~s y avoir
W mises en libre circulation.

Pratique recommandee 11

D'une mani~re g6n~rale, le d~lai fix6 par la r~glementation communautaire en la matire
est de trois ans. Toutefois, cette r~glementation fixe, pour les produits agricoles qui, A I'occa-
sion de leur exportation hors de la Communaut6, ont donn6 lieu A l'octroi de restitutions ou
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d'autres montants institu~s A I'exportation dans le cadre de la politique agricole commune, ainsi
que pour certains produits qui ont donn6 lieu Ala perception d'un droit A l'exportation, un dMlai
de six mois.

Pratique recommandee 12
La r~glementation communautaire correspond aux principes figurant dans cette pratique

recommand~e.
Toutefois, conform~ment aux dispositions de l'article 5, paragraphe 2, du r~glement CEE

no 754/76, le remboursement des droits qui, dans certaines circonstances exceptionnelles, sont
pergus lors de 'exportation de certains produits agricoles ne peut intervenir que si les marchan-
dises se trouvent dans l'une des situations indiqu~es A propos de la norme 2.

Pratique recommandde 24
Les r~gles en vigueur dans le domaine de la politique agricole commune ne permettent pas

de suspendre, dans les cas exceptionnels oii il en existe, l'application des droits A l'exportation
de certains produits agricoles, m~me si ceux-ci sont export~s avec reserve de retour.

Bien entendu, les dispositions communautaires relatives au remboursement des droits
pergus A l'exportation sont d'application lors de la r~importation en I'tat de ces produits.

FRANCE

Norme 2

Pratiques recommandies 8, 11, 12 et 24
Memes reserves que celles qui ont W formulkes par la Communaut6 6conomique euro-

p~enne.

[Pour le texte, voir p. 440 du present volume.]

RtPUBLIQUE FEtDLeRALE D'ALLEMAGNE

Norme 2

Pratiques recommanddes 8, 11, 12 et 24
Les raisons motivant ces reserves sont identiques A celles qui ont &6 formulkes par la Com-

munautd economique europ~enne.
[Pour le texte, voir p. 440 du present volume.]

ITALIE

Norme 2

Pratiques recommanddes 8, 11, 12 et 24

Mmes reserves que celles qui ont &6 formules par la Communaut& 6conomique euro-
p~enne.

[Pour le texte, voir p. 440 du gresent volume.]

Textes authentiques : anglais et franpais.

La declaration certifige a Ot6 enregistr'e par le Secretaire general du Conseil de coopera-
tion douanibre, agissant au nom des Parties, le 25 fivrier 1981.
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ENTR8E EN VIGUEUR de 'annexe F.4' & la Convention internationale du 18 mai 1973 pour
la simplification et I'harmonisation des regimes douaniers'

ANNEXE CONCERNANT LES FORMALITtS DOUANItRES APPLICABLES
AU TRAFIC POSTAL

INTRODUCTION

La poste demeure l'un des moyens les plus couramment utilis~s dans les relations indivi-
duelles non seulement pour dchanger des voeux et des nouvelles, mais 6galement pour expddier
des cadeaux et d'autres marchandises.

La douane est n~cessairement amene A intervenir dans le trafic postal international car,
comme pour les marchandises importdes et export~es par d'autres moyens, il lui incombe de
s'assurer que les droits et taxes exigibles sont recouvr~s, de faire appliquer les prohibitions et les
restrictions A I'importation et A l'exportation et, d'une manire g~n~rale, d'assurer l'observation
des lois et r~glements qui rel~vent de sa competence.

Toutefois, en raison de la nature particuli~re du trafic postal, les formalit~s douanires qui se
rapportent aux envois acheminds par la poste different quelque peu de celles qui sont appliqu~es
aux marchandises transport~es par d'autres moyens. En effet, si les envois postaux ont des
dimensions r~duites, en revanche, ils sont extremement nombreux et, afin d' viter des retards
inacceptables, il est indispensable de pr~voir A leur 6gard des dispositions administratives sp&
ciales. De telles dispositions sont possibles car, dans pratiquement tous les pays, le service
postal est assur6 par des administrations ou des autorit~s publiques, et les deux organes officiels
qui interviennent en mati~re de trafic postal, la poste et la douane, collaborent tr~s dtroitement.

Une 6troite collaboration s'est instaur~e entre les autorit~s douani~res et postales non
seulement sur le plan national, mais dgalement A l'chelon international entre l'Union postale
universelle qui est l'organisation internationale dont les r~glements r~gissent le trafic postal, et
le Conseil. Ces deux organisations internationales ont ainsi institu6 un Comit6 de contact au
sein duquel des experts de la douane et de la poste se r~unissent en vue de rechercher des solu-
tions acceptables A l'chelon international en ce qui concerne des problmes qui n'ont pu etre
r~solus sur le plan national ou par des contacts bilat~raux.

DtFINrrIONS

Pour l'application de la pr~sente annexe, on entend
a) Par ((envois postaux>> : les envois de la poste aux lettres et les colis postaux;
b) Par <<envois de la poste aux lettres>> : les lettres, les cartes postales, les imprim~s, les

c~cogrammes et les petits paquets, d~sign~s comme envois de la poste aux lettres dans les Actes
de l'Union postale universelle' actuellement en vigueur;

I Ladite annexe est entr e en vigueur le 13 fivrier 1981, soit trois mois apris que les cinq Etats suivants reurent ac-

ceptSe, conformdment au paragraphe 3 de l'article 12 de la Convention. Les notifications d'acceptation pertinentes ont &6
reques par le Secr~taire g~n~ral du Conseil de coop6ration douanitre comme indiqu6

Date de 1a reception Date de la rdeption
de la notification de Ia notfication

Etat d'acceptation Etal d'acceptation

R publique-Unie du Cameroun ....... 10 mai 1978 Israel* ......................... 29 octobre 1980
Su ie* ........................... 22 juin 1978 Canada* ................. ...... 13 novembre 1980
Finlande. ......................... 18 octobre 1979

* Voir p. 450 du present volume pour le texte des reserves faites lors de l'acceptation.
2 Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 950, p. 269.
3 Ibid., vol. 1004 et 1238.

Vol. 1215, A-13561



1981 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 443

NOTE. En vertu des Actes de I'Union postale universelle, certains envois de la poste aux
lettres sont accompagn~s d'une formule de dclaration en douane C1 et/ou C2/CP3 selon le
cas;

c) Par ocolis postaux >: les envois dgnomm6s colis postaux au sens donn6 A ces termes
dans les Actes de l'Union postale universelle actuellement en vigueur;

NOTE. En vertu des Actes de l'Union postale universelle, les colis postaux sont accom-
pagn~s d'une formule de d~claration en douane C2/CP3;

d) Par (<Union postale universelle> : I'organisation intergouvernementale fond6e en 1874
par le Trait6 de Berne' sous le nom d'(Union g~n~rale des postes >, qui prit en 1878 la ddnomi-
nation d'o Union postale universelle (UPU)>) et qui, depuis 1948, est une institution sp6cialis6e
des Nations Unies (sifge i Berne);

e) Par odroits et taxes A l'importation)): les droits de douane et tous autres droits, taxes
et redevances ou impositions diverses qui sont pergus A l'importation ou 4 l'occasion de l'impor-
tation des marchandises, A l'exception des redevances et impositions dont le montant est limit6
au coot approximatif des services rendus;

J) Par odroits et taxes A l'exportation)): les droits de douane et tous autres droits, taxes et
redevances ou impositions diverses qui sont pergus A l'exportation ou A l'occasion de l'exporta-
tion des marchandises, A i'exception des redevances et impositions dont le montant est limit6 au
coot approximatif des services rendus;

g) Par od~claration de marchandises>>: I'acte fait dans la forme prescrite par la douane
par lequel les int~ress6s indiquent le r6gime douanier A assigner aux marchandises et communi-
quent les 16ments dont la douane exige la d6claration pour l'application de ce r6gime;

h) Par od~douanement>>: l'accomplissement des formalit6s de douane n6cessaires pour
mettre A la consommation des marchandises import6es ou pour les placer sous un autre rfgime
douanier ou encore pour exporter des marchandises;

ij) Par omise A la consommation : le regime douanier qui permet aux marchandises
import6es de demeurer & titre d6finitif dans le territoire douanier. Ce rdgime implique l'acquit-
tement des droits et taxes bL l'importation 6ventuellement exigibles et l'accomplissement de
toutes les formalit6s de douane n6cessaires;

k) Par ovdrification des envois postaux> : l'op6ration par laquelle la douane proc~de A
l'examen physique des marchandises contenues dans les envois postaux afin de s'assurer de leur
nature, leur origine, leur 6tat, leur quantit6 et leur valeur;

/) Par omarchandises en libre circulation ) : les marchandises dont il peut tre dispos6
sans restrictions du point de vue de la douane;

m) Par ocontr6le de la douane> : 'ensemble des mesures prises en vue d'assurer l'obser-
vation des lois et r~glements que la douane est chargde d'appliquer;

n) Par ((mainlev6e>> : 'acte par lequel la douane permet aux intfress~s de disposer des
marchandises qui font l'objet d'un d6douanement;

o) Par opersonne ): aussi bien une personne physique qu'une personne morale, A moins
que le contexte n'en dispose autrement.

PRINCIPES

1. Norme
Les formalit~s douani~res applicables aux envois postaux sont r6gies par les dispositions

de ia pr6sente annexe.

I De Martens, Nouveau Recuei gdn6ral de Trait6s, deuxitme sirie, tome 1, p. 651.
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2. Norme
La 16gislation nationale precise les conditions A remplir et les formalit6s A accomplir A des

fins douani.res en ce qui concerne les envois postaux.

3. Norme
Les envois postaux sont didouan6s aussi rapidement que possible, le contr6le de la douane

6tant limit6 au minimum ncessaire pour assurer I'observation des lois et r.glements que la
douane est charg~e d'appliquer.

RELATIONS ENTRE LES AUTORITES DOUANIkRES ET POSTALES

4. Norme
La legislation nationale precise les responsabilit6s et les obligations respectives des auto-

rites douaniires et postales en ce qui concerne le traitement douanier des envois postaux.

NOTES. 1. Les autorit~s postales ont certaines obligations et responsabilit~s qui
d~coulent directement des Actes de I'Union postale universelle. D'autres responsabilitds et
obligations peuvent etre attribu6es aux autorit6s postales et douani~res par accord mutuel entre
ces deux autorit~s.

2. Les autorit~s postales sont habituellement charg6es de l'acheminement, du magasinage
et de la presentation aux autoritds douani res des envois postaux et, A la demande des autoritds
douani~res, elles peuvent les ouvrir aux fins du contr6le douanier. Toutefois, dans certains
pays, l'acheminement, le magasinage et la presentation effectifs aux autorit6s douanires des
colis postaux sont, en vertu d'un accord, assur6s non par les autoritds postales elles-m~mes,
mais par les compagnies de chemin de fer ou par d'autres entreprises agr~6es. II r6sulte de ces
dispositions pratiques que, dans ces pays, certaines de ces obligations incombent A I'entreprise
agr6e.

3. Bien qu'elles ne se portent pas garantes de l'exactitude des d6clarations en douane
(formule C2/CP3, par exemple), les autorit~s postales du pays de depart vdrifient, en principe,
que les declarations en douane relatives aux envois postaux sont, le cas 6ch6ant, pr6sent6es avec
ceux-ci et prennent, si possible, des mesures en vue de s'assurer qu'elles sont remplies de fa:on
correcte et complete. Lorsqu'une d6claration en douane est manifestement incomplte, les
autoritds postales appellent g~ndralement l'attention de l'exp~diteur sur la r6glementation
douani~re applicable et peuvent refuser d'accepter l'envoi postal en cause.

Lorsqu'une exp6dition est fractionn6e en plusieurs envois, notamment dans le cas des exp6-
ditions commerciales, les autoritds postales informent d'ordinaire l'exp6diteur qu'il est ndcessaire
de joindre At chaque envoi des documents distincts (les certificats d'origine, par exemple).

5. Norme
Les autorit~s douani~res en accord, le cas 6ch(ant, avec les autorit6s postales d~signent les

bureaux de douane ou autres locaux ofi les envois postaux peuvent re dddouan6s.

NOTES. 1. Des bureaux communs A la douane et i la poste peuvent etre cr6s, ou bien
des agents des douanes peuvent etre affect~s en permanence ou A certaines heures de la journde
dans des bureaux de poste; dans ce dernier cas, les autorit~s postales peuvent mettre des locaux
A la disposition de la douane.

2. Des bureaux de douane peuvent etre crd6s dans les bureaux d'6change, qui sont des
bureaux de poste charges de l'6change des envois postaux avec les autorit6s postales 6trang~res
comptentes.
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EXPORTATION DES ENVOIS POSTAUX

a) Situation des marchandises A I'dgard de la douane

6. Norme
L'exportation de marchandises dans des envois postaux est autorisde, que ces marchan-

dises soient en libre circulation ou se trouvent sous un regime douanier comme 'entrep6t de
douane ou 'admission temporaire, A condition que toutes les formalitds dont ledit regime est
assorti soient effectivement observdes.

NOTE. L'exportation par la voie postale de certaines marchandises, telles que les
stupdfiants, les explosifs, les produits inflammables et autres substances dangereuses, est
strictement rdglementde et, dans de nombreux cas, interdite aux termes des Actes de l'Union
postale universelle.

b) Prdsentation A la douane

7. Norme
Les autoritds douani~res ddsignent les envois postaux qui doivent leur etre prdsentds A

l'exportation, aux fins de contr6le de la douane.

NOTE. Dans le cadre du syst~me dit de ((dddouanement sur documents>> des colis
postaux, en usage dans certains pays, seuls les documents et non pas les envois proprement dits
sont soumis en premier lieu a la douane. La douane indique alors aux autoritds postales les en-
vois qui doivent lui etre prdsentds A des fins de contr6le.

8. Pratique recommandje
Les autoritds douani~res ne devraient pas, en r~gle gdndrale, exiger que les envois postaux

leur soient prdsentds A 'exportation, aux fins de contr61e de la douane, sauf s'ils contiennent des
marchandises dont l'exportation doit etre attestde, des marchandises soumises A des prohibi-
tions ou des restrictions A 'exportation ou passibles de droits et taxes A l'exportation, ou encore
des marchandises d'une valeur supdrieure A un montant fix6 par la legislation nationale, ou si les
envois sont choisis pour faire l'objet d'un contr6le de la douane par sondages ou par larges
6preuves.

NOTES. 1. I existe plusieurs cas dans lesquels 'exportation peut devoir etre attestde,
notamment lorsque les marchandises sont exportdes temporairement, ou au titre du drawback
ou apr~s admission temporaire.

2. Les marchandises exportdes par la voie postale peuvent Etre dddouandes avant d'tre
dfposhes A la poste ou apr~s. Dans les pays o6 elles sont habituellement dddouandes avant d'8tre
ddposdes h la poste, la douane peut marquer les envois avec un timbre special ou y apposer une
dtiquette spciale; elle peut les sceller ou autoriser I'exportation sur un document d'accompagne-
ment comme le bulletin d'expddition (CP2). Dans les pays oii les marchandises sont normalement
dddouandes apris avoir W ddposdes A la poste, le dddouanement peut s'effectuer dans un
bureau d'dchange ou dans un autre bureau de poste oii la douane est reprdsentde, les marchan-
dises dtant transfdrdes, s'il y a lieu, dans un bureau de poste de ce genre aux fins de contr6le.

3. Les marchandises passibles de droits et taxes h l'exportation sont gdndralement dd-
douandes avant d'8tre ddposdes A la poste, les droits et taxes A l'exportation 6tant acquittas
avant que les marchandises ne soient remises aux autoritds postales en vue de l'exportation.
Toutefois, dans certains pays, les autoritds postales peuvent recouvrer les droits et taxes A
l'exportation, le r~glement des comptes et le paiement s'effectuant comme A l'importation.
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c) Documents

9. Pratique recommandde
Une diclaration de marchandises ne devrait etre exig~e pour l'exportation des envois pos-

taux que s'ils contiennent des marchandises dont l'exportation doit etre attest~e, des marchan-
dises soumises A des prohibitions ou des restrictions A I'exportation ou passibles de droits et
taxes A l'exportation, ou encore des marchandises d'une valeur sup~rieure A un montant fix par
la lgislation nationale.

d) Wrification des envois postaux

10. Norme
Les autorit~s douanires ne v~rifient pas syst~matiquement tous les envois postaux A

l'exportation, ces verifications s'effectuant uniquement par sondages ou par larges 6preuves.

11. Pratique recommandde
Dans les cas oii les autorit6s douanires usent de leur droit de verifier les envois postaux A

l'exportation, elles devraient limiter cette verification aux mesures jug~es n(cessaires pour
assurer I'observation des lois et rfglements que la douane est charge d'appliquer.

ENVOIS POSTAUX EN TRANSIT

12. Norme
Les envois postaux ne sont soumis A aucune formalit6 douaniire lorsqu'ils sont achemin~s

en trafic international.

IMPORTATION DES ENVOIS POSTAUX

a) Marchandises pouvant 8tre admises

13. Norme
L'importation de marchandises dans des envois postaux est autoris~e, que ces marchan-

dises soient destinies A etre d~douanes pour la mise A la consommation ou A etre plac~es sous
un autre regime douanier.

b) Presentation aux autorit~s douanires

14. Norme
Les autorit~s douanires d~signent les envois postaux import~s qui doivent leur etre pr6-

sent~s aux fins de contr6le de la douane.

NOTE. Dans le cadre du syst~me dit de od~douanement sur documents) des colis
postaux, en usage dans certains pays, seuls les documents et non pas les envois proprement dits
sont soumis en premier lieu A la douane. La douane indique alors aux autorit~s postales les en-
vois qui doivent lui etre prdsentds A des fins de contr6le.

15. Pratique recommandie
Les autoritds douanires ne devraient pas, en rfgle g6n6rale, exiger la presentation des en-

vois de la poste aux lettres import~s qui appartiennent aux categories suivantes :
i) Les cartes postales et les lettres contenant uniquement des messages personnels;

ii) Les c~cogrammes;
iii) Les imprim6s non passibles de droits et taxes A l'importation.
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16. Norme
Lorsque les envois postaux import~s sont pr~sent~s A la douane, celle-ci n'exige que les

documents indispensables au dddouanement.

NOTES. 1. Les documents en cause peuvent varier d'apr~s la nature de l'envoi, son con-
tenu, sa valeur, etc. D'ordinaire, il s'agira notamment des formules de d~claration en douane
CI ou C2/CP3, selon le cas, ainsi que du bulletin d'exp~dition CP 2 dans le cas des colis
postaux, et des certificats d'origine, des factures, etc., 6ventuellement n~cessaires.

2. Plusieurs m~thodes peuvent atre utilis~es pour transmettre la formule de declaration
en douane C2/CP3. Cette formule peut en effet 8tre jointe au bulletin d'expddition ou tre col-
lMe sur l'envoi, lui etre attach~e ou etre renferm~e dans l'envoi si le pays de destination le
demande. Elle peut dgalement tre expedite sdpar~ment, lorsque des dispositions particulires
ont W arretees A cet effet aux termes d'un accord.

17. Norme

Lorsque la formule de declaration en douane C2/CP3 est pr~vue A l'importation des en-
vois postaux, les autoritds douani~res n'en exigent qu'un seul exemplaire.

c) D~douanement au vu des formules de declaration en douane CI et C2/CP3 ou d'une
declaration de marchandises

18. Pratique recommandde
Lorsque tous les renseignements exig6s par les autorit~s douanires figurent sur la formule

de ddclaration en douane C I ou C2/CP3 correspondante et sur les documents justificatifs, les
envois postaux devraient etre d~douan~s au vu de ces documents, sans qu'une d~claration de
marchandises distincte soit exigde, sauf en ce qui concerne les envois commerciaux d'une valeur
sup~rieure & un montant fix6 par la lMgislation nationale et les marchandises destinies A etre
plac6es sous un r6gime douanier autre que la mise A la consommation.

19. Norme
Lorsque les marchandises contenues dans des envois postaux doivent etre d6douandes sous

un rdgime douanier autre que la mise A la consommation, une d6claration de marchandises est
pr6sent~e sur la formule prescrite pour le r6gime douanier en question, et en nombre d'exem-
plaires requis; les autres formalitds dont ce rdgime est assorti sont 6galement obligatoires.

NOTE. La d6claration de marchandises peut etre un document national ou un document
international comme le carnet ATA.

20. Norme
Lorsqu'une d6claration de marchandises est exig~e pour les envois postaux A mettre 4 la

consommation, la formule de d~claration A utiliser est conforme au module officiel prescrit par
les autorit~s comp6tentes, les autres formalit~s dont ce regime est assorti 6tant 6galement obli-
gatoires.

NOTES. 1. La formule de declaration de marchandises pour mise A la consommation
peut etre la m~me que celle qui est prescrite pour les importations effectu~es par d'autres
moyens, ou il peut s'agir d'une formule sp~cialement conque pour les importations par la voie
postale.

2. La declaration de marchandises peut etre 6tablie par les autorit6s postales, par le desti-
nataire ou par un reprdsentant autoris6 A cet effet.
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d) Vrification des envois postaux

21. Norme
Les autorit6s douanibres ne v~rifient pas syst~matiquement tous les envois postaux

import~s, mais proc~dent uniquement A des vdrifications par sondages ou par larges 6preuves.

22. Pratique recommande
Dans les cas oiu les autorit~s douanires usent de leur droit de v6rifier les envois postaux A

l'importation, elles devraient limiter cette vdrification aux mesures jugdes n6cessaires pour
assurer l'observation des lois et r glements que la douane est charg~e d'appliquer.

e) Liquidation et recouvrement des droits et taxes A l'importation

23. Pratique recommandde
Un syst~me de taxation forfaitaire devrait tre appliqu6 aux marchandises import6es pour

la mise A la consommation dans des envois postaux A condition qu'il ne s'agisse pas d'une
importation de nature commerciale et que la valeur globale des marchandises ne d6passe pas un
montant qui ne devrait pas 8tre infdrieur AL 100 dollars des Etats-Unis d'Am6rique. Le systme
de taxation forfaitaire :
- Devrait comporter des taux qui couvrent toutes les cat6gories de droits et taxes A l'impor-

tation;
- Ne devrait pas priver les marchandises du b6n~fice des facilit~s d'admission en franchise

qui pourraient leur etre appliqu~es en vertu d'autres dispositions;
- Devrait laisser la possibilit6 d'imposer les marchandises, si le destinataire est pr6sent lors

du d6douanement et en fait la demande, en appliquant les taux de droits et taxes A l'impor-
tation normalement exigibles, les autorit6s douani~res pouvant toutefois, dans ce cas, exi-
ger que toutes les marchandises passibles de droits et taxes A l'importation soient taxies de
cette maniire; et

- Ne devrait pas exclure la possibilit6 pour les autorit6s douani~res, de fixer des taux sp&
ciaux pour les marchandises fortement tax6es ou m~me d'exclure certaines marchandises
du b6n6fice de la taxation forfaitaire.

NOTE. Une importation est g~n~ralement consid6r6e comme n'6tant pas de nature com-
merciale lorsqu'elle est occasionnelle et porte exclusivement sur des marchandises destinies A
8tre utilis6es ou consomm6es A titre personnel par le destinataire ou sa famille, et dont la nature
ou la quantit6 ne permet pas de penser qu'elles sont import~es A des fins commerciales.

24. Pratique recommandde
L'admission en franchise de droits et taxes A l'importation devrait tre accord~e pour les

envois constituant uniquement des cadeaux personnels (A rexclusion de l'alcool, des boissons
alcoolis6es et des tabacs) dont la valeur globale, d6termin6e sur la base des prix de d6tail pra-
tiqu~s dans le pays d'expddition, ne d6passe pas 25 dollars des Etats-Unis d'Amdrique. Lorsque
plusieurs envois sont exp6di6s simultan~ment par un mme exp6diteur A un m8me destinataire,
la valeur totale de ces envois constitue la valeur globale. Les formalit6s requises pour obtenir
l'admission en franchise des droits et taxes A l'importation devraient tre aussi simples que
possible. Ces cadeaux devraient pouvoir 8tre admis avec dispense des prohibitions ou restric-
tions de caract~re 6conomique.

NOTES. 1. Un cadeau est g~nralement consid6r6 comme personnel s'il
a) Est exp6di6 A un particulier, par un autre particulier r6sidant A '6tranger ou en son nom;
b) A un caract~re occasionnel;
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c) Comprend uniquement des marchandises destin6es A l'usage personnel du destinataire ou
A celui de sa famille, et est ddpourvu, en raison de la nature ou de la quantit6 des marchan-
dises importges, de tout caract~re commercial.
2. Pour faciliter le d6douanement rapide, A l'importation, des envois constituant des

cadeaux, rexp6diteur indique gdn~ralement sur la formule de declaration de douane C1 ou
C2/CP3 que l'envoi constitue un cadeau et sp6cifie sa valeur et son contenu.

25. Pratique recommandge
Lorsque la mainlevge a 6t6 accordge pour des envois postaux importds qui sont livr6s au

destinataire par les autoritds postales ou par une entreprise autorisge avant le paiement des
droits et taxes A l'importation exigibles, les autorit6s douani~res devraient prgvoir des disposi-
tions aussi simples que possibles pour le recouvrement desdits droits et taxes.

NOTES. 1. D'ordinaire, les autorit6s postales recouvrent les droits et taxes A l'importa-
tion aupris du destinataire au moment de la livraison et effectuent pdriodiquement le paiement
A la douane, par exemple, en fin de trimestre. Toutefois, les autoritgs postales peuvent acquitter
A la douane les droits et taxes A l'importation pour le compte du destinataire lorsqu'un envoi
leur est remis pour tre livr6.

2. En vertu de dispositions de caract~re facultatif des Actes de l'Union postale univer-
selle, l'exp~diteur d'un envoi postal peut, dans certains cas, prendre A sa charge tous les frais, y
compris les droits et taxes h I'importation, dont l'envoi est grev6 A la livraison.

REMBOURSEMENT OU REMISE DES DROITS ET TAXES A L'IMPORTATION

26. Norme
Lorsque des envois postaux ne sont pas remis ou sont refus6s par le destinataire, le rem-

boursement ou la remise des droits et taxes A l'importation est accord6, sur demande, pour les
marchandises qui y sont contenues A condition que ces marchandises soient:
a) R~export6es, ou
b) Selon la d6cision des autorit6s douani~res, d6truites ou abandonn6es sans frais, au profit

du Tr~sor public.

RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LES FORMALITES DOUANItRES APPLICABLES AU TRAFIC POSTAL

27. Norme
Les autorit6s douani~res font en sorte que toute personne int6ress6e puisse se procurer

sans difficultd tous renseignements utiles au sujet des formalit6s douanires applicables au trafic
postal dans leur pays.

NOTE. Ces renseignements peuvent 8tre fournis par les voies auxquelles la douane a nor-
malement recours ou par l'interm~diaire des services d'information des autoritds postales.

Suivant les dispositions de I'article 6, paragraphe 1, de la Convention internationale pour la
simplification et l'harmonisation des r6gimes douaniers, les annexes C. 1, E.2 et F.4 sont incor-
por6es AL ladite Convention par d6cision du Conseil adopt6e le 9 juin 1977 lors de ses 4 9e et 50e
sessions tenues A Nairobi.
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RtSERVES FAITES LORS DE L'ACCEPTATION

CANADA

Pratique recommandge 23
La lgislation canadienne ne pr~voit pas de systime de taxation forfaitaire.

Pratique recommandde 24
La l6gislation tarifaire canadienne pr6voit 'admission en franchise des cadeaux dont la

valeur ne d~passe pas 15 dollars canadiens.

Pratique recommande 25
Au Canada, les envois postaux import~s ne sont pas remis aux autorit6s postales ou L une

entreprise autorisde pour les livrer avant le paiement des droits et taxes.

FINLANDE

Pratique recommandje 15
En Finlande, les c~cogrammes A caract re commercial doivent 8tre pr6sent6s A la douane

du fait qu'ils sont soumis AL la taxe sur le chiffre d'affaires.

Pratique recommand'e 18
La lgislation finlandaise exige une d6claration de marchandises distincte pour tous les en-

vois commerciaux.

Pratique recommandde 23
Le syst~me de taxation forfaitaire n'est pas appliqu6 en Finlande.

ISRAEL

Norme 13
Aux termes de la 16gislation nationale, les marchandises import6es par la poste ne peuvent

etre entrepos~es dans les entrep6ts de douane g~n~raux, mais doivent etre dddouandes dans le
bureau de douane ob arrivent les envois postaux.

Pratique recommandde 24
Aux termes de la 16gislation nationale, I'admission en franchise des envois postaux conte-

nant des cadeaux personnels ne d6pend pas de la valeur de l'envoi mais du montant des droits et
taxes A rimportation exigibles, qui ne doivent pas d~passer une certaine somme prescrite A
divers intervalles par la Idgislation.

SUE DE

Pratique recommandde 18
La legislation su~doise pr~voit qu'une declaration de marchandises distincte doit 8tre pr6-

sent~e pour certains envois commerciaux lorsque des avantages particuliers sont accordds,
notamment pour les marchandises d~clar~es pour omanlev~e immediately, meme si leur valeur
n'est pas supdrieure au montant fix6 par la lgislation nationale.

Pratique recommande 23
II n'y a pas de syst~me de taxation forfaitaire en Suede.
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Norme 26
En vertu de la l6gislation suddoise, le remboursement ou la remise des droits et taxes A l'im-

portation est accord6 lorsque les autoritds postales perqoivent les droits et taxes au moment de
la livraison des marchandises. Toutefois, il n'en est pas ainsi lorsque l'importateur d6clare qu'il
veut les acquitter directement A la douane (afin de pouvoir faire valoir son droit A un paiement
diff&r6).

Textes authentiques : anglais et franvais.

Les dclarations certifides ont dt enregistres par le Secritaire geniral du Conseil de
coopgration douanibre, agissant au nom des Parties, le 25fivrier 1981.
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No. 19184. INTERNATIONAL NATURAL
RUBBER AGREEMENT, 1979. CON-
CLUDED AT GENEVA ON 6 OCTOBER
1979'

RATIFICATION

Instrument deposited on:

24 February 1981

MEXICO

(With provisional effect from 24 February
1981.)

Registered ex officio on 24 February 1981.

United Nations, Treaty Series, vol. 1201, No. 1-19184,
and annex A in volumes 1202, 1203, 1205 and 1213.

No 19184. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1979 SUR LE CAOUTCHOUC NA-
TUREL. CONCLU A GEN.VE LE 6 OC-
TOBRE 1979'

RATIFICATION

Instrument ddposi le:

24 f~vrier 1981

MEXIQUE

(Avec effet A titre provisoire A compter du
24 fdvrier 1981.)

Enregistrd d'office le 24fivrier 1981.

1 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1201,
n° 

1-19184, et annexe A des volumes 1202, 1203, 1205 et
1213.
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No. 19212. EXCHANGE OF NOTES
CONSTITUTING THE BRITISH EXPA-
TRIATES SUPPLEMENTATION (THE
GAMBIA) AGREEMENT, 1976, BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THlE
UNITED KINGDOM OF GREAT BRI-
TAIN AND NORTHERN IRELAND
AND THE GOVERNMENT OF THE
REPUBLIC OF THE GAMBIA CON-
CERNING FINANCIAL ASSISTANCE
BY THE UNITED KINGDOM TO
STAFF IN THE SERVICE OF DESIG-
NATED ORGANISATIONS OR INSTI-
TUTIONS IN THE GAMBIA. BANJUL,
9 AND 10 MARCH 1976'

AMENDMENT to the first annex to the
above-mentioned Agreement

By an agreement in the form of an ex-
change of notes dated at Banjul on 3 and 4
March 1980, it was agreed to add the Marina
International School to the list of organisa-
tions and institutions in the first annex to the
above-mentioned Agreement.

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and North-
ern Ireland on 20 February 1981.

United Nations, Treaty Series, vol. 1203, No. 1-19212.

No 19212. 8CHANGE DE NOTES
CONSTITUANT L'ACCORD DE 1976
INTITULt oACCORD COMPLEMEN-
TAIRE CONCERNANT LES COOP-
RANTS BRITANNIQUES (LA GAMBIE)>
ENTRE LE GOUVERNEMENT
DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD
ET LE GOUVERNEMENT DE LA
RIPUBLIQUE DE GAMBIE RELATIF
A L'ASSISTANCE FINANCItRE
PRETEE PAR LE ROYAUME-UNI AUX
AGENTS AFFECTES AU SERVICE DE
CERTAINES ORGANISATIONS OU
INSTITUTIONS DE LA GAMBIE.
BANJUL, 9 ET 10 MARS 1976'

MODIFICATION de la premiere annexe de
l'Accord susmentionnd

Par un accord sous forme d'6change de
notes en date A Banjul des 3 et 4 mars 1980, il
a dt6 convenu d'ajouter la Marina Interna-
tional School A la liste des organisations et
6tablissements figurant b la premiere annexe
de l'Accord susmentionn6.

La ddclaration certifide a t6 enregistre par
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et dIr-
lande du Nord le 20fivrier 1981.

Nations Unies, Recuei des Traits, vol. 1203,
n
° 1-19212.
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